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A l'usage
NOTIONS PRÉLIMINAIRES
Définition. — Le droit constitutionnel est cette branche dii v^ droit public qui détermine la forme de l'Etat, ses organes supe-
^éurs et f étendue de leurs [louvoits à l'égard des particuliers. ^ Sous une autre funne, on prut dirr que le droit conslîrufionnel . est l'ensemble des règles qui font connaître la constitution poliij tique d'un Etat.
Des diverses sortes de constitution. — Une constitution peut être écrite ou coutumière.
Elle est Ta'ite lorsqu'elle résulte de textes législatifs, délimitant d'une façon précise les règles fondamentales des pouvoirs publics d'un Etat.
Elle est coutumière lorsqu'elle est le résultat d'une évolution lente des institutions dans un Etat et d'une pratique constante consacrée par Tusage et la tradition historique (1). La constitution anglaise est le type des constitutions non écri-
(1) L'avantage d'une constitution coutumière est de se modeler davantage aux mœurs et aux traditions d'un peuple et de pouvoir se modifier facilement et sans révolution. Mais elle présente le grave inconvénient d être incertaine et de n'offrir aucune garantie aux citoyens.
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tes. Elle réside tout entière dans la coutume, à part quelques textes écrits, tels que la grande Charte de 1215, arrachée à Jean Sans Terre par les barons anglais, et sa confirmation ultérieure, la pétition des droits de 10:29 (petilion of riglits), la Déclaration des droits du 13 février 1688 {hillofrights), l'acte d'établissement de 1700 [Act of seltlemenl), qui installe sur le trône la maison de Hanovre, Tacte d'union avec l'Ecosse de 1707 et Tacte d'union avec rirlande de 1800.
Au contraire, la plupart des constitutions modernes] sont écrites (1) : telles, les diverses constitutions qui se sont succédé en France, depuis 1789 ; la constitution des Etats-Unis, etc.
Différences entre les lois constitutionnelles et les lois ordinaires. — Les lois constitutionnelles diffèrent en France sur deux points des lois ordinaires.
1° Tandis que les lois ordinaires sont votées par les assemblées législatives, délibérant d'une façon distincte et séparée, les lois constitutionnelles émanent d'une assemblée constituante composée des membres des deux Chambres réunies en une seule ;
2o Tandis que les lois ordinaires sont modifiées ou abrogées par suite du fonctionnement régulier et normal du pouvoir législatif, une procédure spéciale est nécessaire pour la révision des lois constitutionnelles.
Ainsi, d'après la Constitution de 1875, il faut d'abord que les deux Chambres adoptMrsepSrement le principe de la révision de la Constitution ; cela fait, elles se réunissent en Assemblée nationale pour opérer la révision elle-même (2).
1) Les publicistes du xviir siècle étaient d'avis que la constitution d'un pouple «tevait <Hre contenue dans une loi écrite. Et ils justifiaient cette opinion par les raisons suivantes : 1° la supériorité de toute loi écrite sur la coutume ; 2» une constitution écrite est comme le renouvellement du contrat social ; il faut lui donner une forme solennelle ; 3" une constitution écrite est à la fois pour le peuple un moyen de contrôle et un moyen d'éducation.
(2) Les constitutions qui, comme celle de 1875, soumettent la révision
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Du droit constitutionnel et du droit administratif. —
Le droit constitutionnel et le droit administratif sont deux branches distinctes du droit public interne. Ils ont un objet commun, déterminer l'organisation des pouvoirs publics dans l'Etat et l'étendue de leurs droits à l'égard des citoyens.
Mais, tandis que le droit constitutionnel s'occupe des organes supérieurs de l'Etat, le droit administratif est relatif aux organes inférieurs.
En d'autres termes, le droit constitutionnel se borne à tracer le plan d'ensemble du fonctionnement des pouvoirs publics, le droit administratif détermine les détails de ce fonctionnement dans ses moindres organes.
On peut dire encore que le droit constitutionnel pose les prin-j cipes et que le droit administratif en règle l'application. '
Exemple : Le droit constitutionnel pose le principe de la souveraineté nationale ; mais, c'est le droit administratif qui en assure la mise en vigueur, en déterniinant les conditions dans lesquelles doivent se faire les élections (1).
Plan de l'ouvrage. — Nous avons dit, dans la définition que nous avons donnée du droit constitutionnel (2), que c'était un ensemble de règles déterminant : la forme de l'Etat, ses organes supérieurs et l'étendue de leurs pouvoirs à l'égard des citoyens.
Cette définition nous fournit la division de notre ouvrage en trois parties fondamentales :
y*"® partie : La forme de l'Etat ;
II"" partie : Les organes supérieurs de l'Etat ;
///*^ partie : L'étendue des pouvoirs de l'Etat à l'égard des citoyens, ou théorie des droits individuels.
de la constitution à rarcomplissement d'une procédure exceptionnelle sont dites constilutions rigides ; la constitution anglaise qui peut ôtre modifiée par le jeu normal du pouvoir législatif, comme une loi ordinaire, est dite au contraire constitulion souple^ 11 en est de même en Prusse et en
(1) Voir notre Manuel élémentaire de droit administratif, p. b.
(2) Page 1, suprà.
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Notions essentielles à distinguer. — Il faut avoir soin de distin?:uer :
La Nation ;
L'Etat ;
Le Gouvernement.
Ce sont là trois notions voisines qu'il ne faut pas cependant confondre.
Définition de la Nation. — La Nation (i) est une société d'hommes soumis à une autorité commune et vivant sous l'empire des mêmes lois générales,
Définition de l'Etat. — L'Etat est une association politique formée par la Nation ; en d'autres termes, c'est la personnification juridique de la Nation.
En sa qualité de personne morale, l'Etat est un sujet actif et passif de droits. Au point de vue privé, il est propriétaire, créancier et débiteur ; au point de vue du droit public, il est investi
(1) Le mot « nation » est pris aussi dans un autre sens ; il est employé comme synonyme de « race » ou de « nationalité o. On dit alors qu'une nation est une réunion d'hommes ayant la même origine, les mêmes traditions, les mêmes mœurs, les mêmes aspirations. Et alors, on constate que Ja Pologne est toujours une nation tout en ay ant cessé d'être un Etat ; on dit que l'Autriche-Hongrie est un Etat sans nation correspondante. C'est dans ce sens que nous avions nous-même employé et défini le mot « nation » dans nos précédentes éditions. 3Iais nous préférons abandonner cette conception dans l'édition nouvelle, pour nous conformer à la doctrine de MM. Esmein {Eléments de droit constitutionnel, p. i), Berthélemy {Traité élémentaire de droit admitiisiratif, p. 1), Cliénon h son cours.
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du pouvoir de commander à l'intérieur et d'entrer en relations avec les autres Etats, pouvoir qui a nom souveraineté intérieure et extérieure.
Différence entre Nation et Etat. — Entre la Nation et l'Etat il y a la môme différence qu'entre les membres d'une société commerciale et la société elle-même, considérée comme personne morale.
Définition du gouvernement. — Différents sens du mot.— Le mot gouvernement est pris dans deux sens : dans lin sens large et dans un sens étroit.
Sens large du mot. — Dans un sens large le mot gouvernement désigne l'ensemble des organes auxquels est confié l'exercice de la souveraineté dans chaque Etat.
A ce point de vue, on distingue trois sortes de gouvernement :
Le gouvernement direct, (\diXi?, lequel la nation exerce elle même directement la souveraineté ;
Le gouvernement représentatif, dans lequel la nation confie l'exercice de la souveraineté à des représentants élus, irrévocables ;
Le gouvernement semi-représentatif, dans lequel la nation confie l'exercice de la souveraineté à des mandataires qu'elle peut révoquer à son gré.
Sens étroit du mot. — Dans un sens étroit, le mot gouvernement est employé comme synonyme de pouvoir exécutif. C'est dans ce sons qu'on le rencontre dans l ' aWfle'*T"(î?Ta"Tb*' co n s t i tutionnelle du 10 juillet 1875,
A ce point de vue on distingue deux sortes de gouvernement :
Le gouvernement monarchique, dans lequel le pouvoir exécutif appartient à un chef de dynastie, avec transmission héréditaire à ses descendants ;
Le gouvernement républicain, dans lequel le chef du pouvoir exécutif est désigné à l'élection pour un temps déterminé, soit par le suffrage universel, soit par les Chambres législatives.
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Difiérences entre TEtat et le GouYernement. — Principes.
— L'Etat est la personne morale que forme la nation ; tandis que le gouvernement consiste dans les organes qui sont chargés d'exercer la souveraineté au nom de l'Etat. L'Etat est immuable et perpétuel ; tandis que les gouvernements ont une existence éphémère. Ainsi, depuis la fin de l'ancien régime, la France a changé onze fois la forme de son gouvernement, sans cesser d'être la France.
Conséquences juridiques. — De cette perpétuité de l'Etat découlent trois conséquences importantes (1) :
1° Les traités restent valal)les et obligatoires malgré les changements de gouvernement ;
■2° Il en est de même des obligations contractées par un Etat;
3° On doit en dire de même à l'égard des lois régulièrement votées et promulguées.
Diverses formes que peut affecter un Etat. — Un Etat peut être simple ou cornposé.
Un Etat simple ou unitaire est celui qui est en possession d'une unité parfaite et forme un tout homogène et indivisil)lc.
Clomme exemples, on peut citer la France, Tltalie, TEspagne.
Un Etat composé est celui qui est formé par l'union plus ou moins étroite de deux ou de plusieurs Etats.
Diverses espèces d'Etats composés. — Les Etats composés affectent diverses formes : union personnelle, union réelle, union incorporée, confédération d'Ktats, Etat fédéral.
a) Union personnelle.
Définition. — 11 y a union personnelle lorsque deux Etats se trouvent placés sous l'autorité suprême d'un môme souverain, pour le temps que dureront son règne et sa dynastie, tout en conservant une personnalité distincte, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur.
(1) Rsmein, op. cit., p. 2 et 3.
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Caractères de l'union personnelle. — L'union personnelle est caractérisée par deux traits principaux :
10 Elle constitue une situation temporaire. Elle cesse d'exister à la fin du règne ou à îTTn'creTc'rffyriastie pour laquelle elle a été établie ;
2'^ Elle laisse subsister la personnalité distincte de chacun des Etats qui la composent, tantau point de Vue de sa constitution interne qu'au point de vue des relations extérieures.
Chaque Etat de l'union a son gouvernement propre et ses représentants diplomatiques à l'étranger .
11 n"v a qu'un point commun, le souverain.
Exemples d'union personnelle. — La Hollande et le grandduché du Luxembourg formaient une union personnelle, jusqu'à la mort du roi de Hollande, Guillaume III, survenue le 23 novembre 1890 : cette mort a mis fin à l'union.
Il n'existe plus aujourd'hui d'exemple d'union personnelle : celle de la Belgique et de l'Etat libre du Congo ayant disparu à son tour par l'annexion du Congo à la Belgique au mois de novembre 1908.
b) Union réelle.
Définition. — Deux Etats forment une union réelle, lorsque, d"une façon définitive, ils sont placés sous I autorilé suprême d'un même souverain, et riue, tout en conservant, au licint de vue intérieur, une personnalité distincte, avec une constitution et un ffouvernement propres, ils ne forment plus qu'un seul Etat, au point de vue des relations extérieures.
Caractères de l'union réelle. — Différences avec l'union personnelle. — L'union réelle présente deux caractères :
i' Elle est perpétuelle, à la différence de l'union personnelle qui est temporaire ;
2' Elle laisse subsister la personnalité de chacun des Etats de l'union, au point de vue interne, comme l'union personnelle ; mais, à la différence de l'union personnelle, elle ne laisse subsis-
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ter qu'une seule personnalité, celle de l'union au point de vue des relations extérieures.
En d'autres termes, au cas d'union personnelle, il y a véritablement deux Etats distincts, îi l'intérieur et à l'extérieur ; tandis qu'au cas d'union réelle, il y a bien deux Etats, à l'intérieur, mais au point de vue international, il n'y a qu'un seul Etat.
Exemples d'union réelle. — L'Autriche-Hongrie (1) forme le seul exemple d'union réelle d'Etats, depuis la rupture du lien qui existait entre la Suède et la Norvège, au printemps de 1905,
c) Union incorporre.
Définition. — Deux ou plusieurs Etats forment une union incorporée, lorsque la personnalité de chacun d'eux, interne et externe, est absorbée par la personnalité qui appartient à l'union elle-même. ' "
Caractères de l'union incorporée. — Elle constitue entre les Etats un lien plus intime encore que l'union réelle. Il y a absorption des Etats au profit de l'union à l'intérieur et à l'extérieur. Chaque Etat ne conserve une certaine individualité que quant à son administration et à sa législation civile.
(1) La constitution actuelle de l'empire d'Autriclie-Hongiie résulte d'un accord ou compromis intervenu entre les deux fractions de l'empire, sur la base du dualisme. Deux lois en ont fixé les principes : l'une votée par le Parlement cisleithan ou autrichien, le 21 décembre 1867, l'autre votée par le Parlement transleithan ou hongrois, loi 12 de 186".
Les organes de la monarchie austro-hongroise sont :
1° Le souverain, qui porte, depuis 1867, en signe du dualisme, le titre d'empereur d'Autriche et de roi apostolique de Hongrie ;
2° Le Ministère commun, auquel il est interdit de diriger en même temps les affaires particulières des deux parties de l'empire, et comprenant : le Ministre des affaires étrangères et de la maison impériale, le Ministre des finances et le Ministre de la guerre ;
3° Les délégations qui sont une émanation des parlements des deux parties de l'empire, Reichsrath autrichien et diète hongroise. Il y a deux délégations : l'une pour l'Autriche, l'autre pour la Hongrie. Chacune d'elles se compose de 60 membres élus : 1/3 par la Chambre haute, 2/3 par la Chambre basse de chaque parlement. En principe, elles siègent séparément. Le vote concordant des deux délégations, sanctionné par l'empereur, est nécessaire pour toute loi d'empire.
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Aussi beaucoup d'auteurs repoussent cette distinction et assimilent l'union incorporée à l'Etat unitaire.
Exemple d'union incorporée. — La Grande-Bretagne oiïre un exemple d'union incorporée des trois royaumes d'Angleterre, d" Ecosse et d'Irlande.
d) Conff'drrntioji d' Etais cl Eint fédrvdl (1).
Définition. — La Confédération d'Etats et l'Etat fédéral constituent deux sortes d'associations politiques entre plusieurs Etats, pour la défense d'intérêts qui leur sont communs.
Caractères distinctifs de la Confédération d'Etats. — La Confédération d'Etats présente les caractères suivants :
1° Chacun des Etats qui la composent conserve sa souveraineté intérieure et sa souveraineté extérieure : il peut notamment avoir à l'étranger une représentation diplomatique particulière et conclure des traités ;
2° Il n'y a pas mw. gouvernement de la Confédération superposée au gouvernement de chacun des Etats et ayant pour mission Texécution du pacte fédéral, dans l'intérieur des Etats ou au point de vue des relations extérieures.
Les affaires qui forment l'objet de l'association fédérale sont traitées dans une diète ou un congrès, qui constitue, non une assemblée législative, mais une réunion diplomatique . Les décisions prises dans cette diète ou ce Congrès doivent l'être à l'unanimité des voix, comme dans toute réunion diplomatique.
Enfin, ces décisions ne sont pas obligatoires directement dans les Etats de la Confédération ; elles ne peuvent être ramenées à exécution que par l'intermédiaire du gouvernement de ces Etats.
Caractères distinctifs de l'Etat fédéral. — L'Etat fédéral constitue un lien plus étroit que la Confédération d'Etats.
Il présente les deux caractères suivants :
(1) Certains auteurs disent « f('(l(';r,'itif » au lieu de « [(îdéral » (M. .lèzc A son rours).
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1° Au point de vue fntérieur, les membres de TEtat fédéral perdent leur souveraineté ; ils sont absorbés par la personnalité de l'Etat fédéral, qui les représente tous à l'égard des Etats étrangers.
2° Au point de vue intérieur, chacun des Etats conserve bien sa souveraineté, mais amoindrie dans la m.esure qui est indispensable pour l'exécution du pacte fédéral.
1/Etat fédéral a un gouvernement propre superposé au gouverne ment de chacun desTHis.
CÎegouvernemenI est cnargé de représenter l'Etat fédéral au dehors ; et à l'intérieur, il règle toutes les matières qui rentrent dans ses attributions, d'après le pacte fédéral. Les décisions que prend le gouvernement fédéral sont obligatoires directement sur le territoire de chacun des Etats. C'est en ce dernier point que sa souveraineté intérieure se trouve amoindrie. ^^^^-^-^-AO^
Tendance des Confédérations d'Etats. — La tendance constante des Confédérations d'Etats est de se transformer en Etat fédéral ; c'est ce qui résulte de l'histoire des principaux Etats qui affectent cette dernière forme dons la politique contemporaine, Etats-Unis d'Amérique, Suisse, Allemagne (1).
1° Etats-Unis d'Amérique.
Historique. — De 1776, date de la promulgation de leur indépendance, jusqu'en 1787, époque de la révision de la Constitution, les Etats-Unis d'Amérique formaient une Confédération d'Etats.
Depuis 1787, ils présentent le type le plus parfait d'un Etat \ fédéral.
La constitution qui régit encore actuellement les Etats-Unis est du 17 septembre 1787. Elle comprend 7 articles. Elle a été complétée par des amendements dont les douze premiers articles ont
(1) On peut ajouter que le Dominium du «Canada et la commonveallli| of Australia sont en quelque sorte des ll(''pul)liques frd»'rativo«; pl,trf^f>s| sous la souveraineté de la Grande-Bretagne.
\2 T'A FOUMK DK l'iCTAT
été votés enti-c 1791 et YHO\ et les trois derniers sont postérieurs à la çnerre de sécession, entre 1805 et 1870.
Organisation actuelle des Etats-Unis, d'après la Constitution de 1787. — Les Etats-Unis d'Amérique se composent de 45 Etats liés entre eux par un pacte fédéral.
Gliacun de ces Etats a, dans l'intérieur de la fédération, une autonomie propre, avec ses lois^, son budiget, son ^ç^gver^cmenf""" "
Mais, au-dessus de tous ces Etats, il y a l'Etat fédéral, et superposé à tous les gouvernements particuliers, le gouvernement fédéral, qui préside aux relations extérieures et qui dirige les affaires générales intéressant tous les Etats, dans les limites de la Constitution fédérale.
Composition du gouvernement fédéral. — Division. — Le gouvernement fédéral comprend : le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire.
Pouvoir exécutif. — Le pouvoir ea^écw^i/* appartient au Prrsidentde la République. Le Président est élu pour quatre ans par une élection à deux degrés. On désigne dans chaque Etat, par le suffrage universel^ un nombre d'électeurs égal au nombre total ries sénateurs et représentants envoyés par l'Etat au Congrès : ce sont ces électeurs qui nomment le Président. Ils sont actuelle- • ment au nombre de 470,
Pouvoir législatif. — Le pouvoir législatif est confié à deux Cbnmbi-cs : la Chambre des représentants et le Sénat,
La Chambre des représentants est nommée pour deux ans par \e suffrage universel direct. Elle est rémanation19*u peuple des Etats-Unis.
Le Sénat est nommé par les Chambres législatives de chacun des Etats, à raison de deux membres par Etat, pour six ans, avec renouvellement partiel tons les deux ans. Il représente 'les Etats. Outre son rôle législatif, le Sénat a certaines attributions importantes au point de vue exécutif. Il forme une sorte de grand Conseil d'' g auvern ornent. C'est avec son consentement que le
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Président de la République nomme les ministres, les ambassadeurs, les consuls et les fonctionnaires pour lesquels un autre mode de nomination n'a pas été prévu par une loi spéciale. Les traités sont négociés par le Président de la République ; mais ils doivent être approuvés par le Sénat, à la majorité des deux tiers de ses membres.
Gomme ils sont désignés par les électeurs primaires avec un mandat impératif de nommer tel ou tel candidat, en réalité le second degré disparaît ; il y a élection directe. En même temps que le Président et dans les mêmes conditions est élu un Vice-Président qui succède au Président pour la fin de son mandat en cas de décès ou démission (1).
Pouvoir judiciaire. — Enfin, le pouvoir judiciaire est exercé par une Cf^i^r suprême siégeant à Washington et par des .
tribunaux inférieurs institués par le Congrès. Ces tribunaux ontlVr,^ le pouvoir d'examiner la constitutionnalité des lois émanant dul Congrès. La question est soulevée sous forme d'exception dans les procès dont ils sont saisis.
Caractère juridique du gouvernement fédéral des Etats-Unis. — Le gouvernement fédéral, aux Etats-Unis, n*est pas un gouvernement parlementaire. Il repose entièrement sur le principe de la séparation absolue des pouvoirs. Cela résulte notamment des règles suivantes :
1^ Les ministres ne sont pas responsables au point de vue politique devant les Chambres ; ils ne sont responsables que devant le Président de la République, qui peut les révoquer selon son bon plaisir.
^^ Ils ne peuvent pas faire partie des Chambres et ils n'ont pas le droit d'y entrer et d'y prendre la parole.
1) La constitution a prévu le cas où aucun candidat n'aurait la majorité pour le poste de Président ou de Vice-Président, Dans ce cas le Président est ciioisi par la Chambre des représentants parmi les trois candidats qui ont réuni le plus grand nombre de voix. Le Vice-Président est désigné par le Sénat parmi les deux candidats ayant eu le plus grand nombre de suffrages (art. XII).
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30 L'initiative des lois n'appartient au Président do la République, ni directement, ni par Tintermédiaire de ses ministres. Cependant, par une contradiction manifeste, le Président de la République a le droit de refuser de promulguer une loi. Lorsqu'il use de ce droit de veto, la loi revient devant les Chambres. Si elle obtient dans chaque Chambre les deux tiers des voix, le Président est obligé de la promulguer.
Théoriquement donc, il y a séparation absolue entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Mais, en pratique, un contrôle très étroit est exercé par le premier de ces pouvoirs sur le second, à l'aide des comités permanents des deux Chambres qui ont le pouvoir de citer devant eux les ministres et qui arrêtent toutes les mesures importantes.
2° Suisse.
Historique. — Jusqu'en 1848, la Suisse apparaît comme une confédération d'Etats.
Depuis 1848, elle forme un Etat fédéral. La Constitution de 1848 a été révisée et développée par la Constitution du 29 mai .1874!
organisation actuelle d'après la Constitution de 1874. — La Suisse est un Etat fédéral composé de22,cantons.
Chaque canton a son gouvernement et ses lois propres, et il est souverain, en tant que sa souveraineté n'est pas limitée par la Constitution fédérale.
A l'extérieur, ces divers cantons ne forment qu'un seul Etat par leur réunion, et au-dessus du gouvernement de tous les cantons est établi le gouvernement fédéral, siégeantà Berne.
Composition X'gouvernéméfttfôflflyftr. ^'Lë gouvernement fédéral comprend : le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire.
Le pouvoir législatif est confié à une diète composée de deux Chambres : le Conseil national et le Consoil des Etais.
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Le Conseil national est élu pouc. trois ans par les électeurs de chaque canton, au suffrage universel direct.
Le Conseil des Etals composé de 44 membres est élu pour trois ans par l'assemblée du peuple, dans chaque canton, à raison de deux membres par canton.
Le pouvoir exécutif appartient au Conseil fédéraU composé de sept membres nommés pour trois ans par la olète. Le président du Conseil fédéral, élu pour un an par la diète et non rééligible l'année suivante, est le^president de la fédération.
Le pouvoir judiciaire est exercé parle tribunal fédéral âont le siège est à Lausanne. Il statue sur les différends entre les cantons, entre la Confédération et les cantons, et aussi entre particuliers, et enfin sur l'extradition.
Caractère juridique du gouvernement fédéral en Suisse. — Ce gouvernement n'est pas un gouvernement parlementaire. C'est un gouvernement représentatif mitigé parla pratique du référendum. Le principe de la séparation des pouvoirs n'y est pas appliqué ; il y a plutôt confusion du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, le Conseil fédéral n'étant en somme que le comité exécutif de l'Assemblée fédérale.
3° Allemagne.
Historique. — L'Allemagne a subi trois transformations successives dans le cours de ce siècle.
Les traités de 1815 avaient organisé la Confédération germanique ; dissoute en 1866, elle fit place à la Confédération de l'Allemagne du Nord, qui a disparu à son tour, et TITfS'f^tnpTacSe paTT^^fffjTff^iaTîémand actuel, en 1871. L'empire allemand présente l'aspect d'une sorte d'Etat fédéral formé par la réunion de ^Etatsplacés sous Ihégémonic de la Prusse.
Empire allemand actuel.— La Constitution du 16 avril 1871, qui a jeté les bases de Tunité allemande, s'occupe : i° de la présidence de la Confédération ; 2" du chancelier de l'empire ; 3° du Conseil fédéral ou Bundesrath ; 4° du Reichstag.
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1° Présidence de la Confédération. — La présidence de la Gonfédératioù appartient au roi de Prusse, qui porte le titre dempereur allemand : elle se transmet avec la couronne de Prusse, suivant les règles du droit public prussien.
L'empereur représente Tempire dans ses relations extérieures, nomme les ambassadeurs, reçoit ceux des autres puissances, et passe les traités, sous la réserve, dans certains cas, de la ratification du Conseil fédéral.
A rintérieur, il promulgue les lois de Tempire et veille à leur exécution.
IP Le chancelier de Vempire. — Le chancelier de Tempire est l'auxiliaire immédiat de l'empereur. Il est investi de pouvoirs très étendus.
11 est président du Conseil fédéral et président du Conseil des ministres de Prusse. Il contresigne tous les actes de l'empereur et en assume toute la responsabilité.
III" Le Conseil fédéral ou Bundesrath. — Le Conseil fédéral, présidé, ainsi que nous venons de le dire, par le chancelier de Tempire, est composé de représentants diplomatiques désignés par les gouvernements confédérés. Chacun a au moins une voix : certains en ont davantage ; notamment la Prusse, qui dispose de 17 voix sur 58.
Les atti-ibutions du Conseil fédéral sont nombreuses et variées :
io II est une Chambre /mw/e, concourant avec le Reichstag à la confection des lois ;
2^ C'est un Conseil de gouvernement^ intervenant pour déclarer la guerre, réglementer l'exécution des lois, etc. ;
3" C'est un tribunal, connaissant des litiges entre les Etats fédérés.
IV° Le Reichstag. — Le Reichstag est une assemblée politique, composée de députés, nommés par la population allemande, au suffrage universel direct, à raison de 1 député par 100.000 habi- ^^^^^^ —
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Ses attributions sont purement législatives. 11 vote le budget et les lois de l'empire.
Caractère juridique du gouvernement allemand. — C'est un gouvernement représentatif, ce n'est pas un gouvernement parlementaire ; car il n'y a pas de ministère d'empire et le chancelier n'est pas responsable devant le Reichstag.
DEUXIEME PARTIE
Division de la deuxième partie. — C'est la Constitution de 1875, actuellement en vigueur, qui détermine les règles qui président au fonctionnement des organes supérieurs de l'Etat, en France.
Mais, avant de faire connaître ces règles, il est intéressant: d'une part, d'indiquer quels sont les principes théoriques qui servent aujourd'hui de base commune au droit constitutionnel de tous les peuples civilisés ; et, d'autre part, de donner un aperçu rapide des diverses Constitutions qui se sont succédé en France depuis 1789 jusqu'en 1875.
Notre deuxième partie se trouvera ainsi divisée en trois sections :
r^ section : Principes théoriques de droit constitutionnel ;
JI^ section : Exposé historique des Constitutions qui se sont succédé en France de 1 789 à 1875 ;
///* section : Règles de l'organisation des pouvoirs publics d'après les lois en vigueur.
V' SECTION. — PRINCIPES THÉORIQUES DE DROIT CONSTITUTIONNEL
Exposé général. — Emimération. — On peut ramènera cinq les principes fondamentaux qui forment la base du droit constitutionnel de la plupart des peuples modernes. Ce sont :
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1° Le principe de la souveraineté nationale ;
2° Le principe de la séparation des pouvoirs ;
3° Le régime représentatif avec deux assemblées législatives ;
4** La responsabilité gouvernementale ;
5° Le gouvernement parlementaire.
Origine historique. — Ces divers principes n'ont pas tous la même origine ; les uns, les deux premiers, sont le résultat spontané des méditations des philosophes du xvm® siècle; les autres sont le produit d'une lente évolution des institutions anglaises.
Définition. — Le principe de la souveraineté nationale est celui en vertu duquel tous les pouvoirs dans TEtat émanent de la nation.
Origine historique. — Ce principe a été proclamé pour la première fois au xviii^ siècle par J.-J. Rousseau, dans son célèbre ouwai^e du Contrat social.
D'après Rousseau (1), les hommes auraient d'abord vécu dans l'état de nature, sans lien entre eux, sans subir d'autorité supérieure, en possession d'une indépendance absolue. Plus tard, fatigués de cette liberté et de ses inconvénients, ils ont voulu former une société, et, pour cela, ils ont fait un contrat, le contrat social. Ils ont alors abandonné leur ancienne liberté pour fonder la nouvelle société; la souveraineté a été constituée par la somme de toutes les libertés individuelles. En échange de son abandon, chaque homme a reçu une parcelle de la souveraineté.
(1) Il no faudrait pas croire que Rousseau soit l'inventeur de la théorie de IV-tat de nature et du contrat social. Ces deux hypothèses ont été exposées avant lui, au xvii' siècle, par llohbes et par Locke, et de son temps, elles étaient comme un lien commun que Ton retrouve dans les écrits de tous Ifs philosophes du xviir siècle. Mais cette théorie a été vulgarisée par Rousseau qui s'est attaché à en déduire toutes les conséquences lOL'iquf'S.
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Malgré cela chacun d'eux est tenu de se soumettre à la volonté (7é>?^'ra/e du corps social dont l'expression constitue la loi. Mais tandis que l'unanimité est nécessaire pour la formation du contrat social, la majorité suffit pour faire les lois parce que la majorité est seule capable de dégager la volonté générale du pays. Les minorités se trompent toujours ; la majorité, au contraire, est toujours infaillible.
Depuis longtemps, cette conception d'un état de nature ayant précédé l'état social a été démontrée inexacte ; l'existence des sociétés étant inhérente à la nature de l'homme qui n'apparaît nulle part vivant d'une façon solitaire (1).
Quoi qu'il en soit le principe de la souveraineté nationale (2)
(!', En admettant même la conception du contrat social on peut objecter ceci : C'est que ce contrat ne liait que les hommes qui l'ont formé, non les générations futures. Dès lors ceux qui préfèrent reprendre leur liberté native devraient pouvoir le faire ; sinon runanimité que Rousseau déclarait nécessaire à la formation du contrat social n'existerait plus ; niais alors la souveraineté n'est plus qu'un vain mot puisqu'on peut la changer.
(2) Autres théories sur la souveraineté. —Deux autres théories ont essayé de déterminer le fondement de la souveraineté : l'une est connue sous le nom de système évolutionniste ou matérialiste, l'autre est le système spiritualiste.
Le système évolutionniste, prenant pour postulat que l'homme descend de l'animal et que la société humaine procède des sociétés animales, donne pour base à la souveraineté la force. Toute société suppose une autorité supérieure à laquelle tous les individus devront se soumettre. Au début cette autorité a appartenu à celui qui était le plus fort physiquement ; plus tard, quelques hommes, les plus intelligents, s'associèrent à celui-là, puis finalement le plus grand nombre des hommes s'unirent à eux; la force morale se substitua ainsi à la force matérielle et la volonté générale à la volonté d'un seul. Ce système aboutit comme résultat à la souveraineté du peuple comme le système du contrat social. Mais on lui a faiti principalement cette objection, c'est que la force, qui peut quelquefois! primer le droit , ne peut jamais engendrer le droit.
Le système spiritualiste, ou plutôt théologique, donne à la souveraineté une origine divine. Dieu ayant créé l'homme pour vivre en société a créé en même temps la souveraineté sans laquelle aucune société ne peut fonctionner. Mais les partisans de ce système aboutissent à des conclusions différentes au point de vue de l'exercice de la souveraineté ; les uns esti-
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que Rousseau, tout le premier, avait dégagé de prémisses reconnues fausses aujourd'hui, est considéré comme une règle essentielle du droit public moderne.
Toutes les constitutions en France depuis 1789 (1) l'ont adopté (2). Seule la charte de 1814 a refusé de l'admettre en déclarant dans son préambule que l'autorité tout entière réside dans la personne du roi, qui tient lui-même sa couronne de Dieu, dont il est le représentant sur la terre.
Fondement de la souveraineté nationale. — Le principe de la souveraineté nationale repose sur un double fondement : sur un motif rationnel et sur l'observation des faits.
Le motif rationnel est que Torganisation politique des sociétés est établie dans Tintérôt de tous ceux qui les composent ; elle a pour but d'assurer le salut et le bonheur de la nation. Dès lors, il est logique que tous les citoyens participent à Texercice de la puissance publique, sauf à subir la loi de la majorité (3).
\jobservation des faits démontre que la souveraineté ne s'exerce efficacement que si elle s'appuie sur l'opinion publique du pays et sur l'adhésion du plus grand nombre. La force marnent que Dieu a remis directement la souveraineté au chef d'Etat désigné par rélection ou l'hérédité. C'est la tliéorie de la monarchie de droit divin. D'autres, au contraire, enseignent que Dieu a remis la souveraineté à la nation et que celle-ci peut en confier l'exercice à un prince ; en sorte que la souveraineté appartiendrait à la nation par droit divin et au prince par droit humain positif, d'où la formule : poteslas a Deo per populum (M. Chénon, à son cours).
Théorie poslHvisle de MM. Duguit et Jèze.— D'après ces auteurs, la théorie de la souveraineté nationale est un sophisme aussi bien que celle du droit divin. Une seule chose est certaine et réelle, c'est qu'il y a des gouvernants et des gouvernés : les gouvernants sont les plus forts et les gouvernés les plus faibles.
1 1 (^e principe était consacré dans la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, mise en tète de la Constitution de 1791 : « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement diins la nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autoiité qui n'en émane expressément. »
(2) La Constitution de 1875, qui ne contient pas d'exposé théorique, n'en parle pas ; mais elle le reconnaît implicitement.
(3) Esmein, op. cil.^ p. 139,
térielle est insuffisante pour en assurer le respect d'une façon permanente et durable. Dès lors, reconnaître la souveraineté nationale c'est tout simplement conformer le droit au fait (1).
Caractères de la souveraineté. — Pour déterminer les caractères de la souveraineté, il faut rechercher si elle est illimitée, si elle est inaliénable, si elle est imprescriptible, enfin, si elle est indivisible.
{0 La souveraineté est-elle illimitée ? — La question est résolue différemment suivant le fondement que l'on donne à la souveraineté.
Rousseau et les partisans du contrat social considèrent quc^ la souveraineté est illimitée ; il n'y a pas de droit contre la loi. Ce que le plus grand nombre décide est bon et légitime. C'est la négation des droits individuels.
Au contraire, l'école spiritualiste donne deux limites à la sou-i veraineté : 1° le respect des lois divines, supérieures aux lois humaines ; 2° le respecr"(ïeT 3 roTts Je' il rid i v id u , antérieurs à ceux de l'Etat. -----«*^««'*'--------
Lorsque ces limites sont dépassées, l'individu aurait la faculté de résister à l'autorité, soit en refusant d'obéir (résistance passive), soit en repoussant la violence par la violence (résistance défensive), soit en organisant l'émeute contre le gouvernement établi (2) (résistance agressive).
20 La souveraineté est-elle inaliénable? — Cette question est résolue différemment suivant les auteurs.
Rousseau déclarait la souveraineté inaliénable, parce que la souveraineté n'est que la volonté générale, qui ne peut ni se transmettre ni s'enchaîner.
D'autres pensent^ au contraire, que la souveraineté est aliénable. Dans une monarchie héréditaire et absolue la souveraineté
(1) Esmein, op. cit., p. 187.
(2) L.1 Constitution de 1793 reconnaissait formellement comme sanction aux droits individuels le droil; d'insurrection, « le plus sacré et le plus légitime des devoirs ».
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ne pourrait pas être retirée au roi par la nation, soit parce que, d'après les uns la souveraineté appartiendrait au monarque et non à la nation, par droit divin, soit parce que, d'après les autres, la souveraineté aurait été transmise au monarque par un contrat de sujétion passé envers lui par la société (1).
Enfin, un système éclectique distingue : la souveraineté ne peut être aliénée (2), elle réside toujours dans la nation, mais la nation peut en confier l'exercice à une assemblée de représentants élus pour un temps déterminé. C'est ce qui est pratiqué dans la plupart des Etats modernes (3).
3° La souveraineté est-elle imprescriptible ? — Pour Rousseau, la souveraineté étant inaliénable est, par voie de conséquence, imprescriptible.
11 est, au contraire, des auteurs qui, assimilant la souveraineté à la propriété, admettent la prescription comme mode d'acquisition de la souveraineté.
Enfin, dans un troisième système, on distingue et on dit : la
1; Il y .1 cependant celle différence entre le système du droit divin et le système de la sujétion, c'est que, dans le premier, la nation ne peut jamais enlever au monarque l'exercice de la souveraineté dont il est le titulaire direct, même lorsqu'il abuse de son pouvoir et se conduit en tyran ; au contraire, les partisans du contrat de sujétion reconnaissent à la nation le droit de reprendre l'exercice de la souveraineté lorsque le monarque abuse de son pouvoir et le fait dégénérer en tyrannie.
■1) Le principe que la souveraineté nationale est inaliénable a été proclamé par la Conslilution de 1791 et parcelle de 1848. La Constitution de IT'Jl dit: « La souveraineté est une, indivisible, inaliénable et imprescriptible ; elle appartient à la nation », titre III, article l'^^ — La Constitution de 1848, article 1", dit :« La souveraineté réside dans l'universalité de citoyens français. Elle est inaliénable et imprescriptible. »
3) La souveraineté n.itionale est-elle compatible avec la monarchie ? Il paraît bien difficile de les concilier ensemble. En effet, pour que le principe de la souveraineté nationale soit respecté, il faut que les représentants auxquels est conféré l'exercice de la puissance publique soient responsables devant le pays, auquel ils doivent rendre des comptes et qui doit conserver le drcit de ne pas les réélire à la fin de leur mandat. Or, un semblable pouvoir échappe à la nation à l'égard d'un monarque, la monarchie fût-elle simplement élective et viagère, au lieu d'être héréditaire. Esmein, op. cil., p. 496.
souveraineté ne peut pas être prescrite, elle réside toujours dans la nation, mais rexercice de la souveraineté peut être prescrit sous certaines conditions. Par exemple, si un usurpateur s'empare du pouvoir et qu'il l'exerce pour le bien commun sans soulever d'opposition sériease de la part du plus grand nombre, on devra considérer sa situation comme légitime et normale.
4° La souveraineté est-elle indivisible ? — D'après Rousseau, la souveraineté est indivisible, c'est-à-dire qu'elle ne doit pas être exercée par des corps ou par des personnes différentes. Il rejette donc la théorie de la séparation des pouvoirs émise par Montesquieu. Mais, en pratique, il arrive indirectement aux mêmes conséquences que lui ; parce que, d'après Rousseau, la souveraineté ne comprend que le pouvoir législatif : le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire sont en dehors de la souveraineté, et, par conséquent, ils en sont distincts.
L'opinion commune, aujourd'hui, admet que la souveraineté est indivisible dans son principe, mais que son exercice doit être confié à des pouvoirs distincts.
Comment s'exerce la souveraineté nationale. — La souveraineté nationale peut s'exercer de deux façons :
1° Soit directement par la participation effective de tous les citoyens à la conduite des affaires publiques ;
^'^ Soit indirectement par le droit de votation ; la nation nomme les membres des assemblées législatives.
Dans le premier cas, on se trouve en présence du gouvernement direct ; dans le second cas, on est en face du gouvernement représentatif.
Réglementation générale du droit de vote (i). — Le
(1) Quelle est la véritable nature du droit de vote. Sur ce point deux opinions ont été soutenues. Dans le système de Rousseau, le dioit de suffrage était un droit individuel dont personne ne devait être exclu, ni les femmes, ni les mineurs, ni les indignes. Au contraire, d'après le système exposé par Barnave à l'Assemblée constituante, l'exercice du suffrage constitue une véritable fonction sociale ; dès lors, il importe de déterminer
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suffrage peut être organisé de façons bien différentes : il peut être universel ou restreint ; direct ou indirect.
Du^uffrage universel. — Sa définition, — Le suffrage universel est celui qui est reconnu à tous les citoyens sans condition d'instruction ni de fortune. L'expression « universel «TiTsT [iàS'* ^WW!^l^!W^fS!StfJ^S!P!'mSî\Q sous ce régime, le droit de vote est refusé à toute une partie de la population, aux femmes (1), aux mineurs, aux incapables et aux indignes.
Ses avantages, — Le suffrage universel offre les avantages suivants :
1° Il assure une grande égalité, dans l'établissement de l'impôt ;
les conditions d'aptitude nécessaires pour Texercice de cette fonction et l'exercice de cette fonction peut être déclaré obligatoire (comme en Belgique depuis 1893).
(1) La question de l'extension aux femmes du droit de suffrage a donné lieu à des discussions passionnées. Les féministes disent:
1" Le suffrage ne sera vraiment universel que si les femmes sont admises à voter ; 2° les femmes paient l'impôt comme les hommes, il est dès lors équitable qu'elles votent; 3° le vote des femmes diminuerait l'inlluence du cabaret dans les élections, les femmes étant plus sobres que les hommes ; 4° le vote des femmes orienterait la politique du gouvernement dans le sens des économies sérieuses, les femmes étant plus économes que les hommes. Les anti-féministes répondent : 1° L'admission des femmes aux affaires publiques serait le renversement de l'ordre des choses qui a existé de tout temps. Depuis que le monde existe, l'homme a toujours été chargé des affaires publiques, tandis que la femme, en raison de ses qualités naturelles, a été toujours confinée dans les soins intérieurs du ménage ; la vie de famille serait compromise si la femme était distraite de ses occupations par ses devoirs d'électeur ; 2° La délicatesse native de la femme pourrait être froissée si elle était mêlée aux luttes politiques ; 3° Il est vrai que les femmes paient l'impôt comme les honnnes, mais elles échappent h. l'impôt le plus lourd, l'impôt du sang.
Quoi qu'il en soit, les revendications féministes ont déjà porté des fruits, surtout dans les pays d'origine anglo-saxonne. En Angleterre, les femmes ont été admises à voter pour l'élection des assemblées municipales et de comtés; le droit de vote a été également conféré aux femmes dans ([uelques Ktats de l'Amérique du Nord (Colorado, Idaho, Utah et Wyoming), et dans plusieurs colonies anglaisesSe l AiTStritïïe et âe la NOUVélIe- Zélande. En France, une concession a été faite récemment au féminisme par la loi du 13 janvier 1898 qui accorde aux femmes l'électorat pour les tribunaux de commerce, et par la loi du 15 novembre 1908 leur accordant l'éligibilité au Conseil de prud'hommes.
2*^ Il donne plus de force à la loi ; tant que le peuple n'a pas été admis à participer à sa confection en nommant des re^ft'ésentants aux assemblées législatives, il a pu croire qu'elle était dirigée contre lui ;
30 11 raffermit l'autorité du gouvernement lorsque son principe est mis en doute.
Son histoire en France. =— Ni la Révolution [française, ni les Constitutions qui l'ont suivie (1) n'ont établi le suffrage universel. Son adoption définitive date seulement du décret du 5 mars 1848 et il a fallu une seconde révolution pourT^aire triompher.
Son extension progressive. — Le suffrage u niversel a fait des progrès considérables dans la seconde moitié de ce siècle. Il est pratiqué dans la plupart des Etats de l'Amcrique du Nord ; il existe en Suisse pour les élections fédérales ou cantonales. En Espagne,^ â"" été établi en 1869, supprimé en 1877, puis rétabli en 1890. En Allemagne, il est appliqué pour les élections au Reichstag, d'après la Constitution impériale du 16 avril 1871. En Belgique, il fonctionne depuis la loi du 25 septembre 1893, mais avec le correctif du vote plural, dont nous parlons plus bas.
En Autriche, la loi du H juin 1896, votée sur la proposition du comte Badeni, avait fait un pas décisif vers le suffrage universel en établissant, à côté des quatre curies privilégiées, une cinquième curie composée de tous les citoyens âgés de vingtquatre ans, sans condition de fortune (2).
(1) Sauf la Constitution de 1193 qui ne fut pas appliquée.
(2) En Angfeterre, la question du droit électoral a passé par différentes phases : 1832, 1867, 1884 et 1885 ; elle a évolué dans le sens d'une extension de plus en plus grande du suffrage ; en vertu de Tact de 1884, le droit de vote est reconnu à toute personne occupant à un titre quelconque une maison entière ou une partie de maison formant une habitation séparée, ainsi qu'à ceux qui occupent comme locataires un appartement qui, non meublé, se louerait 10 livres, c'est-à-dire 2oO francs par an. C'est le système dQj^gcj?j|yjg/ion^ Théoriqu ement, il est libéral et se rapproche beaucoup di^uîrragê"7Tmversel. Il en est autrement en pratique en raison de formalités compliquées qu'exige l'inscription sur les listes.
En Prusse, théoriquement le suffrage universel existe. Mais, en réalité,
Cette loi a été abrogée et remplacée par la loi du 2o.février 1906, due à l'initiative du ministère Gautsch, qui a supprimé le système des curies et qui a établi le suffrage universel et direct.
Inconvénients du suffrage universel. — Le suffrage universel présente plusieurs inconvénients graves :
1" Il donne la même portée au vote de deux hommes de valeur différente ; et môme, par la loi du nombre, il noie les bulletins de vote des gens les plus instruits dans le flot des bulletins de la masse ignorante.
2* Il donne une égale influence dans Torientation de la politique et dans le vote des dépenses publiques, à ceux qui n ont rien et qui ne paient pas Timpôt direct comme à ceux qui ont des biens et qui supportent tout le poids des charges financières du pays.
Correctifs au suffrage universel. — Pour remédier aux inconvénients du suffrage universel on a proposé divers correctifs- Les principaux sont les suivants : le vote plural, le vote multiple, le vote indirect, la représentation proportionnelle des minorités, la représentation des intérêts et le vote obligatoire.
l** Le vote plural. — Définition. — Le vote plural consiste à donner plusieurs voix à certaines catégories d'électeurs, dans le but d'assurer la prépondérance à la famille, à la fortune ou à l'instruction.
Son application en Belgique. — Ainsi, en Belgique, d'après la loi du 25 septembre 1893, tout citoyen âgé de 25 ans a une voix.
Une voix supplémentaire est accordée : T à celui qui est propriétaire d'immeubles ou titulaire d'une inscription au grand livre; 2° à celui qui, âgé de 35 ans, a une descendance légitime et paie au moins 5 fr. d'impôt personnel ou en est exempté pour certaines raisons.
il est tenu en échec par différentes règles : 1° le double degré d'élection ; 2" la r(:'partition des électeurs primaires en 3 curies suivant la somme d'impôts pavf^s ; 3° le vole public.
Deux voix supplémentaires sont accordées à ceux qui ont certains diplômes ou exercent certaines fonctions publiques.
Son application en France. — Le vote plural avait été établi sous la Restauration par la loi du 29 juin 1820. Cette loi établissait deux collèges électoraux: 1° un collège d'arrondissement, dans lequel votaient tous les Fronçais de 30 ans payant 300 francs d'impôts directs ; 2*^ un collège de département où votait le quart des électeurs les plus imposés. Les collèges d'arrondissement nommaient 2o8 députés ; les collèges de départementen nommaient 172. Sous l'empire de cette législation le vote plural existait, puisque les électeurs du collège départemental votaient deux fois : une fois dans le collège d'arrondissement et une seconde fois dans le collège de département. Cette loi connue sous le nom de loi
du « double vote » avait été faite dans une pensée de réacHon
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SOUS le coup de l'émotion produite par l'assassinat du duc de Berry, que les royalistes attribuaient au réveil des idées libérales.
Appréciation critique. — Le système du vote plural est acceptable lorsqu'il ne repose ni sur les impôts ni sur la propriété, mais uniquement sur le degré d'instruction de Télecteur ; parce qu'alors il mesure l'importance du vote de chacun à son degré de capacité électorale.
On a cependant élevé contre lui l'objection de contradiction. Si on augmente le pouvoir électoral des citoyens les plus instruits, c'est pour combattre l'incapacité des autres. Mais alors il serait plus logique et plus simple de leur refuser tout suffrage (1).
2*^ Le vote multiple. — Définition. — Le vote multiple est le système qui consiste à permettre à un électeur de voter dans plusieurs circonscriptions en raison des attaches qu'il peut avoir avec chacune d'elles.
Exemple. — Ainsi, nous verrons que, d'après la loi électorale en vigueur en France, un électeur peut, à son choix, être inscrit sur la liste électorale, soit dans la commune où il a son
fl Dans ce sens, Esmein, o/î. cit., p. 240.
domicile réel, soit dans la commune où il a une résidence de six mois, soit dans la commune où il est imposé ù Tune des quatre contributions directes ou à la taxe des prestations en nature.
Objection contre ce système. — Le système du vote multiple est anti-démocratic{ue. Il assure une influence prépondérante ù la fortune et particulièrement à la propriété foncière.
Interdiction en France. — La praticjue du vote multiple est formellement interdite en France. Ainsi, le décret organique du 2 février 1852 punit d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 100 à l.COO francs le fait pour un citoyen de provoquer son inscription sur deux ou plusieurs listes électorales. De même, le fait de voter deux ou trois fois dans la même élection est puni de G mois à un an de prison et d'une amende de 200 à 2.000 francs. Cependant, la jurisprudence décide qu'il n'y a pas délit de double vote lorsqu'une personne inscrite dans deux circonscriptions électorales — sans avoir provoqué elle-même cette double inscription — vote pour une élection législative dans Tune et dans l'autre pour une élection au conseil général ou au conseil municipal.
Son application en Angleterre. — En Angleterre tout citoyen peut voter dans toutes les circonscriptions électorales où il possède la franchise électorale ; et ce qui facilite l'exercice de ce droit, c'est que dans ce pays les élections n'ont pas lieu partout le même jour; les élections durent plusieurs jours, parfois tout un mois.
3° Le vote indirect. — D<'finition. — Le vote indirect, ou à plusieurs degrés, est celui d'après lequel les électeurs ne désignent pas directement les représentants de la nation ; ils nomment un certain nombre d'entre eux qui seront chargés d'élire les députés.
Ses variétés. — II peut être combiné avec le suffrage universel ou avec le suffrage restreint. D'autre part, les électeurs du premier degré peuvent êti-c nommés spécialement en vue de l'élection des réprésentants, ou bien ils peuvent être élus à d'au-
très fuis que l'élection, qui ne forme qu'une partie de leurs attributions.
Son applicalion en France. — Le vote indirect a été en vigueur en France pendant la période intermédiaire. Il fut organisé notamment par la Constitution de 1791 et par celle de Tan III ; mais ce fut surtout la Constitution de l'an YIII qui assura le triomphe complet de ce procédé d'élection.
De nos jours, en France, nous verrons que le vote indirect au 2'' et même au 3^ degré fonctionne encore pour l'élection des sénateurs, et nous pourrons observer que le collège électoral comprend certains membres, qui sont désignés à d'autres fins, tels que les députés, les conseillers généraux et les conseillers d'arrondissement, et d'autres membres qui sont uniquement désignés pour procéder à l'élection sénatoriale, tels que les délégués des conseils municipaux.
Son application à V étranger . — Hors de ï'rance, on rencontre quelques applications du vote indirect, en particulier aux Etats- Unis. Le Président de la République américaine est élu au suffrage universel à deux degrés ; il convient cependant de remarquer qu'en réalité, le deuxième degré disparaît pour ainsi dire, parce que les électeurs du premier degré sont désignés avec mandat impératif de voter pour tel candidat qui leur est désigné à l'avance. De môme, le Sénat américain est élu par la législature des Etats, à raison de deux membres par Ftat.
Ses avantages, — Le vote indirect présente les avantages suivants :
1" Il remet l'élection définitive à un collège électoral plus intelligent et assure un meilleur choix des élus ;
2' Il évite les luttes électorales trop ardentes ; les entraînements irréfléchis de la foule ;
3*^ Il convient admirablement aux pays dont la population n'est pas suffisamment instruite ou suffisamment sage pour choisir elle-même ses représentants.
Ses inconvénients. — Le vote indirect est un moyen employé
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pour écarter le peuple du pouvoir et pour assurer la majorité dans le Parlement à une classe privilégiée, soit à la bourgeoisie comme pendant la Révolution, soit à l'aristocratie de fortune ou de naissance comme sous la Restauration,
i'' Représentation des intérêts ou représentation professionnelle. — Ce système, qui est très en faveur à notre époque (1), consisterait à répartir les électeurs en un certain nombre de groupes, suivant la profession qu'ils exercent (agri^culteurs, industriels, rentiers, professions libérales, etc.), et à donner à chacun de ces groupes une représentation distincte.
Ce svstème aurait, dit-on, l'avantage de faire élire les députés par les éléments les meilleurs de la population qui sont actuellement noyés dans la grande masse du suffrage universel.
Cela est vrai ; mais, d'un autre côté, bien des objections se présentent contre l'adoption d'une semblable réforme. D'abord, des objections d'ordre pratique : comment établirait on ce groupement désintérêts? Y aurait-il un groupe unique pour l'industrie ou bien faudrait-il faire autant de groupes que d'industries distinctes ? Et, dans le groupe unique ou dans les groupes multiples, donnerait-on une représentation unique aux patrons et aux ouvriers, ou bien y aurait-il un groupe patron et un groupe ouvrier ? D'autre part, une semblable organisation ne tendrait à rien moins qu'à nous ramener aux pratiques de notre ancien régime où l'individu n'était rien par lui-même et n'apparaissait que comme le représentant d'un groupe social déterminé : clergé, noblesse ou tiers état. On aboutirait à l'oppression des individus par des groupes trop puissants et à une lutte à mort des différents groupes les uns contre les autres.
Le svstème de la représentation des intérêts existe dans une certaine mesure en Angleterre où les Universités envoient 9 dé-
(1) L'un de ses partisans les plus autorisés est M. Charles Benoist, député de Paris, dans son cours îi l'Ecole des sciences politiques et dans son ouvrage « Fm crise de l'Etat moderne », M. l'abbé Lemire a déposé en ce sens une proposition de loi à la Chambre des d<^putés le 16 mars 1894.
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pûtes h la Chambre des communes ; on en trouve ausst une application en Espagne pour la composition du Sénat ; à côté des Sénateurs de droit et des sénateurs désignés par le Roi, un certain nombre de sénateurs est élu par des corps religieux, par le haut clergé, par les académies, ou par des sociétés économiques d'amis du pays.
*'* 5° La représentation proportionnelle des minorités. — D('fîmtxon. — C'est un système électoral opposé au système actuellement en vigueur en France et qu'on appelle le système majoritaire ou système de la moitié plus d'un. Il consiste à accorder à la minorité d'avoir dans le Parlement des représentants en nombre proportionnel à celui de ses membres, afin de ne pas être étouffée par la majorité.
Ses avantages. — 1*^ Le régime majoritaire est peu rationnel parce qu'il peut amener l'élection d'un Parlement qui ne soit pas l'image fidèle du pays.
Ainsi aux élections de 1898 et de 1902 on a constaté que 53 0/0 des électeurs n'étaient pas représentés à la Chambre ; les députés élus ne représentaient que 47 0/0 seulement du corps électoral.
Avec un semblable système, on ne peut pas dire que les lois en France soient l'expression exacte de la volonté du pays. Ainsi lai loi de séparation des églises et de l'État a été votée par 341 dé-f pûtes représentant 2.647.315 électeurs sur 10.907 000.
On éviterait cet inconvénient avec la représentation proportionnelle des minorités. La Chambre serait une image fidèle du pays politique et la volonté qu'elle exprimerait correspondrait exactement à la volonté du pays.
2° La représentation proportionnelle augmente le pouvoir électoral de chaque citoyen, puisque sa voix compte même s'il fait partie de la minorité ; elle tend donc à diminuer le nombre des abstentionnistes, très considérable avec le système majoritaire, parce que l'électeur de la minorité préfère souvent s'abstenir que d'émettre un vote stérile, qui ne peut en rien changer le résultat
du scrutin. Tl sera encourageai voter sous un régime t[ui assurera à son vote une réelle valeur.
Objections soulevées. — 1° On a dit que la représentation proportionnelle était incompatible avec le régime parlementaire, parce qu'elle aboutissait à Témiettement et au morcellement des partis et entraînait par voie de conséquence l'instabilité des ministères. On a répondu avec raison en disant qu'aveace système les majorités seraient moins fortes ; mais elles seraient plus disciplinées et auraient une cohésion beaucoup plus grande. C'est ce que Texpérience a démontre. En Belgique, où fonctionne la représentation proportionnelle depuis 1892, la majorité n'est que de 14 voix au Sénat et de 20 voix à la Chambre, mais elle est tellement puissante qu'elle assure au gouvernement une parfaite stabilité.
2° On ajouîe que les systèmes de représentation proportionnelle ou bien sont trop simples et alors ils donnent des résultats médiocres, ou bien ils sont trop compliqués et alors ils présentent des difficultés d'application presque insurmontables.
Différents systèmes proposés. — 1° Système du vote limité en vigueur en Espagne, à New-York et en Pensylvanie : Chaque électeur ne peut voter que pour un nombre de députés inférieur à celui des députés à élire dans la circonscription, par exemple 4 surt) ; de cette façon la majorité ne pourra faire passer que quatre candidats ; les deux autres sièges seront réservés à la minorité. Ce système soulève plusieurs objections : d'abord il aie tort de fixer à l'avance d'une façon empirique la proportion entre les représentants de la minorité et ceux de la majorité. Et puis, si la majorité est nombreuse et disciplinée, elle peut réussir à ne laisser passer aucun candidat de la minorité.
2^ Système du quotient électoral ou système de Hare. — On doit regarder comme élu tout candidat qui réunit un nombre de voix égal au quotient obtenu en divisant le nombre des électeurs par celui des députés à élire. Ainsi, soit ,*> députés à élire, dans une circonscription déterminée, et 90.000 électeurs ; le quotient électoral est 30.000. Tout candidat qui obtiendra ce nombre de voix
sera élu. C'est le système en usage en Danemark et en Serbie. Chaque électeur uiscrit siir son bulletin de vote autant de noms qu'il y a de députés à élire dans Tordre de ses préférences, chaque liste ne devant servir que pour élire un député. Un porte au nom du candidat Primus tous les bulletins qui portent son nom en tète ; quand il a obtenu le quotient électoral, on s'arrête et on attribue à Secundus tous les bulletins où il est nommé, soit le premier, soit le second après Primus ; on s'arrête lorsqu'il a obtenu le quotient électoral et ainsi de suite. Gela suppose que chaque parti vote pour les mômes candidats dans le même ordre. 30 Système du vole cumulatif ou cumulé, — Il est appliqué au Portugal, au Chili, dans Tlllinois et dans l'Ohio. Chaque électeur a autant de \oix que de députés à élire ; et il peut reporter toutes ses voix sur la même personne. De cette façon la minorité peut faire passer un certain nombre de candidats. On peut seulement craindre que la majorité employant la même tactique ne parvienne tout de même à vaincre la minorité.
4° Système des listes concurrentes ou du diviseur commun ou système d'Bondt. — C'est le système appliqué en Belgique, en vertu de la loi du 30 décembre 1899. Il est très compliqué.
On commence par constater le nombre de voix obtenu par chaque liste. Puis, on divise chacun de ces nombres par les chiffres 1, 2, 3, etc., autant qu'il y a de listes concurrentes. On relève ensuite les quotients les plus forts obtenus en nombre égal au nombre des sièges à pourvoir. Le quotient le plus faible obtenu forme le diviseur électoral commun. Chaque liste va avoir autant de députés élus que ce quotient entre de fois dans le nombre de voix obtenu par chaque liste (J).
(1) Exemple : soit 38.000 électeurs et 3 listes concurrentes A. B. C. et 4 députés à élire.
A obtient 24.000 voix
On divise chacun de ces nombres successivement pav i, -2, 3, on obtient :
Elat de la question en France. — Cette question est à l'ordre du jour en France. Une ligue, dite delà R. P., s'est formée au sein du Parlement sous la présidence de M. Charles Benoist pour faire triompher cette solution. Elle a organise" ïï^ëriômBreuses conférences ou réunions publiques dans le pays pour y intéresser la masse des électeurs. Mais la Chambre n'a pas encore abordé son examen.
60 Le vote obligatoire. — C'est un système qui oblige l'électeur à remplir son devoir électoral, sous la menace d'une peine. Le but est de combattre les abstentions et de contraindre l'électeur à s'intéresser à la direction des affaires politiques du pays.
On a soulevé différentes objections contre ce système :
1° On a dit : l'électeur a un droit dont il peut user ou ne pas user à sa fantaisie ;
2° On ajoute que si l'électeur ne vote pas, c'est tantôt parce qu'il estime ou bien que son bulletin n'empêchera pas son candidat d'être battu ou bien est inutile à son candidat qui sera élu de toute façon. Le vote obligatoire en pareil cas ne changerait rien ,au résultat ;
30 Enfin on a dit: il est impossible d'appliquer des sanctions pénales à des millions d'électeurs.
Quoi qu'il en soit, le système du vote obligatoire fonctionne en Belgique depuis 1893. Les peines consistent dans l'amende, l'affichage et en cas de récidive la radiation de l'électorat pendant 10 ans et l'impossibilité de remplir des fonctions publiques. Cette loi a donné de bons résultats. Le nombre des abstentionnistes qui était auparavant de 13 0/0 est tombé à 6 0/0.
Un prond les quatre quotients les plus forts : 24.000,12.000,11000, 8.000.
("est ce dernier chiltre 8.000 qui forme le diviseur électoral commun- Chaque liste aiua autant de députés que ce cliiflie sera contenu de fois dims l;i somme de voix obtenues. Donc, A aura 3 députés, B 1 député ; la liste C n'en aur.i p.is.
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Du suffrage restreint. — Définition. — Faisant antithèse au suffrage universel, le suffrage restreint est le système électoral qui exclut du droit de vote toute une catégorie de citoyens pour en laisser l'exercice exclusif à une élite particulière.
Ses différents éléments. — Le suffrage restreint a fonctionné en France de 1789 à 1848, et, pendant cette lougue période de temps, la li m itatrourTu Suffrage est résultée de trois causes principales : la fortune, l'instruction, l'état de dépendance de Findividu.
La fortune. — L'idée qui sert de base à cette limitation du suffrage est que ceux qui n'ont pas de biens et qui ne paient pas d'impôts ne sont pas intéressés à la bonne administration des affaires publiques.
Ainsi, d'après la Constitution de 1791, pour être électeur au/j) P"" degré, il fallait payer un impôt équivalent à trois journées de travail, et pour être électeur au 2*^ degré, il fallait être propriétaire, usufruitier, métayer, ou locataire d'un immeuble d'un revenu de 100 à 400 journées de travail, suivant les localités.
Le décret du 14 août 1792 n'exige plus aucune condition de h) cens, ni au l®"" degré, ni au second. Seulement, pour être électeur, il fallait vivre de son revenu ou du produit de son travail. Le suffrage devenait ainsi presque universel.
La Constitution de 1793 maintint l'abolition du cens électoral. Mais il fut rétabli par la Constitution de lan III. Pour être électeur au 1" degré, il fallait payer une contribution directe, si minime qu'elle fût ; pour être électeur au 2*= degré, il fallait être propriétaire, usufruitier, métayer ou locataire d'un bien foncier, sans valeur déterminée.
Sous le Consulat et sous l'Empire il n'y eut plus de cens électoral. Il reparut et fut très élevé sous la Restauration et sous la Monarchie de juillet qu'on appelle pour ce motif la période censitaire.
D'après la loi de 1817, pour être électeur il fallait payer Dr. const, 3
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300 francs de contributions directes. 'La loi du mois d'avril 1831 réduisit le cens à 200 francs et même à 100 francs pour les membres et pour les correspondants de Tlnstitut.
Supprimé par le décret du 5 mars 1848, le cens fut momentanément rétabli, sous une forme déguisée, par la loi du 31 mai 1850. Mais il a été définitivement aboli, en 1851, sur l'initiative du Prince -Président.
A Tétranger, nous trouvons le régime censitaire, mais très atténué en Angleterre, ainsi que nous l'avons indiqué plus haut (1).
En Suède, il faut être propriétaire ou fermier d'un bien foncier d'une valeur déterminée ou jouir d'un revenu mobilier de 800 couronnes, 1.000 francs environ.
En Italie, d'après la loi du 22 janvier 1882, il faut payer des impôts s'élevant à 10 1. 80 ou avoir un loyer annuel variant de 150 à 400 1. suivant les communes ; sont exemptés de tout cens ceux qui ont satisfait à un examen prescrit par la loi ou qui ont des diplômes ou des fonctions les dispensant de tout examen. Dans d'autres pays, on se borne à exclure du suffrage les indigents ou les mendiants ; il en est ainsi en Amérique, au Danemark, au Brésil.
V instruction. — La restriction du droit de suffrage peut tenir au défaut d'instruction des individus. On part de cette idée, émise par Stuart Mill, que, pour exercer une influence sur la direction des affaires, il ne faut pas être illettré.
On en trouve quelques applications dans les législations étrangères.
Dans l'Etat du Massachusets, l'électeur doit pouvoir lire trois lignes de la Constitution et pouvoir écrire son nom.
Dans l'Etat du Mississipi, l'électeur doit savoir lire une partie de la Constitution, la comprendre quand on la lit devant lui et pouvoir l'interpréter convenablement.
(1) Voir suprii, p;igo 27, note 2.
Kn Ttalift. depuis la loi précitée de 1882, pour voter il faut savoir lire et écrire.
Dans certains pays, il faut en fait savoir lire. Ainsi, en Australie, les bulletins sont fournis par l'administration ; auprès^de"* chaque nom de candidat, il y a une case que l'électeur doit remplir dans le compartiment isoloir. En Belgique et en Angleterre, on trouve un système analogue.
LiHat de dépendance. — En vertu de cette considération que rélecteur doit être libre pour pouvoir voter, les diverses Constitutions de la période révolutionnaire, même celle do 1793, excluaient les domestiques du droit de suffrage. Cette exclusion a disparu pour toujours en 1848. Cependant la loi municipale du 5 avril 1884 les déclare inéligibles au conseil municipal (art. 32).
On retrouve cette cause de limitation dans certaines législations étrangères, notamment au Danemark.
**Forïne moderne du gouvernement direct. Le référendum. — Définition. — La forme moderne la plus usitée du gouvernement direct est le référendum. Le référendum est le système consistant à consulter le peuple sur les résolutions prises ou à prendre par l'assemblée législative.
Diverses sortes. — On peut imaginer plusieurs espèces de référendum :
1" On peut poser au peuple la question de savoir s'il y a lieu de réviser la constitution en vigueur. Le référendum vise alors une loi à intervenir dans la suite ; on l'appelle référendum consultatif ; ^«,«-««,««.**««**
2^ OnTpeut consulter le peuple au sujet d'une loi déjà votée par le pouvoir législatif ; le référendum s'appelle alors référendum législatif.
Le référendum législatif peut affecter trois formes différentes :
(1) Le gouvernement direct pur est même pratiqué dans certains cantons suisses ;Uri, Schwytz, Unterwald). Dans ces pays le peuple se réunit sur la place publique et vote les lois. Ces réunions s'appellent « landsgenaeinde ».
il peut être obligatoire, facultatif ou consister dans un simple droit de veto populaire.
Le référendum ohUgaloire consiste à soumettre toutes les lois votées par l'assemblée Tégîslàtive à la ratification populaire. C'est le système préconisé par J.-J. Rousseau, au nom du principe de la souveraineté nationale.
Le référendum facultatif laisse au peuple la faculté de demander, pendant un ceTïaîn "délai, qu'une loi votée par les assemblées législatives soit soumise à l'approbation populaire. Si cette demande n'a pas eu lieu dans le dit délai, la loi est exécutoire de plein droit.
Avec le système du veto^j^,gj^mJiS^^^- > la loi votée par les assemblées législatives est immédiatement obligatoire ; mais, dans un délai déterminé, le peuple peut émettre un vote tendant à son abrogation.
Avantages et inconvénients. — Le système du référendum peut donner de bons résultats dans un pays peu important par son territoire et le nombre de ses habitants et dont la population est douée d'un caractère calme et d'un esprit pratique (1). Il ne peut que présenter des inconvénients dans un pays comme la France, ayant un territoire étendu, une population nombreuse et dont le tempérament est très impressionnable.
Applications du référendum en France. — La consultation populaire a reçu son application en France sous trois formes différentes :
1^ Au point de vue constitutionnel, la Constitution de 1793, celle de l'an III et celle de l'an VIlï ont été soumises à la ratification populaire ; la dernière après être déjà entrèe"én vigueur ;
(ly On a dit aussi que le référendum avait cet avantage de faire voter le peuple sur des idées générales plutôt que sur les personnes, en raison des sympathies quelles peuvent inspirer aux électeurs. Avec ce système on peut espérer que la législation sera moins rigoureuse et plus appropriée aux intérêts généraux du pays. Cette forme de gouvernement est plus facile à s'introduire dans les Etats fédératifs et là elle permet au peuple d*empôcher l'empiétement du pouvoir central sur les Etats particuliers.
2° Au point de vue législatif, la Constitution de 1793, qui ne fut pas appliquée organisait Tintervention du peuple dans la confection des lois, ainsi que nous l'expliquons dans l'étude historique des Constitutions ;
3* Enfin sous la forme des plébiscites du premier et du second Empire. Le plébiscite était une question posée au peuple sur un fait accompli dans des conditions telles qu'il était obligé de répondre affirmativement.
Sous le premier Empire, il y eut deux plébiscites :
Celui de l'an X pour approuver le sénatus-consulte qui conférait le Consulat à vie à Bonaparte.
Celui de Tan XII pour ratifier le sénatus consulte créant TEmpire.
Sous Napoléon III, il y eut trois plébiscites :
L'un, en 1851, pour approuver le coup d'Etat du 2 décembre ;
L'autre, en 1852, pour ratifier le sénatus-consulte rétablissant l'Empire.
Le troisième pour ratifier le sénatus-consulte du 20 avril 1870 consacrant les réformes libérales de la fin de l'Empire.
Applications du référendum en Suisse, — En Suisse, le refe- . \ rendum est obligatoire pour toutes les lois constitutionnelles ^ ' / (art. 121, Constitution de 1874). Pour les lois fédérales ordinaires il est facultatif ; il n'a lieu que sur la demande exprimée, dans( ''/ un délai de 90 jours, p^ar 30.000 électeurs ou 8 cantons (Constitution de 1874, art. 89). Dans l'intérieur des cantons, le régime du référendum est général ; dans certains cas il est obligatoire, dans d'autres il est facultatif (1). Le canton de Fribourg est le seul qui admette le régime représentatif pur.
Application du référendum aux Etats-Unis. — Aux Etats- Unis le référendum ne reçoit pas d'applications en ce qui con-
(1) Certains cantons suisses ont même admis {initiative populaire. C'est un système daprès lequel un certain nombre d'électeurs peut demander la révision de la Constitution ou une réforme législative, soit en termes généraux, soit en présentant un projet tout rédigé.
cerne les lois fédérales ordinaires, ni la révision de la Constitution fédérale. Au contraire, elle est en usage pour la révision des lois constitutionnelles des Etats particuliers ; mais il convient de distinguer la révision totale et la révision partielle.
Pour la révision totale, le peuple est consulté sur le point de savoir s'il y a lieu de nommer une convention chargée de la révision. En cas de réponse affirmative la convention rédige un projet qui est soumis à la ratification populaire.
La révision partielle est opérée par les soins de la législature elle-même, sous réserve de l'approbation populaire.
En dehors des matières constitutionnelles, certains Etats organisent le référendum pour les lois les plus importantes, telles que la réglementation des banques d'émission, les emprunts, les impôts nouveaux, etc.
Application dans d'autres pays. — En Angleterre, on peut rapprocher du référendum la pratique de l'option locale. Une loi générale réserve aux communes la faculté de se soustraire à son application par le vote de ses habitants ou par l'organe de l'administration locale.
En Belgique, la consultation populaire s'exerce sous une forme détournée en matière constitutionnelle. Lorsque les deux Chambres ont voté le principe de la révision de la Constitution, elles sont dissoutes et de nouvelles élections ont lieu, donnant la parole au peuple.
GHAPITRE II. — PRINCIPE DE LA SEPARATION DES POUVOIRS
Définition. — Le principe de la séparation des pouvoirs est celui en vertu duquel les divers pouvoirs de l'Etat doivent se trouver répartis entre plusieurs autorités indépendantes les unes des autres.
Origine historique. — Cette théorie est également le produit de la philosophie du xviii*' siècle, et c'est Montesquieu qui Ta
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exposée, le premier (1), dans son Esprit des lois, à propos de la Constitution d'Angleterre (L. XI, ch. vi).
Fondement rationnel. — Elle a pour fondement cette idée que, sans la division des pouvoirs, la liberté politique ne peut exister dans un gouvernement.
En effet, lorsque dans la même personne, ou dans le même corps de magistrature, la puissance législative est réunie à la puissance exécutrice, il y a lieu de craindre que le monarque ou le Sénat ne fasse des lois tyranniques pour les exécuter tyranniquement.
Si la puissance déjuger est jointe à la puissance législative, le pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens serait arbitraire : car le juge serait législateur. Si elle était jointe à la puissance exécutrice, le juge pourrait avoir la force dun oppresseur.
Aucun abus semblable n'est à craindre sous le régime de la séparation des pouvoirs, parce que, suivant l'expression de Montesquieu, le pouvoir arrête le J^QX^^i^-
Combien y"a-¥-!r ÂÔ Jiou voir s distincts dans un Etat ? — Cette question est très controversée.
Nous allons faire connaître les deux théories principales :
1° Théorie des trois pouvoirs. — D'après une première opinion, il y aurait trois pouvoirs distincts : le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire (2).
Les partisans de cette opinion invoquent comme arguments : Tautorité de Montesquieu, les Constitutions de 1791 et de 1793, et enfin des raisons de principe.
(J) Il faut cependant noter qu'avant lui, un philosophe anglais, Locke, dans son Essai sur l'origine, rétendue et la fin du gouvernement Cîn7(1690), avait déjà développé une théorie de la séparation des pouvoirs. D'après Locke, il y aurait trois pouvoirs distincts : le pouvoir fédératif, ou pouvoir de passer des traités et de faire la guerre, le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. Pour lui, le pouvoir judiciaire n'est pas un pouvoir distinct, il est comme le prolongement du pouvoir législatif.
(2) Dans ce sens, Esmein, Eléments de droit constitutionnel, p. 318 et suiv. ; Hauriou, Précis de droit administratif, p. 11 et 22; M. Chénon à son cours ; Jacquelin, Principes dominants du contentieux administratif.
Montesquieu s'exprime ainsi : « Il y a dans chaque Etat trois ^ sortes de pouvoirs, la puissance législative, la puissance exécutrice des choses qui dépendent dîTtlToîrdes gens et la puissance TS^cutricedë celles qui dépendent du droit civil. Par la première, le priÈLCe ou le magistrat fait des lois pour un temps ou pour toujours et corrige ou abroge celles qui sont faites. Par la seconde il fait la guerre ou la paix, envoie ou reçoit des ambassadeurs, établit la sûreté, prévient les invasions. Par la troisième, il punit les crimes ou juge les différends des particuliers. On appellera cette dernière la puissance de juger, et Tautre, simplement la puissance exécutrice de l'Etat. »
On ajoute que la Constitution des 3-14 septembre 1791 et celle du 24 juin 1 793 admettent formellement l'existence d'un troisième pouvoir ; il en est de même des constitutions postérieures, sauf celles de 1852 et de 1875.
Enfin, fait-on observer, si l'autorité judiciaire ne devait être f( considérée que comme une branche du pouvoir exécutif, il faudrait revenir à la conception ancienne de la justice retenue ; les juges apparaîtraient comme de simples délégués du gouvernement qui pourrait, en conséquence, statuer à leur place en usant du droit d'évocation, ou casser leurs décisions.
^"'Théorie des deux pouvoirs (i). — D'autres auteurs soutiennent, au contraire, qu'il n'y a que deux pouvoirs distincts : le pouvoir législatif ou pouvoir de faire les lois, et le pouvoir exécutif, ou pouvoir de les appliquer.
Seulement, le pouvoir exécutif à son tour se subdiviserait en trois branches distinctes : gouvernement, administration ei justice.
Le gouvernement comprend les organes supérieurs du pouvoir
(1) En ce sens, Ducrocq, t. I, no 34 ; Diiguit, De la sêparaliondes pouvoirs-> p. 14 et suiv. ; Bertli(';Iemy, Traité élémentaire de droit administratif, p. 14. D'autres auteurs ont, au contraire, proposé d'admettre l'existence d'un quatrième pouvoir, If pouvoir constituant ; mais il ne diffère pas, dans sa nature, du pouvoir législatif.
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exécutif auquel est confiée la direction des intérêts généraux du pays, soit au point de vue intérieur, soit au point de vue de ses relations extérieures.
L'administration comprend les organes inférieurs du pouvoir exécutiî" auxquels, dans une sphère moins élevée, sous l'autorité ou le contrôle du gouvernement, est confiée la direction des intérêts généraux du pays au point de vue intérieur.
Enfin, la justice est le pouvoir de trancher les conflits d'intérêt privé qui ^eîJmuentre les particuliers, et d'assurer l'application des lois pénales.
Gomme arguments en faveur de cette seconde opinion, on dit : [° On ne conçoit que deux moments dans l'existence de la loi : le moment de sa formation et celui de son exécution.
Dès lors, il n'y a place dans un Etat que pour deux pouvoirs distincts : celui qui est chargé de faire la loi et celui ^qui a pour mission de l'appliquer ; en somme, le pouvoir judiciaire tend au même hut que le pouvoir exécutif, à l'exécution et à l'observation de la loi.
2^ Les juges sont nommés par le chef de l'Etat. Gela prouve bien que le pouvoir judiciaire est une branche du pouvoir exécutif.
Au premier de ces arguments on a répondu en disant qu'on pouvait très bien concevoir, à côté du pouvoir de faire la loi et du pouvoir de l'exécuter, un troisième pouvoir distinct, celui de décider si dans tel cas particulier la loi est applicable. G'est là le rôle particulier du pouvoir judiciaire. Une fois la sentence rendue, le pouvoir exécutif intervient pour en assurer le respect. On a fait encore observer qu'il est des cas oiî le juge statue d'après l'équité seule ; son rôle ne se borne donc pas à exécuter la loi.
On a répondu au second argument, que pour savoir si un pouvoir est distinct d'un autre pouvoir il ne fallait pas s'attacher au mode de désignation des agents chargés de l'exercice de ce pouvoir ; autrement, on en arriverait à conclure que le pouvoir exécutif n'est pas distinct du pouvoir législatif, parce que le Président
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de la République est élu par les deux Chambres. Pour apprécier rindépendance d'un pouvoir il faut rechercher comment il fonctionne et si les organes qui sont chargés de l'exercer peuvent être révoqués. Le pouvoir judiciaire doit être considéré comme distinct du pouvoir exécutif, car, d'une part, dès que les juges sont nommés ils exercent leurs fonctions en toute liberté, sans que jamais leurs décisions puissent être annulées ni modifiées par le pouvoir exécutif ; et d'autre part, grâce à l'inamovibilité, les magistrats ne peuvent être révoqués par le pouvoir exécutif.
Intérêt pratique delà question précédente. — La question de savoir si le pouvoir judiciaire est distinct du pouvoir exécutif offre-t-elle un intérêt pratique ? Ce point est lui-même discuté.
Les uns estiment que c'est là une discussion de pure théorie, sans aucune portée pratique (1).
Les autres, au contraire, en petit nombre, pensent que de la solution de cette question doit dépendre le mode de désignation des juges: d'après eux, si le pouvoir judiciaire est distinct du pouvoir exécutif, les juges doivent être élus et non pas désignés par le pouvoir exécutif. Cette opinion est généralement écartée ; on a fait observer avec raison que le mode de désignation des juges doit être choisi, non d'après le principe abstrait de la séparation des pouvoirs, mais pour des motifs tirés de la bonne administration de la justice (2).
Enfin, quelques-uns (3) rattachent à notre question la justification ou la condamnation des tribunaux administratifs. Avec la théorie des deux pouvoirs, disent-ils, les tribunaux administratifs se comprennent ; au contraire, ils constituent une anomalie, avec le système des trois pouvoirs. Car, si le pouvoir judiciaire est indépendant, il doit avoir la plénitude de juridiction, tant pour les litiges privés que pour les litiges administratifs.
(Ij Berthf'îlemy, op. cit., 2* édition, p. 13 ; Garsonnet, Traité de procédure, 2' édition, I, § 4, p. 14.
(2) Duguit, Séparation des pouvoirs, p. 17.
(3) Jacquelin, op. cit., p. 2 ; M. Ghénon. à son cours.
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Conséquences de la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. — La séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif entraîne comine conséquences essentielles:
1° Que le pouvoir exécutif ne peut par ses décrets, ni interpréter, ni modifier, ni abroger une loi ; """^ • -^-. . .
2'^ Que le pouvoir exécutif ne peut, par voie de décrets, réglementer des matières pour lesquelles une loi est nécessaire; notamment, il ne peut établir'des pénalités, ni imposer à la propriété des obligations précises qui ne résulteraient pas d'une loi.
/.imitations résultant chi régime parlementaire. — Cependant, les r.'gles particulières au régime parlementaire apportent certains tempéraments au principe de la séparation des pouvoirs.
D'une part, en effet, le pouvoir exécutif participe à la confection des lois :
Par le droit d'initiative, qu'il partage avec les membres des deux Chambres (art. 3, loi du 25 février 1875) ;
Par la faculté reconnue au chef de l'Etat de demander aux Chambres une nouvelle délibération, qui ne peut être refusée (art. 7, lois des 16^18 juillet 1875)7
D'autre part, le pouvoir législatif a une action directe sur le pouvoir exécutif:
Par le contrôle qu'il exerce sur les actes du pouvoir exécutif, qui se manifeste sous forme de questions ou d'interpellations ;
Par la règle de la responsabilité politique, qui force les ministres à se retirer devant un \oU) hostile du Parlement.
Empiétements du pouvoir exécutif sur le pouvoir législatif. — Historiquement^ des empiétements ont eu lieu de la part du pouvoir exécutif sur le pouvoir législatif :
P Sous le premier Empire, de nombreux règlements ont statué sur des matières pour lesquelles il aurait fallu une loi ;
2° Aux époques de transition, au moment d'un changement de régime, le gouvernement provisoire exerce concurremment le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, il fait des décrets-lois.
Nous voulons parler des décrets rendus par le gouvernement
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provisoire, de février à mai 1848, par le prince-président, du ^ décembre 1851 au 29 mars 1852, et par le gouvernement de la défense nationale, en 1870.
Actuelltment encore (1), le pouvoir exécutif a le droit de légiférer en matière coloniale. Ce pouvoir est limité à certains points déterminés pour la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion (art. 6, sénatus-consuTteTTurS mai 1854). Il est au contraire général en ce qui concerne les autres colonies (art. 18, même sénatus-consulte).
Conséquences de la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire. — La séparation du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire entraîne comme conséquences :
D'une part, que le Parlement ne peut faire aucun acte de juridiction ;
D'autre part :
1° Que les tribunaux ne peuvent prononcer par voie de disposition générale et réglementaire, comme faisaient nos anciens parlements (art. 5, G. civ.) ;
2° Qu'ils ne peuvent refuser d'appliquer une loi, sous prétexte qu'elle est inconstitutionnelle (2).
(1) Le droit de grâce qui appartient au clief de rKtat d'après la Constitution de 187.J peut aussi être considéré comme une atteinte au pouvoir h'gislatif, puisqu'il dispense de l'application de la loi pénale, et comme une atteinte au pouvoir judiciaire, puisqu'il arrête l'exécution d'un jugement.
(2j Le système contraire est en vigueur aux Etats-Unis ; là les tribunaux judiciaires peuvent refuser d'appliquer une loi pour cause d'inconstitutionnalité. M. Ciiénon enseigne à son cours que cette solution est bonne en soi parce qu'elle institue le pouvoir judiciaire gardien de la Constitution, et il estime qu'elle ne viole pas le principe de la séparation des pouvoirs, parce que c'est à l'occasion d'un litige particulier, et par voie de décision d'espèce, que le tribunal ayant à choisir entre une loi constitutionnelle et une loi ordinaire, écarte l'application de cette dernière comme contraire à la Constitution. Dans le mOme sens, M. Geouffre de Lapradelle.
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Exceptions. — Par exception, les Chambres législatives participent à l'exercice du pouvoir judiciaire (1) :
1^ Pour juger le Président de la République, dans le cas où il est responsable ;
2*^ Pour juger les ministres, en raison des crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions :
3° Pour juger toute personne prévenue d'attentat contre la sûreté de l'Etat.
Dans ces trois cas, le Sénat, érigé en haute cour de justice, est compétent pour faire acte de juridiction; de plus, dans les deux premiers cas, la mise en accusation peut être exercée par la Chambre des députés.
Conséquences de la séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir exécutif. — Ces conséquences sont étudiées avec détail au Cours de droit administratif (2). 11 nous suffira ici d'indiquer que :
D'une part, les tribunaux judiciaires ne peuvent pas statuer sur les réclamations auxquelles donnent lieu les actes de puissance publique, soit pour les annuler, soit pour les réformer.
D'autre part, l'autorité administrative ne peut ni prendre part à un jugement, ni donner l'ordre à un tribunal de juger dans tel ou tel sens, ni révoquer les juges.
L'existence des tribunaux administratifs est-elle compatible avec
(1) On pourrait voir également a priori un empiétement du pouvoir législatif sur le pouvoir judiciaire dans le droit d'amnistie qui est reconnu aux Chambres, puisque l'amnistie arnHe les poursuites commencées et supprime les jugements prononcés. Il n'en est rien cependant. En votant une amnistie le pouvoir législatif suspend l'application d'une loi pénale ; il ne sort pas de son domaine propre pour empiéter sur le domaine j'.idiciaire. La loi pénale étant suspendue, la poursuite engagée ou le jugement rendu doit disparaître; car il puise toute sa force de la loi. Au contraire, le droit pour les assemblées législatives de vérifier les pouvoirs de leurs membres est contraire au principe de la séparation des pouvoirs. Il s'agit de savoir si la loi électorale a été violée ou non : ce pouvoir fie décision devrait être reconnu aux tribunaux judiciaires.
(2) Consulter sur ce point notre Manuel de droit administratif, p. 429 et suiv.
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le principe de la séparation des pouvoirs? La solution négative tend de plus en plus à l'emporter sur cette question auprès des auteurs modernes (i). Mais comme elle rentre plutôt dans l'étude du droit administratif, nous en renvoyons l'examen à cette branche de notre droit public.
CHAPITRE m. — LE REGIME REPRESENTATIF AVEC DEUX ASSEMBLÉES LEGISLATIVES.
Définition. — On entend par régime représentatif un système politique dans lequel la souveraineté, au lieu d'être exercée directement par la nation elle-même, est confiée à des représentants, qui l'exercent en son nom.
Sa forme normale. — Dans la plupart des Etats modernes, soumis au régime constitutionnel, le pouvoir législatif appartient à deux assemblées, dont l'une est issue du suffrage populaire, et représente l'ensemble des citoyens, et dont l'autre est composée de hauts dignitaires de l'Empire, des membres de la noblesse, de privilégiés, ou bien est élue par un collège électoral plus restreint.
Il en est ainsi, notamment en France, avec la Chambre des députés et le Sénat, en Angleterre avec la Chambre djes Communes et la Chambre des lords.
Division du chapitre. — Nous allons examiner successivement :
1" L'origine de ce système de gouvernement ;
2° Les règles essentielles de ce système ;
3° Si ce régime est compatible avec la souveraineté nationale ;
4" Si la dualité des Chambres législatives est préférable à l'existence d'une Chambre unique.
10 Origine historique. — Evolution des institutions anglaises. — Le droit constitutionnel de l'Angleterre, qui a
(1; Dans ce sfns : M. Cliénon ;\ son cours ; M. .Tacqiielin, o/o. cit., p. 23 et suiv.
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servi de modèle à tous les Etats modernes, n'est que le résultat d'une transformation lente des institutions du moyen Age, en faveur de la liberté.
Après la conquête normande, en 106G, le régime féodal s'était établi en Angleterre, comme dans toute TEurope. Le roi gouvernait, comme en France, assisté d'un magnum concilium ou t' parlamentum ou curia reqis, composé des orrands vassaux du royaume.
Plus tard, en 1124, le roi convoqua, à' côté des grands feuda-, taires, les délégués des Comtés, villes et bourgs. Cette habitude! "7 s'établit définitivement le jour où Edouard I^'", en 1297, déclara spontanément qu'il ne lèverait plus d'impôts sans l'assentiment de la communauté du royaume (1).
Tout d'abord le magnum concilium et les députés des Comtés, villes et bourgs, siégèrent ensemble. Mais à partir du xiv'' siècle,//^/ ) ils se séparent en deux assemblées distinctes le magnum conci- ' lium forme la Chambre Haute ou CnaniSre des lords ; les députés des Comtés, villes et bourgs, composent la Chambre basse ou Chambre des communes.
Au début, les deux Assemblées n'eurent, comme nos Etats généraux, que le droit d'adresser des^^éUtions au roi et de lup*^ présenter des doléances donTTTpouv^ltne tenir aucun compte.
Mais, peu à peu, leur autorité s'affirma grâce au pouvoir qu'elles avaient de refuser tout subside au roi,
Henri Y dut proclamer que le roi ne pourrait exercer le pou-^y^ voir législatif contre la vpjoaté des Cliambres.
Enfin les Chambres acquirent le droit positif de faire des \o\% /y,j par la pratique ingénieuse des bills du parlement.
(1) Déjà, par X^a magna charta lihertalum, le 15 juin 1213, le roi Jean Sans-Terre avait renoncé à établir des aides extraordinaires sur les vassaux immédiats de la Couronne, sans leur consentement. Cette concession, qui ne s'appliquait ni aux vassaux inférieurs, ni aux habitants des villes et des bourgs, avait été confirmée par Henri II en 1238, sous le nom de provisions d^ Oxford, par lesquelles les seigneurs obtinrent que 24 des leurs veilleraient à l'application de la magna charta libertatum.
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Au lieu de soumettre au roi des pétitions, elles lui présentèrent désormais des projets de lois ou bills, qu'il n'avait plus qu'à rendre obligatoires, en les revêtant de sa sanction.
Les bills une fois sanctionnés s'appelaient statuts ou lois.
On distingua dès lors les statuts émanant du parlement, des ordonnances, déclarations ou ^[écrets, que le roi continuait à faire.
Mais, pendant deux siècles, la liberté se trouva compromise en Angleterre, sous la dynastie des Tudors et des Stuarts ; et son triomphe définitif ne fut assuré qu'au prix de deux révolutions, en 1640 et en J688.
La victoire du parlement fut consignée dans deux actes célèbres, qui sont restés les deux monuments les plus considérables du droit public anglais : la pétition des droits, de 16^9 (pétition of rights), et la déclaration des droits, dé 1088 (bill of rights).
Chose vraiment digne de remarque ! si on compare l'organisation politique de la France et de TAngleterre, au xvii®, et même vers la fin du xviii^ siècle, à la veille de notre grande Révolution, on voit cet étrange spectacle :
En France, le roi exerce le pouvoir absolu, sans contrôle et sans limite. L'ancienne curia régis, en se transformant, avait donné naissance, d'une part, au Conseil du roi, d'autre part, au parlement, l'un et l'autre étroitement subordonnés à l'autorité royale. Quant aux Etats généraux, qui constituaient des Assemblées véritablement représentatives, et qui avaient exercé, à certaines époques de troubles, une réelle influence, ils n'avaient plus été réunis depuis j014.
A ce môme moment, le droit public anglais était parvenu à son complet développement.
Le roi, à peu près annihilé, n'avait plus qu'une autorité purement honorifique.
C'était aux deux assemblées — issues des institutions et des principes de la féodalité, et qui formaient le parlement d'Angle-
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terre (1) — qu'appartenait le droit de discuter et de voter les lois, de les suspendre ou de les abroger, et de voter les impôts.
Le roi ne conservait, en matière législative, que le droit d'initiative et le droit de sanction.
"3° Règles essentielles du régime représentatif. — Deux idées fondamentales. — Lq régime représentatif pur repose sur deux idées fondamentales.
a) Dans ce système politique, chaque élu est le représentant de la nation tout entière et non du collège électoral qui Ta désigné au nom du peuple tout entier (2).
b) Les élus de la nation ne sont pas des mandataires {3} chargés d'obéir aux instructions de leurs électeurs . Ce sont desrepré-
(1) Composition actuelle du Parlement anglais. — La Chambre des lords, mposée de ;j93_membres, comprend:
10 Des pairs ecclésiastiques au nombre_de_^6, archevêques ou évêques ;
2» Des lords ^nglais, ;ui nombre de 500, investis d'un droit personnel et héréditaire ;
3° Des pairs d'Ecosse, au nombre de 16, élus par la noblesse écossaise pour la durée de la législature de la Chambre des Communes ;
4° Des pairs d'Irlande, au nombre de 28, élus à vie par la noblesse irlandaise ;
5° Certains hauts dignitaires, ayant rang de lords.
La Chambre des Communes, composée de 670 membres, comprend des députés élus pour sept ans, par 3 collèges électoraux : les comtés, les bourgs et les universités. Les 117 comtés nomment 377 députés ; les 183 bourgs en élisent 284 et les 8 universités en désignent 9.
(2) On peut même aller plus loin et dire que dans le gouvernement représentatif tous ceux qui exercent une parcelle quelconque de la souveraineté, quel que soit leur mode de nomination, représentent la nation dans la sphère de leurs attributions.
(3) Sans doute, on emploie souvent le mot mandat pour désigner la fonction de député ou de sénateur. Mais c'est une expression impropre ([ui tue son origine historique de notre ancien droit. Autrefois les députés aux Etats Généraux étaient réellement les mandataires des assemblées électorales des bailliages qui les désignaient. La nature juridique du pouvoir des membres est très discutée ; d'après M. Duguit, ils seraient investis d'un mandat représentatif. D'après M.Jèze, les membres du Parlement sont des fonctionnaires et leur pouvoir est une compétence pour faire les lois, nommer le Président de la RépubUque et faire certains actes administratifs.
sentants, entre les mains desquels la nation a abdiqué rexercicc de son pouvoir souverain dans la limite tracée par les lois constitutionnelles, et pour toute la durée de leur élection. Les élus agissent en toute indépendance, en vertu d'un pouvoir propre ; et ce qu'ils décident est censé émaner de la volonté nationale.
Conséquences. — De ces principes résultent les conséquences suivantes :
lo Le mandat impératif, qui contraint Télu à voter dans tel ou tel sens, sous la sanction de la perte de son siège, est contraire au régime représentatif et à la souveraineté nationale ; nous reviendrons sur cette conséquence plus tard en étudiant l'article 13 de la loi du 30 novembre 1875 ;
2° Les élus représentant la nation entière, et non leur collège électoral, ne peuvent être révoqués par lui. Tout ce que peut faire un collège électoral c'est de ne pas réélire les députés qui n'ont pas été fidèles à leur programme ;
3° Les élus ne sont pas tenus de consulter leurs électeurs sur les questions qui leur sont soumises, et ils ne sont pas tenus, en droit strict, de leur rendre des comptes.
3° Le gouvernement représentatif est-il compatible avec la souveraineté nationale? — Opinion de J.-J. Rousseou. — Non, a dit J.-J. Rousseau, dans son Contrat social ; et il en a donné deux raisons.
D'abord, parce que la souveraineté consiste essentiellement dans la volonté générale, laquelle ne se représente pas.
Ensuite, parce que le régime représentatif aboutit à une véritable abdication du souverain entre les mains de ses représentants: « Le peuple anglais pense être libre, il se trompe fort; il ne Test que durant l'élection des membres du Parlement. Sitôt qu'ils sont élus, il est esclave, il n'est rien »
l{r fil talion. - Cette opinion a- été depuis longtemps réfutée par de nombreux auteurs, notamment par Montesquieu dans V Esprit des lois ai \)^v Sieyès dans ses discours à l'Assemblée constituante.
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On a fait observer, avec raison, que les citoyens n'aliénaient pas leurs droits politiques en nommant des représentants bien plus capables qu'eux mêmes de connaître l'intérêt du pays et de dcofager sur ce point la volonté générale.
On a ajouté, avec non moins de justesse, que la grande masse du peuple n'a ni assez d'instruction, ni assez de loisir, pour pouvoir discuter et voter directement les lois qui doivent régir le pays.
***4' La dualité des Chambres législatives est-elle préférable à l'existence d'une Chambre unique ? — Position de la question. — Chaque fois qu'il s'est agi, en France, d'organiser les pouvoirs publics, la question s'est posée de savoir si on confierait le pouvoir législatif à une assemblée unique ou à deux assemblées distinctes.
Cette discussion s'est élevée, notamment, en 1789 et en 1875.
Sj/stème de l'unité des Chambres. — Les partisans de l'unité des Chambres ont invoqué les arguments suivants :
10 La loi e§t i'expressipa de.lft,ypjiï4té n ; or, la volonté
nationale est une ; elle existe ou elle n'existe pas ; on ne comprend pas dès lors comment le rùle de législateur peut être confié à deux assemblées distinctes ; parce que si elles sont d'accord, l'une d'elles est inutile ; et si elles ne s'entendent pas, on se trouve en présence de l'expression de deux volontés contradictoires, résultat inadmissible.
2° Avec le système de deux Chambres législatives, le travail de la confection des lois est très long(l), et, de plus, il suffit d'une majorité très minime pour empêcher les réformes les plus utiles d'aboutir.
Supposez, par exemple, disait Stuart Mill, que le Corps législatif comprenne GOO membres. S'ils forment une assemblée unique, il faudra 301 voix pour mettre obstacle à tout projet de
(1) Franklin comparait le corps législatif avec deux Chambres à une charrette à laquelle on aurait attelé un cheval devant et un autre cheval derrière et qui tireraient chacun de leur coté; elle n'avancerait pas.
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réforme. Au contraire, s'ils sont répartis en deux Chambres distinctes, le vote de loi membres dans l'une d'elles sera suffisant pour produire ce résultat.
S'* On a ajouté que l'existence des deux Chambres législatives présente un danger considérable pour le gouvernement. L'origine et le tempérament de leurs membres étant très différents, il peut en résulter des oppositions de sentiments, sources de conflits redoutables pour l'Etat.
Système do la dualité des Chambres. — En faveur de la dualité des Chambres, on dit :
i° Une assemblée unique a une tendance naturelle à dominer et à absorber les autres pouvoirs ; et Texpérience de nos assemblées révolutionnaires a démontré qu'aucun des£Otiâiïi^e n'est plus insupportable que celui qui est exercé par un corps politique.
Le meilleur moyen d'éviter ce danger est de diviser le pouvoir législatif, en établissant une Chambre haute destinée à servir de contrepoids à la Chambre populaire.
2° Une législation n'est bonne et durable que si elle a été discutée et votée avec réflexion, mesure et esprit de suite ; or, il est à craindre qu'une assemblée unique ne se laisse entraîner, dans un moment de passion, à voter une loi impraticable et mauvaise. Cela sera moins à redouter s'il existe une seconde Chambre qui pourra écarter les lois qui ne sont ni utiles ni pratiques.
Aux objections présentées par les partisans de la première opinion on peut répondre de la façon suivante :
Le régime représentatif repose sur cette donnée essentielle que la nation souveraine, se sentant incapable de faire elle-même les lois, délègue le pouvoir à des représentants qu'elle désigne. Dès lors, pour que les lois soient mieux faites, pour qu'il y ait plus de chance qu'elles reflètent l'opinion moyenne du pays, il est naturel que le pouvoir de légiférer soit confié à deux assemblées distinctes, devant se servir mutuellement de contrôle et de contrepoids (1).
(1; Ksmein, Eléments de droit conslilulionnel, p. 93.
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L'argument présenté par Stuart Mill est sans doute excellent, lorsque les lois qui sont proposées au vote du pouvoir législatif sont bonnes ; mais il se retourne contre son propre système lorsqu'il s'agit de mesures inopportunes ou mauvaises.
Quant à la crainte des conflits entre les deux Chambres, elle est purement chimérique. Lorsque, sur une matière, l'opinion des deux Chambres est différente, un accord finit toujours par s'établir, sous la pression de Topinion publique, et une transaction ne tarde pas à se faire, à la suite de conférences entre les membres des deux assemblées ; d'ailleurs, le chef de l'Etat a toujours unj moyen suprême de mettre fin à un conflit qui menacerait d( s'éterniser et d'arrêter la marche des affaires publiques : c'est h droit de dissoudre la Chambre populaire avec l'assentiment de lai Chambre haute.
Il est enfin à remarquer qu'en France, c'est aux époques de crises, aux moments les plus sombres de notre histoire, et toujours d'une façon transitoire, que le pouvoir législatif a résidé dans une assemblée unique ; sous la Révolution française, de 1789 à l'an III, sous la République de 1848 et à la suite de l'invasion allemande et de la chute de l'Empire, de 1871 à 1875. Aux époques de calme, le pouvoir législatif a toujours été confié à deux assemblées distinctes.
Il en est ainsi dans la plupart des pays étrangers : en Angleterre, en Allemagne, en Italie, en Autriche-Hongrie, etc. L'existence d'une Chambre unique ne se rencontre guère que dans des puissances secondaires, telles que la Grèce et le grand-duché du Luxembourg. En Suisse, on trouve l'unité d'assemblée dans la Constitution des cantons; mais la règle de la dualité des Chambres est observée par la Constitution fédérale.
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CHAPITRE IV. — LA RESPONSABILITE GOUVERNEMENTALE
Les trois termes de la responsabilité gouvernementale. — Dans la plupart des Etats modernes, ceux qui pratiquent le régime parlementaire, les trois principes suivants sont admis :
1° Le chef de l'Etat est irresponsable ;
3° Les Ministres sont responsables personnellement ;
3° En raison de Tirresponsabilité du chef de TEtat et de la resjk>nsabilité des Ministres, chaque acte émanant du chef de TEtat doit être contresigné par un Ministre qui en assume la responsabilité.
Origine historique. — Institutions anglaises (1). — Ces principes tirent leur origine de la constitution anglaise.
L'irresponsabilité de la couronne est poussée très loin en Angleterre. Le roi, dit-on, ne peut mal faire « The Kin^ can do no wrong ». Par suite de cette fiction on ne pourrait pas le poursuivre même pour un crime de droit commun qu'il viendrait à commettre.
Quant à la responsabilité ministérielle, elle a pour sanction, soit des poursuites devant les tribunaux de droit commun, soit des poursuites organisées par la Chambre populaire — considérée comme le grand jury d'accusation de tous les comtés du royaume — devant la Chambre des lords, qui tient ses attributions judiciaires de l'ancien magnum concilium.
Cette procédure est connue sous le nom de procédure dHm^ peadiment. Ce fut, sous le règne des Stuarts, une arme redoutable entre les mains du Parlement pour combattre les aspirations de la royauté vers l'absolutisme, et atteindre non seulement les crimes et délits commis par les Ministres, mais encore les actes entachés d'excès de pouvoir dont ils se rendaient coupables.
(1) >L Esmem à son cours.
CHAPITRE V. — GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE OU DE CABINET
DéÛDition. — On entend par gouvernement parlementaire un régime particulier de gouvernement dans lequel les Ministres doivent avoir la confiance de la majorité du Parlement, ou tout au moins de la Chambre issue directement du suffrage populaire ; ils doivent être choisis, autant que possible, parmi les membres les plus autorisés de cette majorité ; enfin, ils sont responsables solidairement de la politique générale du gouvernement (l).
Conséquences générales. — Cette responsabilité se traduit par la nécessité où se trouvent les Ministres de démissionner devant un vote hostile de la majorité.
On appelle aussi ce gouvernement gouvernement de cabinets parce que, sous un pareil régime politique, le chef du pouvoir exécutif n'étant pas responsable et chacun de ses actes devant être contresigné par un Ministre, les mesures édictées par le gouvernement sont discutées et arrêtées en Cabinet par les Ministres.
Ce n'est pas le chef de l'Etat qui gouverne, mais le cabinet des Ministres.
""Te chef de TEtat n'exerce un pouvoir réel que dans une circonstance : pour désigner les Ministres. Et encore, son initiative est-elle limitée sur ce point par ce que nous avons dit précédemment ; en outre, afin que le cabinet soit homogène, le chef de
(1) M. Esmein à son cours.
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l'Etat se borne à désigner le premier Ministre qui choisit ses col- Fàborateurs et les présente à l'agrément du chef de l'Etat,
Rôle du chef de TEtat. — 11 convient cependant d'ajouter, qu'en fait, le chef de l'Etat peut exercer une influence salutaire et décisive sur la politique du gouvernement, surtout lorsque, comme en France, il préside le conseil des Ministres. Il peut se faire entendre dans les délibérations de ce conseil, pour éviter les mesures qui lui paraîtraient préjudiciables aux intérêts du pays. En outre, s'il lui est difficile de refuser d'apposer sa signature au bas des décrets préparés par les Ministres, il peut employer des moyens dilatoires, retarder l'accomplissement de cette formalité et par là peut-être ajourner une mesure mauvaise (1).
Du gouvernement parlementaire et du gouvernement représentatif. — Il ne faut pas confondre le gouvernement parlementaire et le gouvernement représentatif.
Le gouvernement peut être représentatif et n être pas parlementaire. Il en est ainsi aux Etats-Unis.
Le gouvernement est représentatif ; car le pouvoir législatif est entre les mains des délégués de la nation ; mais le gouvernement n'est pas parlementaire : il repose sur le principe absolu, de la séparation des pouvoirs législatif et exécutif. Les Ministres ne peuvent pas faire partie des Chambres ; ils n'y ont pas entrée et ne sont pas responsables devant elles. Ils sont pris en dehors du Parlement et ne sont responsables que devant le Président.
Des règles essentielles du gouvernement parlementaire. — On peut ramener aux principes suivants les règles essentielles du gouvernement parlementaire :
1° L'irresponsabilité du chef de l'Etat ;
2'' L'existence d'un cabinet de Ministres présentant trois caractères :
Homogène ;
Ayant entrée dans les Chambres ;
(i) Esmc'ln. op. cit., [». Hf).
GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE OU DE CABINET
Responsable devant la Chambre populaire au point de vue politique ;
3° Le droit de dissoudre la Chambre populaire reconnu au cabinet pour lui permettre d'en appeler au pays tout entier lorsqu'il est mis en minorité devant elle.
Origines du gouvernement parlementaire ou de cabinet. — Le gouvernement parlementaire a eu son berceau en Angleterre : il s'y est formé et développé lentement, à la faveur des circonstances.
C'est sous les Stuarts, pour la première fois, qu'on voit la couronne délibérer sur les affaires de l'Etat en des réunions de petits comités composés de personnages investis de sa confiance, au lieu de faire appel au grand Conseil des officiers supérieurs du royaume. Mais, à cette époque, ce fut un expédient imaginé par le roi pour soutenir la lutte qu'il avait entreprise contre le Parlement.
Après la révolution de 1688, en raison des pouvoirs considérables confiés au Parlement par la déclaration des droits, le roi ne put gouverner sans se conformer aux vues de la majorité de la Chambre des Communes. Dès lors, l'usage s'établit de choisir le chef du Cabinet dans la majorité de cette assemblée.
En 1711, avec le inuii^stre Walgol^ la règle s'établit que le cabinet doit se retirer quand il est en désaccord avec le Parlement.
A partir du règne de George I^r (1714 à 1727), d'origine allemande, connaissant mal l'anglais, l'usage commence à s'établir que le roi ne préside plus le Conseil des Ministres. Ceux-ci se réunissent en conseil de cabinet, sous la présidence du premier Ministre, c'est-à-dire de celui qui a constitué le cabinet.
La notion de la solidarité ministérielle s'affirme pour la première fois en 178:i avec le cabinet North.
Enfin, avec Pitt, en 1784, le gouvernement use du droit de dissolution poïïTTaîrc le pays juge de son dissentiment avec le parlement.
Eu sorte que, vers la fin du xviii® siècle, le gouvernement parlementaire fonctionne en Angleterre, avec ses caractères essentiels.
Des pays à régime parlementaire. — De l'Angleterre, le régime parlementaire s'est répandu sur le monde. Il fonctionne actuellement en France, en Belgique, en Hollande, en Italie, en lispagne, en Grèce, en Roumanie, en Autriche et en Hongrie, dans la Suède, la Norvège et le Danemark, etc. Les principaux Etats qui ne l'ont pas adopté sont : les Etats-Unis, les Républiques américaines du Centre et du Sud, la Suisse, TAllemagne, la Russie.
Du gouvernement parlementaire en France. - Période révolutionnaire. — Aucune des constitutions qui ont fonctionné pendant la période révolutionnaire n'a consacré en France le gouvernement parlementaire. Inspirées par la philosophie du XVIII*' siècle, elles sont toutes basées sur le principe de la séparation absolue des pouvoirs proclamé par Montesquieu et pratiqué aux Etats-Unis.
Monarchie de 1814 et de 1830. — Le gouvernement parlementaire n'apparaît en France que sous la Charte de 1814 et de 1830. Encore faut-il ajouter qu'à cette époque, en raison îu silence des textes, deux opinions divergentes s'étaient fait jour.
Les uns, \q^ doctrinaires ^ avec Guizot comme chef, reconnaissaient au roi une autorité effective, lui attribuant le droit d'avoir une politique personnelle et de la faire triompher, pourvu qu'il eût un cabinet pour soutenir ses opinions devant le Parlement et pour y rallier une majorité.
Les libéraux^ au contraire, avecThiersen tète, soutenaient que le roi rèfjne et ne gouverne pas, c'est-à-dire que le gouvernement appartient en réalité au cabinet, et que le roi, placé au-dessus des partis, à la tête de l'Etat, n'a qu'une situation purement honorifique.
République de 1848. — Sous la République de 1848, le gou-
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vernement parlementaire ne résulte pas d'une façon bien précise ni bien nette des termes de la Constitution.
Aucune incompatibilité n'existait entre les fonctions de Ministre et celles des membres de l'Assemblée nationale ; d'autre part, les Ministres avaient entrée aux séances de la dite assemblée, et pouvaient y prendre librement la parole.
Mais les Ministres n'avaient qu'une responsabilité pénale et civile, et on se demandait s'ils étaient tenus de se retirer devant un vote de blâme. De plus, le Président de la République était responsable de tous ses actes.
Serond Empire et troisième République. — Avec le rétablissement de l'Empire, en i8.j2, les derniers vestiges du gouvernement parlementaire disparaissent. Mais cette forme de gouvernement fut rétablie dans quelques-unes de ses règles essentielles, vers la fin de ce régime, avec l'empire libéral, pour triompher d'une façon définitive, avec la constitution de la République, le 4 septembre 1870.
***IP SECTION. — EXPOSÉ HISTORIQUE DES CONSTITU- TIONS QUI SE SONT SUCCÉDÉ EN FRANCE DE 1789 A
Division. — Onze jGonstitutions ont été successivement établies en France (fepuis 1789, jusqu'à celle de 1875, qui nous régit actuellement.
Nous allons en faire connaître les traits caractéristiques,
§ 1. — Constitution monarchique des 3-14 septembre 1791.
Organisation des pouvoirs. — Cette constitution établissait la monarchie constitutionnelle sur les bases de la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif.
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Le pouvoir législatif êidài confié à une assemblée li/îi^/^e, composée de 745 membres, élus pour deux ans, au suffrage restreint, au 2*^ degré.
A cette assemblée appartenaient l'initiative et le vote de la loi, le vote et la répartition de l'impôt, le droit de discuter tous les actes de Tadministration, de décider la guerre ou la paix sur la proposition du roi.
Le pouvoir executif résidait en la personne du roi, dont la couronne se transmettait de mâle en maie, par ordre de primogéniture. Le roi n'avait pas l'initiative des lois ; il ne pouvait pas prendre pour Ministres les membres de l'assemblée : et les Ministres n'étaient responsables, en matière politique, que devant le roi qui les nommait et les révoquait. Cependant, ils avaient le droit d'entrer librement dans l'assemblée et de s'y faire entendre.
Les pouvoirs de l'assemblée, en matière législative, étaient limités par le droit de sanction qui appartenait au roi.
Pour qu'une loi fût obligatoire, il fallait qu'elle fût revêtue de l'approbation royaje.
Si le t'oi refusait de la sanctionner, elle ne pouvait plus être présentée à son acceptation avant deux ans.
Ce délai expiré, l'assemblée pouvait la soumettre de nouveau au roi qui avait encore la faculté de la rejeter.
Une nouvelle période de deux ans devait s'écouler, après laquelle, si le pouvoir législatif persistait dans sa résolution primitive, la loi devenait exécutoire par elle-même.
Le roi était ainsi investi à l'égard des actes de l'assemblée d'un veto, mais seulement d'un ^^l^^^^^^^^j^^f- T^^ dernier mot était laissé en définitive à l'assemblée.
Système électoraL — La Constitution n'admettait pas le suffrage universel (I).
(1) On a f!\pliqu« co fait en disant que rAssenibiéc Constituanlc étant en mnjoritr; composf^'O de hourgoois entonchiit n'server à ses seuls membres l'indiience politique, dépendant, comme il lui était difficile de faire abstraction des idées philosophiques de.l.-.l- Housseau au nom des(|uelles
N'étaient admis à voter que les citoyens actifs, c'est-à-dire ceux qui réunissaient les conditions suivantes :
1° Français, mâles, âgés de 25 ans ;
2" Domiciliés depuis un an dans 1^ canton ;
3*^ Inscrits sur les registres de la garde nationale ;
4" Payant une contribution directe de la valeur de trois journées de travail ;
5° N'appartenant pas à la classe des domestiques et des serviteurs à gages.
Election à deux degrés . — L'élection à l'assemblée était faite à deux degrés. Les citoyens actifs formaient les assemblées primaires^ et désignaient parmi eux 1 pour 100 des citoyens, ceux qui possédaient un revenu équivalent à la valeur de 150 journées de travail dans les campagnes, et de 200 journées dans les villes. Ce qui supposait une fortune assez considérable.
Les citoyens actifs ainsi désignés étaient appelés électeurs ; ils choisissaient à leur tour les députés et leurs suppléants, .soit un suppléant pour trois députés.
Pour être éligible au Corps législatif il suffisait d'être un citoyen actif.
Circonscriptions électorales. — Les 745 députés étaient répartis entre les 83 départements, selon le territoire, la population et la contributron directe.
247 étaient attachés au territoire : chaque département en nommait 3, sauf le département de la Seine qui n'en désignait qu'un.
249 étaient attribués à la population. La masse totale de la population active du royaume était divisée en 249 parts et chaque département nommait autant de députés qu'il avait de parts do population.
la Kévolution avait été faite, pour concilier ses intérêts personnels avec les idées du contrat social, elle imagina la division du peuple en citoyens actifs et citoyens passifs et la règle de l'élection à deux degrés. (M. Jèze à son cours).
6(3 ORGANES SUPKRlKlîRS DE L ETAT
249 députés étaient attribués à la contribution directe. La somme totale de la contribution directe du royaume était de même divisée en 249 parts, et chaque département nommait autant de députés qu'il payait de parts de contribution.
Réformes réalisées par les décrets des 11-12 août 1792. — Par ce décret, l'Assemblée législative établit un système de suffrage presque universel. La distinction des Français en citoyens actifs et non actifs est supprimée; et pour être ead mis dans les assemblées primaires, il suffisait désormais d'être français, âgé de \ingt et un ans, domicilié depuis un an dans le canton, vivant de son revenu ou du produit de son travail et n'être pas en état de domesticité (art. 2). Pour être éligible comme électeur ou comme député, il fallait en outre avoir vingt-cinq ans.
C'est d'après ce décret que fut élue la Convention nationale.
.^2. — Constitution républicaine du 24 juin 1793.
Traits caractéristiques. — Cette Constitution est intéressante à deux points de vue.
1° Elle établit le suffrage universel ;
2° Elle organise le gouvernement direct de la nation, en matière législative.
Organisation des pouvoirs. — Pouvoir législatif, — Le pouvoir législatif était exercé par une assemblée unique dont les membres étaient élus au suffrage universel direct, pour un an, à raison d'un député pour 40.000 âmes.
Etaient électeurs tous les Français âgés de ^/ ans et domiciliés depuis six mois dans le canton.
Les actes du pouvoir législatif étaient de deux sortes : des décrets ou des lois.
Les décrets, relatifs à des objets d'ordre secondaire, étaient obligatoires par eux-mêmes.
Au contraire, les propositions de loi, portant sur les matières les plus importantes, étaient soumises au vote populaire. Encon-
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séquence, elles étaient adressées par le Corps législatif à toutes les communes de France. Quarante jours après cet envoi, si, dans la moitié des départements plus un, 1/JO des assemblées primaires n'a pas réclamé, la loi devient définitive. S'il y a réclamation, les assemblées primaires sont appelées ;\ voter la loi par oui ou par non.
Pouvoir exécutif. — ^ Le pouvoir exécutif était confié à un Conseil de 24 membres désignés de la façon suivante :
Les assemblées primaires nommaient des électeurs ; ces électeurs désignaient des candidats, parmi lesquels le Corps législatif choisissait 24 membres.
es conseil se renouvelait par moitié tous les ans.
Sort de cette Constitution. — Cette Constitution, qui avait été soumise elle-même au vote populaire, et qui avait rallié L801.918 suffrages, contre 11.910 ne fut pas appliquée. En fait, sous la pression des événements, la Convention se transforma en gouvernement révolutionnaire, par un acte du 19 vendémiaire an IL Elle confia le pouvoir exécutif à deux comités, pris dans son sein : le Comité général et le. Cjoinité de Salut ^Publie. Ce dernier acquit bientôt une autorité absolue.
;^ 3. — Constitution directoriale du 5 fructidor an III.
Traits caractéristiques. — Cette Constitution (1) se caractérise par trois traits essentiels :
1° C'est la plus complète de toutes nos Constitutions ;
2** Elle applique le mieux le principe de la séparation des pouvoirs ;
3° P]lle a introduit pour la première fois le système de la dualité des Chambres législatives.
Organisation des pouvoirs. — Pouvoir législatif. — Aux termes de cette Constitution, le pouvoir législatif est réparti entre
(1) Rédigé par Boissy d'Anglas, elle fut votée et mise en vigueur après la chute de Robespierre,
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deux assemblées : le Conseil des Cinq Cents et lé Conseil des Anciens, comprenant 2oO membres, tous deux élus dans les mêmes conditions et par les mêmes électeurs: au suffrage restreint à deux degrés, renouvelables par tiers tous les ans.
Il faut avoir 30 ans accomplis pour faire partie du Conseil des Cinq Cents ; pour faire partie du Conseil des Anciens, il faut avoir 40 ans accomplis, être marié ou veuf.
La proposition des lois appartient exclusivement au Conseil des Cinq Cents : chaque proposition est soumise à trois lectures, avec un intervalle de 10 jours au minimum, entre chaque lecture. Le Conseil des Anciens a pour mission d'admettre ou de rejeter en bloc les résolutions du Conseil des Cinq Cents,
Le Conseil des Anciens avait seul le droit de changer le siège des Chambres et de proposer la révision de la Constitution.
Pouvoir exécutif. — Le pouvoir exécutif est confié à un directoire de cinq membres, désignés par le Conseil des Anciens, sur une liste décuple du nombre des membres à nommer qui lui est présentée par le Conseil des Cinq Cents (1). Les directeurs doivent être âgés de 40 ans au moins.
Le directoire est renouvelé chaque année par cinquième.
Le directoire dispose de la force publique, nomme les ministres et les hauts fonctionnaires.
Ni les directeurs, ni les ministres ne peuvent faire partie du corps législatif, ni assister à ses séances.
Système électoral. — Le suffi-age universel et direct, qui avait été adopté par la Constitution précédente, ne fut pas admis par la Constitution de l'an HT. On revint au suffrage restreint et à deux degrés de l'Assemblée constituante. "tC.-»—*^
Les assemblées primaires ne comprenaient que les Français mâles, âgés de 2/ ans, payant une contribution directe quelconque, inscrits sur les registres civiques de canton, résidant depuis
(1) Les Cinq Cents avaient un moyen de forcer la main au Conseil des Anciens. C'était de n'indiquer h côté des candidats de son choix que dos candidats inacceptables.
une année sur le territoire de la République et n'appartenant pas à la classe des domestiques.
Depuis l'an III, pour être inscrit sur le registre civique, il fallait prouver qu'on savait lire et écrire, et qu'on connaissait un métier manuel.
Gomme sous la Constitution de 1791, ces assemblées primaires nommaient les électeurs, qui désignaient ensuite les membres du corps législatif. Pour être électeur il fallait avoir vingt-cinq ans et justifier d'une certaine propriété, usufruit, fermage ou loyer.
§ 4. — Constitution consulaire du 22 frimaire an VIII (1).
Organisation des pouvoirs. — Pouvoir ex(kutif, — Le pouvoir exécutif éiai'û entre les mains d'un premier consul : deux autres consuls lui étaient adjoints, mais avec voix consultative seulement. Tous trois avaient le pouvoir pour dix ans.
Pouvoir législatif. — Le pouvoir législatif était réparti entre plusieurs assemblées : corps législatif, tribunat, conseil d'Etat et sénat conservateur.
[.e gouvei-nement proposait la loi : le projet était soumis au conseil d'Etat qui le discutait, au besoin l'amendait, et chargeait trois de ses membres de le soutenir devant le corps législatif. Le projet était transmis au tribunat qui le discutait sans pouvoir l'amender, et nommait à son tour trois de ses membres, soit pour soutenir, soit pour combattre le projet.
Devant le corps législatif il y avait débat entre les trois membres du conseil d'Etat et les trois membres du tribunat. Après le débat, et sans pouvoir y prendre part, les membres du corps législatif adoptaient et rejetaient le projet sans discussion et sans pouvoir l'amender. On l'appelait pour cela corps muet.
(I) Le plan de cette Constitution avait été élaboré par Sieyès ; mais il fut fortement amendé par Bonaparte ([ui lui donna une tournure plus monarchique.
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Le sénat conservateur était composé de 80 mcmj)res inamovibles et à vie âgés de quarante ans. Il avait la garde de la Constitution et il nommait les plus hauts fonctionnaires de l'Etat : les consuls, les législateurs, les tribuns, les juges de Cassation et les commissaires à la comptabilité.
Système électoral complexe. — Le système électoral organisé par cette Constitution était des plus complexes (1) :
Les assemblées électorales d'arrondisseinent comprenaient tous les Français mâles, âgés de 21 ans, n'appartenant pas à la classe des domestiques, et s'étant fait inscrire sur les registres civiques.
Ces assemblées d'arrondissement ne formaient pas d'élus ; elles dressaient simplement des listes de ccmfiance, ou listes de notabilités communales , en désignant 1/10 de leurs membres. "^"""^CTësrsuTcefîSiiste qu'étaient choisis les membres des administrations communales et de l'arrondissement, les maires, les sous-préfets et les juges de première instance.
A leur tour, les personnes qui figuraient sur cette première liste de confiance désignaient 1/10 d'entre elles qui formait une seconde liste de confiance, dite de notabilités dépqrtem sur laquelle étaient choisis les fonctionnaires du département, les préfets, les conseillers généraux et les juges d'appel.
Enfin, les citoyens qui composaient cette 2^ liste désignaient 1/10 d'entre eux pour former la liste nationale sur laquelle le Sénat désignait les consuls, les membres du corps législatif, les tribuns, les juges de cassation et les commissaires de la comptabilité.
Comme la Constitution de 1793, la Constitution de Tan YIII fut soumise à la ratification populaire et votée par .5,111.107 suffrages contre 1.567. Chaque électeur devait inscrire son vote sur un registre et le signer de son nom.
Réforme électorale résultant du sénatus-consulte du
(Ij Cf; systrint.', imaginé pur Sioyès, (isl connu sur le nom do systèmo, de la pyramide, pynimide à quatre étages. Il était destiné à réaliser cette pensée que la confiance vient d'en bas mais que le pouvoir vient d'en hnut^
16 thermidor an X. — Ce sénatus-consulte établissait trois sortes d'assemlDlées électorales : les assemblées primaires de canton, les collèges électoraux d'arrondissement et les collèges électoraux de département.
Les assemblées cantonales comprenaient tous les Français jouissant de leurs droits de citoyen, domiciliés dans le canton, sans aucune condition de cens. Elles élisaient les collèges d'arrondissement et les collèges de département. Elles ne pouvaient élire les membres des collèges de département que parmi les six cents citoyens les plus imposés au njledes contributions directes, dont la liste était fournie par le gouvernement. En outre, le premier consul a le droit d'ajouter aux collèges électoraux d'arrondissement dix membres, et aux collèges électoraux de département vingt membres pris parmi les plus imposés, ou parmi les membres de la Légion d'honneur ou parmi ceux qui ont rendu des services au pays. Enfin, les membres de ces collèges électoraux sont nommés à vie.
Ces collèges électoraux désignaient des candidats parmi lesquels le Sénat choisissait les membres du corps législatif et du tribunal.
Ce même sénatus-consulte décida : 1° que les consuls seraient désormais à vie ; 2° que les membres du tribunal seraient réduits à cinquante.
§ 5. — Sénatus-consulte organique du 28 floréal an XII.
Ce sénatus-consulte établit Tempire héréditaire dans la famille de Napoléon Bonaparte.
Il fut complété parle sénatus-consulte du 18 août 1807 supprimant le tribunal, resté trop indépendant.
§ 6. — Charte constitutionnelle du 4 juin 1814 (1).
Organisation des pouvoirs. — Le roi est le chef du pouvoir exécutif, et il a seul l'initiative des lois.
Le pouvoir législatif est confié à deux assemblées : la Chambre des pairs, qui est héréditaire, la Chambre des dépiffès, éiue par ufi^Strlfrâge très restreint.
Pour être éligible à la Chambre des députés, il fallait avoir 40 ans et payer 1.000 francs de contributions directes.
Enfin, le roi a le droit de sanction ; c'est-à-dire qu'il a le droit de ne pas promulguer une loi régulièrement votée par les deux Chambres.
Préambule. — Méconnaissance de la souveraineté nationale. — Cette Charte était précédée d'un préambule dans lequel Louis XYIII disait : « Rappelé par la divine Providence après une longue absence, cherchant à renouer la chaîne des temps que de funestes écarts avaient interrompue, nous avons accordé et accordons, faisons concession et octroi de la Charte constitutionnelle qui suit. » 11 affirmait, en outre, que l'autorité tout entière résidait en France dans la personne du roi : c'était la proclamation de la théorie surannée du droit divin, en opposition avec le principe nouveau de la souveraineté nationale.
Système électoral. — Loi du 5 février 1817. — Pour être électeur il faut être français, âgé de 30 ans et payer au moins 300 francs de contributions directes. Ces électeurs forment un collège électoral par département qui élisent directement les députés. Il y avait cent mille électeurs pour la France entière.
Loi du 29 juin 1820. — Système du double vote. — Cette loi
(1) Après îivoir proclamé la déchéance de Napoléon, le Sénat avait voté au mois davril 1814 un projet de constitution en 29 articles, qui devait Atre soumis à l'acceptation de Louis XVIII et h la ralilication populaire. Mais le roi ne l'accepta pas intégralement et la nouvelle Constitution fut la Charte uclroyée du 4 juin 1814.
CONSTITCTIONS on SE SONT SUCCÉDÉ DR 1789 A 1875 73
fut votée sous le coup de rémotion créée par l'assassinat du duc de Berry, en vue d'auo^menter encore l'influence de la richesse et de combattre les idées libérales.
Désormais, il y a deux collèges électoraux : le collège d'arrondissement et le collège de département.
Le collège d'arrondissement comprend tous les Français mâles/ [) âgés de 30 ans et payant 300 francs d'impôts directs. Il nomme un député, soit 258 députés pour toute la France.
Le collège de département se compose des plus riches de lapo- . !' pulation électorale dans la proportion du quart. Il nomme 172 dé- ) pûtes pour la France entière. En sorte que les électeurs les plus imposés votaient deux fois : une fois dans le collège d'arrondissement, et une seconde fois dans le collège de département, d'où le nom de double vote donné à ce système.
§ 7. — Acte additionnel aux Constitutions de PEmpire du 22 avril 1815.
Les Cent jours. — Par cet acte, rédigé par Benjamin Constant, Napoléon, de retour de 111e d'Elbe, acceptait les réformes libérales inaugurées par la Charte de 1814, en les adaptant au Gouvernement impérial (1). Il n'eut qu'une durée éphémère d'application, et laissa de nouveau place, après les Cent jours, à la Charte constitutionnelle de 181-4 et au régime parlementaire.
Pratique du gouvernement parlementaire sous Louis XVIII. — C'est sous le règne de Louis XYIII que les premières règles du gouvernement parlementaire furent appliquées en France. La Charte consacrait le droit pour les ministres
(1) Le pouvoir exécutif appartenait à l'Empereur, le pouvoir législatif à deux assemblées : la Chambre des pairs et la Chambre des représentants. Les pairs, dont le nombre était illimité, étaient nommés par l'Empereur : leur titre était héréditaire. Les représentants, au nombre de 629, étaient élus pour 0 ans, par deux séries de collèges de département et d'arrondissement.
Dr. const» B
d'entrer dans les Chambres et il accordait au Roi le droit de dissolution. Mais la responsabilité ministérielle devant le Parlement n'est pas encore très nette ; elle est subordonnée à l'acquiescement du Roi et elle ne se traduit par le retrait du ministère qu'à la suite de votes de défiance répétés. Quant à la dissolution de la Chambre des députés^ le Roi s'en sert plutôt comme d'un expédient, pour sortir d'une situation fausse, que dans l'esprit du gouvernement parlementaire, pour faire un appel au peuple.
Causes de la Révolution de 1830. — Louis XVIII eut pour successeur son frère, le comte d'Artois, qui monta sur le trône en 1824, sous le nom de Charles X. Le 2 mars 1830, il ouvrit les travaux du Parlement par un discours où il disait en substance que s'il le fallait, il passerait outre aux résolutions de la Chambre. La Chambre répondit par la fameuse adresse des 221 qui rappelait au Roi quil devait gouverner d'accord avec le pays représenté par le Parlement. Le Roi prononça la dissolution de la Chambre. Les élections eurent lieu ; et la France nomma les 221 et 49 opposants nouveaux.
C'est alors qu'inspiré par son premier Ministre Polignac, le Roi résolut un coup d'Etat en s'appuyant sur l'article 14 de la Charte qui lui reconnaissait le pouvoir de faire des ordonnances pour l'exécution des lois et la sûreté de l'Etat. Le 25 juillet 1830, il signa quatre ordonnances :
Suspendant la liberté de la presse ;
Dissolvant à nouveau la Chambre des députés ;
Modifiant le système électoral en enlevant aux patentés le droit électoral ;
Enfin, convoquant les collèges électorauxpour le 13 septembre. Ce fut la cause d'une insurrection qui dura trois jours et qui emporta la branche aînée des Bourbons. La branche cadette des d'Orléans fut élevée au trône en la personne de Louis-Philippe.
§ 8. — Charte constitutionnelle du 13 août 1830.
Modifications à la Charte de 1814. — La Charte de 1830 diffère de la Charte de 181 4 sur un point essentiel. Elle reconnaît le principe de la souveraineté nationale et abandonne la théorie de la monarchie de droit divin. Louis-Philippe ne s'intitule pas roi de France, mais roi des Français. Le drapeau blanc fait place au drapeau tricolore.
Organisation des pouvoirs. — Elle organise les pouvoirs publics dans les mêmes conditions que la Charte de 1814, avec deux réformes cependant : Tune sur l'hérédité de la pairie, qu'elle supprime ; l'autre sur l'élection des députés, pour laquelle elle augmente le corps électoral. En outre, l'initiative des lois était reconnue au Roi et aux membres des deux Chambres.
Ajoutons que le gouvernement parlementaire fut pratiqué sous Louis-Philippe, dans ses règles essentielles, notamment par la reconnaissance du principe delà responsabilité ministérielle devant la Chambre des députés.
Système électoral. — D'après la loi du 19 avril 1831, étaient électeurs, tous les Français mâles, âgés de 25 ans, et payant 200 francs de contribution directe (au lieu de 300 francs, comme auparavant) ; le cens était réduit à 100 francs pour les membres de l'Institut et certains officiers en retraite.
Si, dans un arrondissement, il n'y avait pas 150 citoyens réunissant ces conditions, on complétait la liste électorale en y inscrivant les plus forts imposés.
Pour l'éligibilité le cens était ramené de 1.000 à 500 francs.
Causes de la Révolution de février 1848. — A partir de 1840, un courant d'idées se forma pour obtenir l'adjonction des capacités, c'est-à-dire des personnes douées d'une instruction supérieure, sans conditions de fortune. Ce fut l'opposition des doctrinaires avec M. Guizot, sur cette question, qui amena la Révolution de 1848, et l'avènement de la seconde République*
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§9. — Coustitution républicaine du 4 novembre 1848.
Deux réformes principales. — La Constitution du 4 novembre 1848 consacra deux réformes principales :
1° L'établissement du suffrage universel direct (1) ;
îl^ La forme républicaine du gouvernement.
Organisation des pouvoirs. — Pouvoir législatif. — Le pouvoir législatif appartenait à une assemblée unique élue au suffrage universel direct pour trois ans. Pour être électeur, il suffisait d'être âgé de 21 ans ; pour être élu, Tàge de 25 ans était exigé.
Pouvoir exécutif. — Le pouvoir exécutif est confié au Président de la République. 11 est élu pour quatre ans au suffrage universel direct. Il est rééligible quatre ans seulement après Texpiration de ses pouvoirs.
Rôle particulier du Conseil d'Etat. — Le Conseil d'Etat, nommé par l'assemblée législative, devait servir de frein et de contrepoids aux pouvoirs du Président de la République. Tous les projets de loi émanant du chef de l'Etat devaient nécessairement lui être soumis.
Vice de cette Constitution. — Le vice de cette Constitution était de faire élire le Président de la République directement par le peuple. Ayant la même origine que l'assemblée législative, mais élu par un collège électoral beaucoup plus considérable, il ne devait pas tarder à dominer cette assemblée et à lui imposer sa volonté. Cela devint inévitable le jour où le choix du peuple se fut porté sur la personne de Louis Napoléon, en raison du prestige attaché au nom du Grand empereur.
Circonstances qui amenèrent le coup d'Etat du 2 décembre 1851. — Une résolution malencontreuse de l'assemblée législative fut Koccasion du conflit. Dans le double but de
fl) De ce fait le nombre des électeurs passait do 20C.000 à 7 millions.
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lutter contre le socialisme et de faciliter le retour des d'Orléans, l'Assemblée législative voulut restreindre le dro[t d^.sufîrage. La loi du 31 mai 1850 usa pour cela d'un détour ingénieux. Elle décida qu'à l'avenir les électoLirs devraient justifier d'une résidence de trois années dans la même commune ou dans le même canton, à l'aide d'une inscription au rôle de la taxe personnelle ou des prestations en nature. Cette mesure rendit l'assemblée impopulaire. Le Prince Président lui demanda par un message Tabrogation de cette loi. Elle s'y refusa. Alors, le Président réalisa son coup d'Etat du 2 décembre IS.'il, en opérant la dissolution violente de l'assemblée nationale et en rétablissant le suffrage universel. Cet acte fut suivi de rétal)lissement d'une constitution nouvelle : celle du 14 janvier 1852.
§ 10. — Constitution du 14 janvier 1852.
Organisation des pouvoirs. — Cette Constitution qui maintenait le régime républicain fut modifiée par le sénatus-consultc du 7 novembre 1852, rétablissant l'empire dans la famille Bonaparte (1).
Pouvoir exécutif. — Le pouvoir exécutif, d'après ce dernier acte, appartenait à l'Empereur.
Pouvoir législatif. — Le pouvoir législatif était partagé entre le Conseil d'Etat, chargé d'élaborer les projets de loi et de les discuter, et le Corps législatif, qui devait les voter. Le Sénat avait la garde de la Gôîïstîtiitîon. C'était lui qui avait le pouvoir de modifier les lois constitutionnelles.
Le Conseil d'Etat, composé de 40 à 50 membres, et le Sénati de 150 membres, étaient nommés par l'Empereur.
Quant aux membres du Corps législatif, au nombre de 261, ils étaient nommés pour six ans, par le suffrage universel direct :
(1) Co- rétablissement fut l'objet d'un plébiscite qui donna les résultats suivants : 7. 839.322 oui, 2:;2.159 non, 63.609 bulletins nuls, 2.062.798 abstentions.
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le gouvernement présentait et recommandait des candidats officiels au choix des électeurs.
Fonctionnement des pouvoirs. — D'après cette Constitution, le chef d'Etat seul était responsable devant le peuple français auquel il avait toujours droit de faire appel. Les Ministres choisis par lui, ne dépendant que de lui, étaient irresponsables devant le Corps législatif. Ils ne pouvaient en faire partie, et ils n'y avaient pas entrée.
Les projets de loi étaient soutenus par des membres du Conseil d'Etat désignés par TEmpereur.
L'initiative des lois appartenait au gouvernement seul ; elle était refusée, comme le droit d'amendement, aux membres du Corps législatif.
L'Empire libéraL — Cette Constitution fut modifiée par une série de sénatus-consultes, qui organisaient le régime connu dans l'histoire sous le nom d'Empire libéral, après celui de l'Empire autoritaire :
Sénatus-consulte du 2 février 1861 qui permettait au Sénat et au Corps législatif de voter tous leràlûs une adresse à l'Empereur en réponse au discours du trône, pour exprimer l'opinion du Parlement au sujet de la politique suivie par le gouvernement ;
Sénatus-consulte du 18 juillet 1866 autorisant le Parlement à discuter les amendements aux projets de loi, même lorsqu'ils n'avaient pas été adoptés par le Conseil d'Etat ;
Sénatus-consulte des 14 et 23 mars 1867 supprimant l'adresse en réponse au discours du trône et admettant le droit d'interpellation ;
Sénatus-consulte du 8 septembre 1869 accordant au Corps législatif l'initiative parlementaire et déclarant les ministres responsables.
§ 11. - Constitution du 21 mai 1870.
Combinaison du gouvernement parlementaire et du
régime impérial. — Cette Constitution (1) rétablit le gouvernement parlementaire en le combinant avec le régime impérial.
Les ministres peuvent être membres du Sénat ou du Corps législatif; ils délibèrent en Conseil des Ministres sous la présidence de l'Empereur, et sont responsables solidairement au point de vue politique. Cependant, contrairement aux règles du régime! parlementaire, le chef de l'Etat continuée être responsable de-/ vant le peuple.
L'initiative des lois est concédée aux membres des deux Chambres concurremment avec le Gouvernement.
Le Sénat perd ses attributions constituantes et devient une simple assemblée législative.
Cette Constitution prit fin le 4 septembre 1870, jour de la proclamation de la République (2).
§ 12. — Actes constitutionnels de 1871 à 1875. Elaboration de la Constitution de 1875 (3).
Présidence de M. Thiers. — M. Thiers, chef du pouvoir exécutif (17 février 1871). — Réunie le 12 février 1871,
(1) Elle avait fait l'objet d'un plébiscite favorable le 8 mai 1870.
(2) Série d'événements politiques depuis le !t septembre 1870. — 4 septembre 18:0 : dissolution du Corps législatif par la force ; constitution d'un gouvernement provisoire à l'hôtel de ville sous le nom de gouvernement de la Défense nationale.
8 septembre 1870 : convocation des électeurs pour élire une Assemblée nationale constituante, ajournée le 23 septembre en raison des obstacles matériels.
28 janvier 1871 : capitulation de Paris et armistice.
29 janvier : convocation des électeurs pour élire une Assemblée nationale .
8 février : opérations électorales.
12 février : réunion de l'Assemblée nationale à Bordeaux. 20 mars : l'Assemblée nationale se transporte à Versailles. 10 mai : traité de Francfort.
(3) L'établissement de la Constitution de 1875 a été très laborieux, pour des raisons d'ordre juridique^et pour des raisons d'ordre politique. Raisons
l'Assemblée nationale n'eut qu'une pensée : organiser un gouvernement légal et régulier, pour mettre (in au provisoire qui durait depuis la chute de TEmpire ; et par un décret du J7 février 1871, elle nomma M, Thiers chef du pouvoir exécutif de la République française, mais en lui faisant une situation des plus instables. Il n'était, en effet, que l'exécuteur des décisions de l'Assemblée (1) dont la souveraineté était proclamée ; il était responsable devant elle, au même titre que les Ministres qu'il avait le droit de choisir, et comme eux, il avait entrée à l'Assemblée et pouvait y prendre la parole,
M. Thiers, Président de la République (31 août 1871) (Constitution Rivet). — Le 31 août 1871, l'Assemblée rendit, sur la proposition de M. Rivet, un second décret conférant à M. Thiers le titre de Président de la République, en lui assurant le pouvoir, jusqu'à l'expiration de ses propres fonctions. La durée qui était ainsi assignée à l'exercice de ses attributions présidentielles était quelque peu illusoire, puisqu'il demeurait responsable devant l'Assemblée. Cette responsabilité était seulement atténuée en ce sens qu'elle n'était plus liée à celle des Ministres, la chute du ministère ne devant plus entraîner celle du Président.
Mais la personnalité, si active et si puissante de M. Thiers, portait ombrage à l'Assemblée. Sous le prétexte de préciser
d'ordre juridique : suivant son intérêt chaque parti soutenait que l'Assemblée nationale n'avait pas le pouvoir constituant. Elle n'aurait été élue que pour conclure la paix. En effet, disait-on, le décret du 29 janvier 1871 convoquait les électeurs à l'effet d'élire une Assemblée nationale, tandis que celui du s septembre 1870 visait l'élection d'une Assemblée nationale constituante. A cela on répondait que le décret du 29 janviei*, en parlant d'Assemblée nationale, avait en vue l'Assemblée constituante visée par le décret précédent dont l'exécution avait été ajournée en raison des événements. Raison d'ordre politique. Elle résultait des éléments divers dont était composée l'Assemblée nationale. La majorité était monarchiste, mais elle comprenait : des orléanistes, des légitimistes et des bonapartistes. Seul le parti républicain était uni.
(\) Cette situation était à peu près celle qu'avait voulu établir Vamendemenl Grévy en 1848.
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davantage les rapports des pouvoirs publics, elle opéra un remaniement dans un seils qui lui était peu favorable.
Décret du 13 mars 1873. — Par un décret du 13 mars 1873, elle décida que le Président devait communiquer à TAssemblée par des messages qui seraient lus à la tribune par un Ministre. Cependant, le décret ajoutait que le Président pouvait être entendu par l'Assemblée dans la discussion des lois lorsqu'il le jugerait nécessaire ; mais la séance doit être levée après qu'il a été entendu et la discussion ne doit être reprise qu'à une séance ultérieure. De plus, la délibération doit toujours avoir lieu hors de la présence du Président.
L'article o de ce décret portait que l'Assemblée nationale ne se séparerait pas avant d'avoir statué :
1° Sur l'organisation et le mode de transmission des pouvoirs législatif et exécutif ;
2° Sur la création d'une seconde Chambre ;
30 Sur la loi électorale.
Le Gouvernement était invité à soumettre des projets sur ces divers points.
M. Thiers s'empressa de déférer au vœu formulé par l'Assemblée, il fit déposer par M. Dufaure, le 19 mai 1873, un projet de constitution en quinze articles, organisant en France le régime républicain. Cette détermination trop rapide effraya la majorité de l'Assemblée qui espérait à ce moment voir aboutir les démarches actives qui avaient été entreprises pour amener une restauration monarchique.
Présidence du maréchal de MacMahon (24 mai 1873).
— Le 24 mai 1873, M. Thiers donna sa démission à la suite d'une
interpellation sur la politique générale. Le maréchal de Mac-
Mahon fut élu à sa place. Mais les espérances monarchiques, un
moment ravivées, furent déçues ; les négociations échouèrent
devant les scrupules intransigeants du comte de Chambord sur
la question du drapeau blanc.
L'Assemblée songea dès lors à consolider les pouvoirs du Pré-
sident. Par la loi du 30 novembre 1873, le septennat fut établi, c'est-à dire que la durée des pouvoirs du Président fut tixée à sept ans ,'l) ; en même temps une commission de 30 membres était instituée pour préparer la Constitution.
Institution d'une commission de 30 membres pour établir la Constitution (20 novembre 1873). — Cette commission, composée en grande partie de membres de la droite, mena tout d'abord ses travaux très mollement, espérant malgré tout une restauration monarchique. Une proposition de M. Casimir-Périer pour former un gouvernement nettement républicain fut rejetée par 374 voix contre 333 (23 juillet 1874).
Le mécontentement devint général dans le pays. Les membres de la gauche dénonçaient l'Assemblée devant le suffrage universel, l'accusant d'entraver la marche des affaires publiques par son obstination à ne rien vouloir faire.
Effrayée de la responsabilité qu'elle encourrait, si elle était obligée de se séparer sans avoir rien organisé, la majorité se rendit compte que, puisqu'on ne pouvait éviter l'établissement de la République, il valait mieux qu'elle l'organisât elle-même, en l'orientant dans un sens conservateur, que d'être exposée à subir une république révolutionnaire, en laissant les républicains l'organiser à leur guise.
Une transaction fut négociée entre le centre droit et le centre gauche ; la Constitution de 1875 est le produit de cette transaction.
Le 29 janvier 1875, l'Assemblée nationale adopta, par une
(Ij L'établissement du septennat avait soulevé une très vive controverse relative aux deux points suivants : 1° le septennat était-il obligatoire ou révocable par l'assemblée ? en d'autres termes l'Assemblée nationale pourrait-elle ou nm révoquer le Président avant l'expiration de sept années de magistrature ? 2° le septennat était-il personnel ou impersonnel? Ceux qui pensaient (|u'il était personnel en concluaient qu'au cas de mort ou démission du maréchal de Mac-Mahon on sç retrouverait sans Constitution comme auparavant. L'Assemblée nationale décida que le septennat était obligatoire et impersonnel.
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voix de majorité, 353 contre 352, un amendement de M. Wallon
portant que le Président de la République sera élu pour 7 ans par les deux Chambres réunies en Assemblée nationale.
Mais la question de savoir comment serait organisé le Sénat, s'il serait nommé au suffrage universel direct, ou par le Gouvernement, faillit tout compromettre de nouveau.
Un accord finit cependant par s'établir, et, successivement, furent votées et promulguées :
La loi sur l'organisation du Sénat ;
La loi sur l'organisation des pouvoirs publics ;
Et enfin, la loi déterminant les rapports des pouvoirs publics entre eux.
IW SECTION. — RÈGLES DE L'ORGANISATION DES POU- VOIRS PUBLICS, DAPRÈS LES LOIS EN VIGUEUR
Constitution delS'7 5. — Ses caractères. — De tout ce
que nous venons de dire, à la fin de la IF section, il est facile de dégager les caractères essentiels de la Constitution de 1875. On peut les ramener aux principaux traits suivants :
P Comme toutes les Constitutions précédentes, la Constitution de 1875 est une Constitution écrite, et non une Constitution coutmnière ;
ir^ A la différence de la plupart de celles qui l'avaient précédée, la Constitution de 1875 n'est pas enfermée dans un texte unique.
Elle est composée de trois lois :
1° La loi du 24 février 1875 sur l'organisation du Sénat ;
2° La loi du 25 février 1875 sur l'organisation des pouvoirs publics ;
3° La loi du iQ juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics entre eux.
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IJP La Constitution de 1875 est des plus vudimÂntaives. Elle ne contient aucune déclaration de principes théoriques, comme la plupart de ses devancières ; elle ne s'occupe que de Forganisation des pouvoirs publics, gardant le silence sur les droits des citoyens, et ne réglant, même pour les matières dont elle s'occupe d'une façon spéciale, que le strict nécessaire. En sorte que l'on est obligé, en ce qui concerne les droits des citoyens, de recourir aux textes des Constitutions précédentes, restés toujours en vigueur, et, en ce qui concerne Torganisation des pouvoirs publics, de compléter les dispositions incomplètes de la loi, par les usages parlementaires.
C'est ce qui a fait dire qu'une partie de la Constitution actuelle était coutumière.
IV° La Constitution de 1875 est une constitution ri^ic?e. Nous verrons, en effet, que sa révision est subordonnée à l'emploi d'une procédure spéciale.
Révisions subies par la Constitution de 1875. — La Constitution de 1875 a déjà subi deux révisions : la première en 1879, la seconde en 1884.
10 La loi du 21 juin J^^ a modifié la Constitution de 1875, en ce qui concerne le siège des pouvoirs publics.
Son article unique porte l'abrogation de l'article 9 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 qui fixait à Versailles le siège des pouvoirs publics.
A la suite de cette révision, une loi ordinaire a été rendue, à la date du 22 juillet i 879, qui a désigné Paris pour le siège du pouvoir exécutif et des Chambres.
2" La loi du 14 août 1884 a modifié la Constitution de 1875 sur les divers points suivants :
a) Elle a déconstitutionnalisé les articles 1 à 7 de la loi du 24 février 1875 relatifs à l'organisation du Sénat ; ce qui a permis à une loi ordinaire, promulguée le 9 décembre suivant, de modifier la composition de la Chambre haute ;
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b) Elle a modifié Tarticle 5 de la loi da 25 février 1875, relatif à la dissolution de la Chambre des députés ;
c) Elle a ajouté à cette même loi deux paragraphes :
L'un, déclarant que la forme républicaine du Gouvernement ne peut fairo l'objet d'une proposition de révision ;
L'autre rendant inéligibles à la présidence de la République les membres des familles ayant régné en France ;
d) Lnfin. elle a abrogé le dernier alinéa de l'article P"" de la loi du 16 juillet 1875, sur les pouvoirs publics entre eux, qui prescrivait des prières publiques dans les églises, le dimanche qui suivait la rentrée des Chambres législatives.
Plan pour l'étude de l'organisation des pouvoirs publics. — Nous étudierons l'organisation des pouvoirs publics dans trois chapitres :
1*^ Du pouvoir exécutif;
2^ Du pouvoir législatif ;
3" Du pouvoir judiciaire.
Division. — D'après la Constitution de 1875, le pouvoir exécutif est confié au Président de la République, qui l'exerce avec Laide des Ministres.
Nous étudierons successivement :
1° Le Président de la République ;
2*^ Les Ministres.
I. — Le Pi'Asidenl de la République
Division. — Nous ferons connaître successivement : lo L'organisation de la présidence ; 2° Les attributions du Président ; 3» Les actes qu'il fait ; 4'* Sa responsabilité.
§ 1. — Organisation.
Election par les deux Chambres réunies en Assemblée nationale. — Règle. — Le Président de la République est élu _à^ la majorité absolue des voix par le Sénat et par la Chambre des députés réunis en Assemblée nationale (1) (art. 2, § 1, L. C. du 25 fév. 1875).
Par majorité absolue, il faut entendre la moitié plus un des suffrages exprimés, sans tenir compte des bulletins blancs et nuls.
L'Assemblée nationale réunie pour l'élection du Président compose un simple collège électoral, et non une assemblée délibérante: aussi doit-elle procéder uniquement et immédiatement à la dite élection, sans pouvoir se livrer à des débats préalables.
Critique. — On a critiqué ce mode de désignation du chef de l'Etat, disant que de cette façon le candidat élu sera souvent un homme sans prestige, souvent inconnu da pays, et placé sous la dépendabce trop étroite du Parlement qui Taura choisi. Pour corriger ce défaut on a proposé d'élargir le collège électoral en y faisant entrer des délégués des conseils généraux de toute la France.
(l) D'après la Constitution de 1848, )e Président de la République était élu par le suffrage universel direct. Ce mode d'élection est très dangereux : il assure, en effet, au chef de l'Etat une autorité considérable à l'égard des membres du Corps législatif, puisqu'il est l'élu de la nntion tout entière, tandis que chacun d'eux n'est que le représentant d'un collège électoral très restreint. S'il est ambitieux, il peut tirer parti de cette situation pour imposer sa volonté au pouvoir législatif et confisquer toutes les libertés publiques à son profit. C'est ce qui est arrivé en 1851, avec Louis Napoléon
Aux Etats-Unis, le Président de la République est élu au suffrage universel au 2'- degré. Chaque Etat de TUnion nomme, suivant le mode de suffrage établi par ses lois particulières, un nombre d'électeurs égal au nombre total de sénateurs et représentants qu'il envoie au Congrès. Ces élecleurs désignent à leur tt)ur le président. Mais, en fait — comme les électeurs ont le mandat impératif de voter pour tel candidat déterminé, — on peut dire que le Président est, en quelque sorte, élu directement par le suffrage populaire,
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Conditions d'éligibilité. — Incompatibilité. — La Constitution de 187o est muette sur les conditions d'éligibilité du Président de la République. On peut donc dire qu'il suffit, pour être élevé à ce poste, d'être citoyen français, c'est-à-dire d'être Français, du sexe mâle, de jouir do ses'droils politiques et d'être âgé de 2i ans^l).
Cependant, la loi du 14 août 1884 a déclaré inéligibles les membres des familles ayant régné en France.
La Constitution de 1875 n'a également établi aucune incompatibilité entre les fonctions de Président de la République, et le mandat de député ou sénateur. Mais la coutume parlementaire, conforme d'ailleurs au principe de la séparation des pouvoirs, a suppléé à la lacune des lois sur ce point : l'usage s'est établi qu'un sénateur ou un député, élu Président de la République, cessait par cela même de faire partie de la Chambre à laquelle il appartenait. C'est ainsi qu'après la première élection de M. J. Grévy, en 1876, celle de M. Carnot^ en 1887, celle de M. Casimir- Périer, en 1894, celle de M. Félix Faure, en 1895, celle de M. Emile Loubet, en 1899, et celle de M. Fallières, en 1906, les électeurs ont été appelés à élire un nouveau représentant.
Durée des fonctions. — Le Président est élu pour 7 ans, et il est rééligihle (2) indéfiniment.
La période de 7 ans commence à courir du jour de l'élection de chaque nouveau Président. Ainsi, lorsqu'un Président décède,
(1) Aux Etats-Unis pour être élu président, il faut avoir trente-cinq ans, avoir résidé cpatorze ans sur le territoire de l'Union et n'être pas devenu citoyen par naturalisation. En France, au contraire, un étranger naturalisé peut être élu Président de la République le lendemain de sa naturalisation, tandis qu'il n'est éligible aux Chambres qu'au bout de dix ans (art. 3, loi du 26 juin 1889). — La Constitution de l'an III exigeait pour être élu Directeur rà^e de quarante ans, et avoir été ministre ou membre du Corps législatif. La Constitution de 18^8 exigeait l'âge de trente ans.
(2) La Constitution de 1848 exigeait un intervalle de 4 ans entre 2 élections. Aux Etats-Unis, il est d'usage que le même président ne doit pas btre élu plus de deux fois de suite.
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OU sort de fonctions, avant Texpiration de 7 ans,, son successeur est élu, non pas pour ce qui reste à courir de la période de 7 ans, non encore écoulée, mais pour 7 nouvelles années pleines (1). Il est irrévocable pendant cette période (2).
Epoque des élections présidentielles. — 11 faut distinguer deux hypothèses :
1** Les pouvoirs du Président expirent normalement^ au bout du délai lép,al. — Dans ce cas, les Chambres doivent être réunies en Assemblée nationale, pour procédera l'élection d'un nouveau Président, un mois au moins avant le terme légal des pouvoirs du Président en fonctions.
A défaut de convocation, cette réunion aurait lieu de plein droit le quinzième jour avant l'expiration des pouvoirs (art. 3, § 1 et 2 ; L. du 16 juillet 1875) (3).
2° Les pouvoirs du Président expirent par décès ou démission (4), avant le délai légal. — Dans ce cas, les deux Chambres
(1) Il en est diftéremment lorsqu'un député ou un sénateur est élu en remplacement d'un membre décédé ou démissionnaire. Son mandat ne dure que jusqu'à la fin du mandat précédent. Aux Etats-Unis lorsque le Président sort de fonctions avant l'expiration de ses quatre années, le vice-président le remplace seulement pour la fm de ses quatre années.
(2) L'amendement Grévy, présenté par son auteur en 1848 à l'Assemblée nationale, tendait au contraire à en faire un délégué toujours révocable sous la dépendance de l'Assemblée nationale qui le nommait. Cet amendement était ainsi conçu : « L'Assemblée nationale délègue le pouvoir exécutif à un citoyen c[ui prend le titre de Président du Conseil des Ministres. Le président du Conseil des Ministres est nommé par l'Assemblée nationale au scrutin secret à la majorité absolue des suffrages. Le Président du Conseil des Ministres est élu pour un temps illimité. 11 est toujours révocable. »>
(3) La convocation est faite alors par le Président du Sénat, qui est Président de droit de l'Assemblée nationale.
(4) La loi du 2.5 février 187.'i dit : « Kn cas de vacance par décès ou pour toule autre came. » Quelle peut être cette autre cause ? En dehors de la démission, fjuî est formellement prévue par la loi du 16 juillet 1875, article 3, on peut citer comme cause de vacance de la présidence, la mise en accusation du Président de la Républitiue pour haute trahison et l'impossibilité physique où il se trouverait d'exercer ses fonctions par l'effet d'une maladie grave. En cas de mise en accusation, la Présidence
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se réunissent immédiatement et de plein droit (L. du 25 février 1875, art. 7 ; L. du 16 juillet 1875, art. 3).
Si la Chambre des députés se trouvait dissoute au moment où la présidence de la République était vacante, les collèges électoraux seraient aussitôt convoqués et le Sénat se réunirait de plein droit.
Toutes ces dispositions sont inspirées par une même pensée : le désir d'éviter la vacance trop prolongée du pouvoir exécutif.
Suppléance de la Présidence de la République. — La Constitution de 1875 n'a pas, comme celle de 1848, établi auprès du chef du pouvoir exécutif un vice-président chargé de le suppléer, au cas de vacance par décès ou autrement, jusqu'à l'élection de son successeur.
Dans ce cas, c'est le Conseilles iNJinistres qui est investi du pouvoir exécutif (art. 7, î^ 2, L. 25 février 1875).
Si, à ce moment, la Chambre des députés était dissoute, le Sénat devrait se réunir de plein droit, suivant ce que nous avons dit plus haut ; et le Conseil des Ministres exercerait le pouvoir exécutif sous son contrôle.
Enfin, par impossible, s'il n'y avait plus ni Chambre des députés, ni Ministres, le Sénat devrait pourvoir au Gouvernement, faire procéder à l'élection d'une nouvelle Chambre et préparer la réunion de l'Assemblée nationale.
Traitement du Président. — La Constitution de 1875 ne fixe pas le chiffre du traitement alloué au Président de la République.
C'est la loi anauelle des finances qui le détermine. Il est donc susceptible d'augmentation ou de diminution, chaque année.
ne serait définitivement vacante que par la condamnation du président prononcée parla Haute Cour. Mais pendant le procès, il est raisonnable de décider, malgré le silence de la Constitution, que l'exercice de ses fonctions serait suspendu et confié intérimairement au Conseil des Ministres. En cas de inalariie grave, la présidence serait immédiatement vacante, et il y aurait lieu à élire un nouveau Président, comme dans le ras de décès ou di' dr-mission (dans ce sens : Esmein, op. cit., p. 4S9j.
Il est actuellement fixé à la somme de 1.200.000 francs, ainsi décomposés : dotation, 600.000 francs ; frais de maison, 300.000 francs : frais de voyage, de représentation, 300.000 francs.
§ 2. — Attributions.
Division. — Les attributions du Président de la République sont de deux sortes :
Les unes sont relatives au pouvoir législatif ;
Les autres sont relatives an pouvoir executif proprement dit, et constituent ce qu'on appelle Vactioti gouvernementale.
\^ Au point de vue législatif.
Distinction. — Au point de vue législatif, le rôle du Président tend : soit à la mise en mouvement des Chambres, soit à la confection des lois.
a) Mise en activité des Chambres. — Le Président de la République a le droit :
1° de convoquer ;
2° d'ajourner la Chambre des députés et le Sénat ;
3"* de dissoudre la Chambre des députés.
Il n'y a rien de particulier à dire au sujet de la convocation et de Tajournement des Chambres législatives. Il en sera traité plus loin à l'occasion du fonctionnement des Chambres.
***Droit de dissoudre la Chambre des députés. — Procédure actuelle de dissolution. — Le Président de la République peut dissoudre la Chambre des députés, avant l'expiration légale de son mandat, sur rai;û' conforme du. Sénat (1) (art. 5, L. C. 25 février 187.^>).
(1) L'intervention du Sénat dans l'exercice du droit de dissolution est très critiquée par certains auteurs : 1" comme contraire à la pratique des Etats parlementaires, Angleterre et Belgique, où la dissolution est faite par le Roi avec le contreseing d'un ministre : 2" comme contraire aux précédents historiques de la Ciiarte de 1814 et de 1830 ; .3« comme contraire
En ce cas, les collèges électoraux sont réunis pour de nouvelles élections dans le délai de deux mois ; et la Chambre nouvellement élue doit entrer en fonctions dans les dix jours qui suivent la clôture des opérations électorales (1).
Origine historique. — Cette dernière disposition a été ajoutée par la loi du 14 août 1884. L'article 5, p. 2, de la L. C. du 25 février 1875 était ainsi conçu : « En ce cas, les collèges électoraux sont convoqués pour de nouvelles élections dans le délai de trois mois. » Cette rédaction prêtait à équivoque, et cet article fut diversement interprété à la suite du 16 mai 1877, lorsqu'il s'agit de procéder à de nouvelles élections pour remplacer la Chambre des députés qui avait été dissoute par le maréchal de Mac-Mahon. Les uns prétendaient que les élections devaient être faites dans le délai de trois mois au plus tard. Le gouvernement, au contraire, soutenait que le mot c. convoquer » devait être pris comme synonyme de « lancer des convocations », qu'il était seulement tenu de faire paraître le décret de convocation des électeurs avant Texpiration du délai de trois mois ; mais qu'il avait la faculté, dans ce décret de convocation, de fixer l'époque des élections à une date quelconque. C'est ce qui eut lieu en effet. La Chambre avait été dissoute le 25 juin ; le décret de convocation fut rendu le
au but poursuivi par les rédacteurs de la Constitution de 1873 qui voyaient dans le droit de dissolution un moyen d'empêcher l'absorption de l'exécutif par le législatif ; 4° comme de nature à discréditer le Sénat et à le rendre impopulaire au cas où les élections faites après la dissolution sont hostiles au gouvernement. C'est à la demande du maréchal de Mac-Mahon lui-même que cette règle a été admise. Il craignait d'assumer seule cette responsabilité (M. Jèze à son cours).
(1) On trouve des règles analogues à l'étranger. En Angleterre, d'nprès un act de la Reine Victoria, les élections doivent avoir lieu et le nouveau Parlement doit être réuni dans les trente-cinq jours qui suivent la dissolution. En Belgique, les élections doivent avoir lieu dans les quarante jours et les Chambres dissoutes convoquées dans les deux mois. Cette règle est indispensable : 1° pour empêcher le gouvernement d'opérer une pression sur les électeurs, 2° pour que le conflit qui a donné lieu à la dissolution soit solutionné le plus rapidement possible d'après la volonté du pays exprimée par les électeurs.
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21 septembre 1877, les élections étaient fixées au 14 octobre et la réunion des Chambres au 7 novembre. C'est pour faire cesser à l'avenir toute controverse sur ce point que la loi du 14 août 1884 a modifié la J.. C. de 1875, dans le sens que nous avons indiqué.
Le droit de dissolution n'est il pas contraire aux principes du droit constitutionnel ? — Certains auteurs ont soutenu que le droit de dissolution accordé au Président de la République était contraire: au principe de la souveraineté nationale, au principe de la séparation des pouvoirs et aux règles du mandat :
Au principe de la souveraineté nationale, en ce que le Président de la République ne doit pas pouvoir casser une Chambre qui est issue du suffrage universel ;
Au principe de la séparation des pouvoirs, parce que les pouvoirs exécutif et législatif étant indépendants l'un de l'autre, on ne peut admettre que l'un d'eux puisse imposer sa volonté à l'autre enle brisant en cas de résistance ;
Aux règles du mandat, en ce que le Président de la République étant l'élu de la Chanibre des députés et du Sénat, ne doit pas pouvoir dissoudre une partie du Corps électoral qui l'a nommé et dont il est, en quelque sorte, le mandataire.
Ces arguments ont été facilement réfutés.
On a fait tout d'abord observer que, loin de violer le principe de la souveraineté nationale, le droit de dissolution en était la consécration la plus éclatante : puisque la dissolution doit être suivie d'élections nouvelles, dans lesquelles le pays sera appelé à faire connaître et triompher son opinion sur la question qui a amené la dissolution de la Chambre. La nation est ainsi instituée Juge Suprême du conflit qui a abouti au renvoi anticipé des députés.
Le principe de la séparation des pouvoirs n'est nullement atteint par le droit de dissolution : cette faculté laissée au pouvoir exécutif est destinée à rétablir l'harmonie entre les rouages des pouvoirs publics, sans laquelle le fonctionnement de l'Etat est im[)Ossible.
Enfin, on ne peut prétendre que les règles du mandat soient violées ; car le Président de la République n'est pas le mandataire du Parlement. Il constitue, dès le moment de son élection, un pouvoir distinct et indépendant.
Le droit de dissolution pièce essentielle du gouvernement parlementaire. — On peut dire que le droit de dissolution est une pièce essentielle du gouvernement parlementaire. C'est en effet un moyen pour un ministère mjs en minorité devant le Parlement d'exercer une sorte de recours contre sa décision devant le pays "T75Tlt"i5îitîér'. d'est ce ~qul explique que ce droit de dissolution existe ^aïTsTés^'pays à régime parlementaire : en Angleterre et en Belgique, dans les constitutions qui organisaient en France ce régime, comme la charte de I8J i et de 1830, et qu'au contraire on ne le rencontre ni en Suisse (1) ni aux Etats-Unis, ni dans nos constitutions qui n'admettaient pas ce régime, commecellesde la période révolutionnaire, ni la Constitution de 1848.
Raison de la répugnance des hommes politiques français pour le droit de dissolution. — Les hommes politiques français, même les plus dévoués à la démocratie, sont hostiles au droit de dissolution. Cela peut paraître étrange puisque c'est un hommage à la souveraineté populaire et une règle indispensable du gouvernement parlementaire. On ne peut l'expliquer que par les abus qui ont été faits de ce droit en France sous la Restauration et en 1877. L'instrumenta été faussé, détourné de son but ; il a été employé pour faire triompher la politique personnelle du chef de l'Etat et pour faire violence au pays. C'est ce qui explique qu'en France dissolution veut presque dire révolution aux yeux de beaucoup de gens. En Angleterre (2), au contraire, l'exercice du
(1) i:n Suisse existe cependant dans la constitution de plusieurs cantons une dissolution particulière, sous le nom de dissolution populaire. C'est un moyen pour le peuple de se débarrasser de députés dont il n'est pas content.
(2) En Angleterre, le droit de dissolution est employé par la couronne : soit pour renvoyer un ministère qui a la majorité à la Chambre mais qui a contre lui l'opinion publique, soit pour soutenir un ministre qui est en
droit de dissolution est fréquent ; il abrège souvent le mandat de la Chambre des communes, tous les cinq ou six ans environ.
b) Confection des lois. — Les pouvoirs du Président de la République, en ce qui concerne la confection des lois, sont de deux sortes :
1° Le droit dHnitiative, qui lui appartient, tant en ce qui concerne les lois ordinaires que pour la révision des lois constitutionnelles, et qu'il exerce par les projets de loi déposés en son nom par les Ministres sur le bureau de Tune ou de l'autre Chambre (art. 3 et 8, L. C. du 25 février 1875) ;
2° Le droit de demander aux Chambres, dans le délai fixé pour la promulgation, une nouvelle délibération qui ne peut être refusée (art. 7, L. C. du 16 juillet 1875) (1).
Nous nous bornerons, pour l'instant, à cette simple indication. Nous retrouverons cette matière en étudiant plus loin la procédure de la confection des lois.
Comment le Président de la République communique avec les Chambres. — Le Président de la RépubHque n'a le droit ni de siéger, ni de parler, dans Tune ou l'autre Chambre (2).
minorité à la Chambre et qui a pour lui Topinion du pays, soit pour renforcer la majorité qui paraît trop faible (M. Jèze à son cours).
(1) Cette prérogative a été empruntée à la République aoiéricaine. Seulement aux Etats-Unis, lorsque le Président a usé de cette prérogative, la loi ne peut être votée que par une majorité des deux tiers dans les deux Chambres, tandis qu'en France la majorité ordinaire suffit. II faut d'ailleurs observer qu'en France le Président ne pourra guère user de ce pouvoir, parce qu'il ne peut l'exercer que par lintermédiaire des ministres qui ne voudront pas ou ne pourront pas intervenir suivant que la loi a été votée avec leur assentiment ou malgré leur opposition.
(2) Sur ce point, la Constitution de 1875 est plus absolue encore que la loi du 13 mars 1873. Cette dernière loi, en effet, permettait au Président de se faire entendre par l'Assemblée nationale, pourvu qu'il l'en informât au préalable, que la séance fût levée dès qu'il aurait parlé et reprise un jour suivant, hors la présence du Président. D'après la L. C. de 1875, le Président ne peut, dans aucun cas et sous aucun prétexte, entrer dans l'une ou l'autre Chambre et y prendre la parole. Il ne peut communiquer avec le Parlement que par écrit et par l'intermédiaire d'un Ministre.
Il ne communique avec les Chambres que de trois façons :
1° Les décrets de convocation ou de clôture de session, lus à la tribune par un Ministre ;
2° Les jjroJ^J s de /oi déposés par un Ministre au nom du Prédent de la République ;
3° Les messaaes, qui sont lus à la tribune par un Ministre.
On entenopar messages les communications du Président avec les Chambres, autres que les décrets et les projets de loi.
2° Au point de vue exécutif,
Enumération. — Les attributions du Président de la République, au point de vue exécutif proprement dit, sont les suivantes :
1^ Il promulgue les lois ; il en surveille et en assure l'exécution ;
2° Il a le droit de faire grâce ;
3® Il dispose de la force armée ;
4° Il nomme à tous les emplois civils et militaires ;
5° Il préside aux solennités nationales ;
6° Il préside aux relations extérieures.
1" Promulgation. — Exécution des lois. — Pouvoir réglementaire. — Le Président de la République est chargé de promulguer la loi, d'en surveiller et d'en assurer l'exécution.
Nous parlerons de la promulgation de la loi, en traitant plus loin de la procédures suivre pour la confection des lois (1).
Pour surveiller et assurer l'exécution des lois, le Président de la Répubhque est iuvesti du^OMyoir réglementaire (2).
La loi se borne, en principe, à poser les principes généraux, les grandes lignes de chaque matière.
Le Président de la République doit, par ses déçrej.s,^ênéraux, en organiser les détails d'application.
(1) Voir infrà.
(2) Voir infrà la distinction des décrets réglementaires du Président de la République.
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Dans l'exercice de son pouvoir réglementaire, Je Président est subordonné à l'observation de la loi qu'il est chargé d'appliquer et de faire exécuter : il ne peut prendre aucune mesure contraire, soit à son esprit, soit à sa lettre (1).
2° Droit de grâce. — Le Président a le droit de faire grâce, mais l'amnistie ne peut être accordée que par une loi (art. 3, loi du 25 février 1875) (2).
Différence entre la grâce et Vamnistie. — Il y a une différence essentielle entre la grâce et l'amnistie. L'amnistie fait disparaître non seulement la peine, mais la condamnation, et jusqu'à la criminalité du fait commis ; c'est en quelque sorte l'oubli de tout ce qui s'est passé.
La grâce opère simplement la remise de la peine ou d'une partie de la peine : la condamnation subsiste, et elle compte, notamment au point de vue de la récidive et de la relégation.
Les incapacités accessoires de la peine sont également main-
(1) Swr ce point la cliarte du 4 juin 1814 contenait une formule assez
élastique : elle disait dans son article 15 : « Le Roi fait les règlements
et les ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois et la sûreté de lEtat. » Charles X s'appuya sur ces derniers mots très vagues et très compréhensifs, pour rendre les célèbres ordonnances du 25 juillet 1830 qui violaient la charte constitutionnelle. Il s'ensuivit une révolution qui emporta la branche aînée des Bourbons. La charte de 1830 modifia l'article 14 précité en disant « que le Roi fait les règlements et les ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois, sans pouvoir jamais, ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution ».
(2) Cette distinction est tout à fait conforme au principe de la séparation des pouvoirs. L'amnistie a pour résultat de rendre une loi rétroacti- \ement non applicable à des faits qu'elle condamnait comme délictueux. 11 est dès lors logique que le pouvoir de l'accorder soit réservé au pouvoir législatif. Au contraire, la grâce laisse subsister la condamnation ; elle dispense seulement, en tout on en partie, de son exécution Voilà pourquoi on a reconnu au pouvoir exécutif le droit de l'accorder. Cette distinction rationnelle n'a pas été toujours observée. Ainsi, sous la charte de 1814 et 1830, quoique la charte ne conférât au Roi que le Droit de faire grâce, on lui reconnaissait en pratique le droit d'accorder des amnisties. La Constitution du 7 novembre 1852 et celle du 21 mai 1870 attribuaient aussi à l'Empereur le droit de grâce et d'amnistie.
tenues, jusqu'à ce que la réhabilitation les ait fait disparaître complètement.
L'exercice du droit de grâce est soumis à une procédure administrative dont est chargée la Direction des affaires criminelles au Ministère de la Justice.
Le Président statue, après l'avis d'une commission spéciale, dite Cormnissio7î des grâces.
3" Droit de nommer aux emplois civils et militaires. — Ce pouvoir de nommer aux emplois civils et militaires n'est ni absolu, ni exclusif, comme semblerait le dire la loi de 1875 (art. 3, loi du 25 février 1875).
// uest pas absolu, en ce que le droit du Président peut être limité par Tobservation des conditions d'âge et de capacité auxquelles l'accès des emplois est subordonné par la loi et les règlements administratifs. »•«^- -
71 nYsf p'âf exclusif , en ce qu'une loi peut attribuer à une autre autorité (ministre ou préfet) le droit de nomination ; bien mieux, une loi peut déclarer élective une fonction soumise jusque-là au droit de nomination du Président de la République. Enfin, dans certains cas, la loi prescrit que la nomination ou la révocation doit avoir lieu en Conseil des ministres (l).
Le Président de la République peut-il révoquer les fonctionnaires qu'il a nommés? L'article 3 est muet sur ce point tandis que la Constitution de l'an YIII et celle de 1848 reconnaissaient formellement ce droit au chef de TEtat. En fait on lui reconnaît
(1) D'après la loi du 2i mai 1872 sur le Conseil d'Et.it, les conseillers d'Etat en service ordinaire étaient désignés par TAssemblée nationale pour trois ans avec renouvellement par tiers tous les ans. Le Président de la République pouvait les suspendre pour deux mois seulement. Ils ne pouvaient être révoqués que par l'Assemblée elle-même. La L. C. du 2.j février 1875, article 4, a conféré au Président de la République le droit de nommer et de révoquer en Conseil des Ministres les Conseillers d'Etat en service ordinaire, en édictant des mesures transitoires, actuellement sans application, pour ceux qui avaient été nommés sous l'empire de la loi de
le pouvoir de révocation à l'égard de tous les fonctionnaires qui ne sont pas inamovibles.
4° Disposer de la force armée. — Le Président de la République est le chef de Tarmée ; il peut en prendre le commandement en personne (1). Mais, en pratique, ce droit est illusoire en raison du jeu des institutions parlementaires qui empêchent le chef de l'Etat de faire un acte sans être couvert par la responsabilité d'un Ministre. En effet, la conduite d'une armée comporte des actes multiples et essentiellement personnels auxquels le contre-seing ministériel pourrait difficilement s'appliquer.
Au surplus, le Président de la République ne peut déclarer la guerre sans l'assentiment préalable des deux Chambres (art. 9, L. G. 16 juillet 1875) (2). Mais il peut, sous la sauvegarde de la responsabilité ministérielle, faire tous les actes et prendre toutes les mesures qui, d'après les règles du droit international, n'exigent pas une déclaration de guerre, par exemple répondre à une agression, user de représailles ou employer des mesures de rétorsion à l'égard des autres puissances (3).
5*^ Présider aux cérémonies officielles. — Sur ce point, le Président de la République est soumis aux règles tracées par le protocole.
6® Présider aux relations extérieures. — Le Président de la République représente la France vis-à-vis des pays étrangers. A cet égard, ses attributions sont relatives aux agents diplomatiques et aux traités.
Agents diplomatiques. — C'est le Président de la République qui accrédite les agents diplomatiques de la France auprès des puissances étrangères. C'est auprès de lui que sont accrédi-
(1) Un amendement en sens contraire avait été proposé par M. Marcel Barthe. Il fut rejeté sur la demande du maréchal de Mac-Mahon, alors Président de la République.
(2; En Angleterre, le droit de déclarer la guerre appartient au Roi. Aux Etats-Unis, il est réservé au congrès (art. 1, sect. 8).
(3j II en est de même des guerres coloniales qui ont le caractère d'opérations de police plutôt que de guerres proprement dites.
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tés les agents diplomatiques que les puissances étrangères envoient en France. C'est entre ses mains qu'ils doivent remettre leurs lettres de créance, à leur arrivée en France, et, à leur départ, les lettres de rappel de leurs souverains (L. G. 2o février i87o, art. 3).
*** Négociation et ratification des traités. — Définitions, — Négocier un traité, c'est en discuter les conditions et en arrêter les termes dans un instrument écrit.
Ratifier un traité, c'est, de la part de l'autorité compétente, donner l'approbation officielle aux conventions qui ont été stipulées en son nom par les agents diplomatiques qu'elle avait munis à cet effet de ses pleins pouvoirs. C'est seulement par la ratification que 1 Etat est engagé ; jusque-là il n'y a pas encore de traité obligatoire, ou pour mieux dire, il n'y a pas de traité.
Différents systèmes possibles. — On peut concevoir trois systèmes différents en ce qui concerne l'autorité compétente pour négocier et ratifier les traités.
Dans un premier système le droit de négocier les traités appartient au chef du pouvoir exécutif ; mais le droit de les ratifier appartient d'une façon exclusive au pouvoir législatif comme étant l'organe de la volonté nationale.
C'était le système établi par la Constitution de 1791, de 1793, de l'an III et de 1848. C'est le système américain d'après lequel tous les traités doivent être approuvés par le Sénat à la majorité des deux tiers.
Un autre système, directement opposé au précédent, attribue' au pouvoir exécutif le droit de négocier et de ratifier tous les traités sans exception. Il a été suivi par la charte de 1814, dans celle de 1830. dans la Constitution de 1852 et dans celle de 1870.
C'est le système anglais.
Enfin un système mixte accorde au pouvoir exécutif le droit de négocier et de ratifier tous les traités, mais il subordonne à l'approbation du pouvoir législatif la ratification des traités les plus
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importants. C'est le système adopte par la GonstitiUioa de 1875 [L. G. du 16 juillet 1875, art. 8).
C'est le système belge.
Traités pour lesquels rapprobalion législative est nécessaire. — Ces traités sont limitativement énumérés dans l'article 8 précité. Ce sont :
Les traités de paix, les traités de commerce, les traités qui engagent les finances de l'Etat, c'est-à-dire ceux dont l'exécution impose nécessairement et directement une dépense pour l'Etat, les traités relatifs à l'état des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger : enfin les traités ayant pour objet une cession, un échange ou une adjonction de territoii'c.
Ainsi, un traité d'alliance peut être négocié et ratifié définitivement par le Président de la République. Il n'en serait autrement que s'il imposait à l'Etat une dépense directe et précise, comme par exemple un traité de subsides, ou un traité obligeant l'Etat à avoir sur le pied de guerre un certain nombre d'honunes déterminé (1).
Remarques. — Il convient de faire encore trois remarques importantes en ce qui concerne les traités :
1° Lorsque les Chambres sont appelées à donner l'approbation à un traité, elles ne peuvent pas le modifier ; elles doivent l'approuver ou le rejeter en bloc sans y apporter aucun changement ;
[l) A cet ordre d'idées se rattache la question de savoir si le Président de la République peut sortir du territoire français pour aller représenter la France à l'étranger. Cette question s'est posée pour la première fois en 1897, lors du voyage du Président Félix Faure en Russie. Elle a été résolue avec raison dans le sens de l'affirmative. Mais alors se posent deux questions subsidiaires : lorsque le Président est en voyage, peut-il déléguer l'exercice de ses fonctions à un autre ? et dans le cas de la négative peut-il, sur le sol étranger, accomplir les actes de sa fonction ? 11 faut r(''pondre que le Président n*a pas le droit de déléguer ses pouvoirs ; aucun article de la Constitution ne lui confère cette faculté ; même à rétranger il pourra signer des décrets, pourvu qu'ils n'aient pas besoin d'être rendus en conseil des ministres (Diins ce sens : Esmein, op, cil., p. :j90).
20 Les Chambres ne pourraient pas à l'avance interdire au Président de la République de négocier un traité dans telle ou telle condition ; le droit de négociation du pouvoir exécutif ne peut nullement être limité ;
S^ Le Président de la République peut tenir secrètes les négociations diplomatiques qu'il a passées ; il en donne connaissance aux Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'Etat le permettent.
§3. — Actes du Président de la République.
Décrets. — Division des décrets. — Les actes du Président de la République sont des décrets.
On peut diviser les décrets en deux grandes classes : 1" Les décrets généraux ou réglementaires ; 2° Les décrets spéciaux ou individuels.
1" Classe. — Décrets généraux ou réglementaires.
Définition. — Ce sont ceux ()ar lesquels le Président de la République, usant de son pouvoir réglementaire, détermine, dans ses détails, les conditions d'application de la loi.
Comparaison entre le décret réglementaire et la loi. — I. — Différences. — 1° La loi se borne à poser les principes, le décret s'occupe des détails d'application ;
2" La loi émane du pouvoir législatif, le décret du pouvoir exécutif ;
30 Le décret ne peut se mettre en contradiction avec la loi ; au contraire, une loi peut modifier une autre loi ;
4^ Ainsi que nous le dirons plus loin, les tribunaux judiciaires peuvent se refuser à appliquer un décret réglementaire qui serait entaché d'illégalité. Au contraire, une loi, même inconstitutionnelle, doit être observée par les tribunaux.
IL — Ressemblances. — 1° Le décret, comme la loi, est établi
dans un intérêt général ;
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2° Gomme la loi, il réglemente l'avenir ;
S^ Gomme elle, il porte sur un ensemble de matières ;
40 Gomme la loi, il est obligatoire pour tous, sur toute l'étendue du territoire.
L'observation des décrets réglementaires est assurée par le Gode pénal (art. 471, § 15), à l'aide d'une peine de simple police prononcée à l'égard du contrevenant.
Subdivision des décrets généraux ou réglementaires. — Les décrets généraux ou réglementaires se subdivisent en deux catégories :
lo Les décrets portant règlement d'administration publique ;
2° Les décrets réglementaires proprement dits.
Les décrets portant règlement d' administration publique sont ceux que le Président de la République rend, en vertu d'une disposition spéciale d'une loi.
Les décrets réglementaires proprement dits sont ceux que le Président de la République rend, de son propre mouvement, en vertu du pouvoir réglementaire qui lui appartient sur toute l'étendue du territoire, en sa qualité de chef du pouvoir exécutif, aux termes de l'article 3 de la loi du 25 février 1875.
Intérêts pratiques de la subdivision. — Cette subdivision présente deux intérêts pratiques : le premier incontesté, le second très discuté.
1° Au point de vue de la forme : les règlements d'administration publique nécessitent, pour leur confection et leur abrogation, l'avis préalable du Conseil d'Etat ; ils doivent être accompagnés des mots « le Conseil d'Etat entendu ». Au contraire, l'avis du Conseil d'Etat n'est pas obligatoire, soit pour la confection, soit pour l'abrogation des décrets réglementaires proprement dits ;
2*» Au point de vue de la nature juridique: d'après la jurisprudence du Conseil d'Etat et d'après des auteurs considérables (1), le règlement d'administration publique serait un acte
(1) Laferrière, Traité de la juridiction administrative, H, p. 11 ; Simo-
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de législation secondaire que le Président delà République aurait pouvoir de faire en vertu d'une délégation spéciale du pouvoir législatif, tandis que le décret réglementaiie proprement dit serait un acte administratif général.
Il en résulte :
a) Que le domaine du règlement d'administration publique est plus considérable que celui du simple décret réglementaire.
Le décret réglementaire doit se borner à développer les détails d'application de la loi, sans pouvoir imposer aux droits individuels ou à la propriété privée aucune limitation, établir aucune taxe, ni édicter aucune pénalité.
Au contraire, il se peut qu'une loi spéciale, en chargeant le chef de l'Etat de réglementer les détails de son application, lui confère le pouvoir de régler des matières pour lesquelles une loi serait nécessaire, par exemple d'imposer aux droits individuels des limitations, d'établir des taxes nouvelles ou d'édicter des pénalités ;
b) Le règlement d'administration publique échappe comme la loi elle-même à toute voie de recours, non seulement au recours contentieux de pleine juridiction, mais aussi au contentieux de l'annulation. Au contraire, le décret réglementaire proprement dit peut donner lieu au recours en annulation devant le Conseil d'Etat.
Cependant l'un et l'autre sont soumis au contrôle du pouvoir judiciaire. L'article 471, § 15, du Code pénal, qui, par une remarquable dérogation au principe de la séparation des pouvoirs, permet au tribunal de simple police de vérifier la légalité des règlements, s'applique aux l'èglernents d'administration publique comme aux autres.
Cette théorie et ses conséquences sont aujourd'hui vigoureusement combattues par un parti important de la doctrine. On conteste le caractère législatif du règlement d'administration pu-
net, p. 102 ; Ducrocq,!, p. 85 ; Aucoc, I, p. 124 ; Raigy, Le pouvoir réglementaire du Président de la Re'publique, p. 144 et suiv.
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bljqae ; le pouvoir législatif, dit-on, ne peut être délégué par les Chambres. Lorsqu'une loi prescrit au chef de TEtat de faire un règlement, elle se borne à l'inviter à faire usage du pouvoir qu'il tient de la Constitution. Pour les partisans de cette seconde opinion (1), le règlement d'administration publique est un acte administratif comme le décret réglementaire proprement dit. Dès lors, son domaine n'est pas plus étendu que le sien ; et comme lui, il peut être déféré au Conseil d'ittat par la voie du recours en annulation.
Orientation nouvelle de la jurisprudence. — Par un arrêt du 6 décembre 1907, le Conseil d'Etat a admis la possibilité d'un recours en annulation contre un règlement d'administration publique :
1*^ Lorsque le Conseil d'Etat n'a pas été consulté ;
2° Lorsque le gouvernement a dépassé la délégation.
S'' Classe. — Décrets spéciaux et individuels.
Définition. — Les décrets spéciaux ou individuels sont ceux qui se réfèrent à une personne déterminée ou à un objet déterminé et spécial.
Subdivision des décrets spéciaux au point de vue de leur nature. — Ils se subdivisent en :
i" Décrets gouvernementaux. — Ce sont ceux que le chef de TEtat rend conmie gouvernement, et non comme administrateur ;
2° Décrets administratifs. — Ce sont ceux que le chef de l'Etat rend comme administrateur supérieur de l'Etat.
Intérêt pratique de la subdivision. — Les décrets gouvernementaux ne sont susceptibles d'aucune voie de recours contentieux. Ils donnent seulement lieu au contrôle politique des
(1) HarUiéUtmy, Traité tllémentaire de droit administratif, p. 91, et lievue politique et parlemetilaire, janvier et février 1898 ; Ksmein, Eléments de droit constitutionnel, p. 470 et suiv., et Hevuc politique et parlementaire du 1*^^ août 1894.
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Chambres législatives. Les décrets administratifs sont au contraire susceptibles d'être attaqués devant les tribunaux administratifs, pour violation d'un droit ou pour excès de pouvoir.
Critérium de la distinction. — Il n'est pas possible de donner une formule précise qui permette de distinguer a priori un décret gouvernemental d'un décret administratif. Il faut se borner à une énumération purement énonciative.
Ainsi le Conseil d'Etat considère comme actes de gouvernement :
Les décrets par lesquels le chef de l'Etat promulgue les lois, ratifie les traités, convoque ou ajourne les Chambres, constitue le Sénat en Haute Cour de justice ; de môme, les décrets portant sur des mesures de sûreté publique, sur des faits de guerre, sur les relations extérieures, etc., etc.
Formes des décrets spéciaux. — Au point de vue de la forme, on peut ranger les décrets spéciaux en deux catégories :
l*' Les uns sont rendus sur le rapport d'un ou de plusieurs Ministres, sans avoir besoin de consulter le Conseil d'Etat.
On les appelle décrets simples.
2** Les autres doivent être rendus, sous peine de nullité, après avis préalable du Conseil d'Etat.
On les appelle décrets rendus dans la forme des règlements dWidministratiun publique.
Recours contre les actes du Président de la République. — On peut exercer plusieurs espèces de recours :
10 Recours gracieux de\aLïii le chef de l'Etat lui-même pour le prier de revenir sur soQ acte ;
'2'' Recours par voie de pétition aux Chambres ;
3'^ Recours contentieux devant le Conseil d'Etat.
Tandis que les deux premiers recours sont toujours possibles, quel que soit le caractère du décret, le recours contentieux n'est pas toujours recevable.
Rappelons d'abord que, d'après la jurisprudence, les décrets
gouvernementaux ne sont susceptibles d'aucun recours contentieux.
Quant aux décrets réglementaires, ils ne peuvent être déférés au Conseil d'Etat que par la voie du recours en annulation pour excès de pouvoir ou incompétence.
De plus, les particuliers ont une garantie de leur droit, en ce que ces décrets ne donnent lieu à la sanction de l'article 471, §15, du Gode pénal, qu'autant qu'ils ont été légalemenls faits. Par une exception remarquable au principe de la séparation des autorités, administrative et judiciaire, le tribunal de simple police est juge de la légalité de l'acte.
Seuls, les décrets administratifs peuvent être attaqués, devant le Conseil d'Etat :
1° Par voie de recours en annulation pour incompétence ou excès de pouvoir ;
20 Par voie de recours de pleine juridiction.
§ 4. — Responsabilité.
Principe de l'irresponsabilité présidentielle. - - En principe, le Président de la République est irresponsable. C'est là, nous l'avons vu, une des règles fondamentales du régime parlementaire (1).
Etendue de cette irresponsabilité. ~ Cette irresponsabilité n'existe que pour les actes de sa fonction ; elle ne s'étend pas aux délits de droit commun que, comme simple particulier, le Président pourrait commettre. Pour ces délits, le Président est susceptible d'être poursuivi devant une juridiction spéciale et suivant une procédure particulière, comme nous l'indiquerons plus loin.
(1) On retrouve la même solution dans les Constitutions de l'an III, dans la charte de 1814 (art. 93), dans celle de 1830 (art. 28) et dans celle de 1848 (art. 68;. Sous le second empire, l'empereur était responsable devant le peuple.
Conséquence de Tirresponsabilité présidentielle. — En
raison de l'irresponsabilité du chef de TEtat et de la responsabilité ministérielle, tout acte du Président de la République doit être contresigné par un Ministre qui en assume la charge devant les Chambres législatives et devant le pays (1) (art. 3, L. C. 2o février 1875). Cette règle s'applique aux décrets, lettres de grâce, nominations de Ministres, messages, sauf cependant le message de démission.
Exception à l'irresponsabilité présidentielle. — Il est un seul cas où le Président de la République est responsable en matière politique : c'est le cas de haute trahison (L. C. 25 février 1875, art. 6).
Il n'est pas facile de se rendre compte de la portée de cette exception, la Constitution de 1875 n'ayant pas défini ce qu'elle entend par cette expression « haute trahison ».
D'après les uns, le Sénat aurait un pouvoir absolu de décider quels faits tombent sous l'application de la loi et quelle peine il y a lieu de prononcer.
D'après une seconde opinion, le Président ne pourrait être condamné par le Sénat que pour des faits prévus et punis par le Gode pénal ; et il ne pourrait lui être fait application que des peines édictées par ce Code. A l'appui de cette opinion on invoque la règle fondamentale nulla pœna sine lege.
Enfin, une opinion intermédiaire, qui réunit le plus grand nombre de suffrages, décide qu'en dehors des faits criminels ou délictueux rentrant dans les prévisions du Code pénal, dont le Sénat doit faire application au Président de la République, il faut reconnaître au Sénat le pouvoir de prononcer sa déchéance pour
(1) Cette obligation du contre-seing ne se retrouve que dans trois autres Constitutions antérieures, celle de l'an VIII, article oo, l'acte additionnel aux constitutions de l'empire, article 38, et la Constitution de 1848, article 67. Ainsi elle n'est prescrite ni par la charte de 1814 ni parcelle de 1830. Mais, en fait, elle a toujours été observée, même dans Tancien régime.
manquements graves à ses fonctions. Ce sont ces manquements qui constitueraient des faits de haute trahison.
Telle serait une faute lourde dans les relations extérieures, ta violation de la Constitution, etc. (1).
Règles particulières à la mise en accusation et au jugement du Président de la République. — Dans les cas excep tionnels où le Président de la République peut être poursuivi, des règles particulières doivent être observées pour la mise en accusation et pour le jugement.
Le Président de la République ne peut être mis en accusation que par la Chambre des députés.
Il ne peut être jugé que par le Sénat érigé en Haute-Cour de justice (art. 12, L. C. 16 juillet 1875).
Ces règles s'appliquent non seulement au cas de haute trahison, mais encore aux crimes ou délits de droit commun qu'il pourrait commettre. Cette solution s'impose en présence des termes absolus et exclusifs dont se sert la loi précitée.
Les Minisires
Division. — Nous étudierons :
1° L'organisation du Ministère ; 2° Les attributions des Ministres ; 3** Les actes qu'ils font ; V Leur responsabilité.
§ 1. - Organisation du Ministère.
Départements ministériels. — Drfinilion. — On entend par département ministériel l'ensemble des services publics confiés à chaque ministre.
Les attributions des Ministres, comme celles du Président de la
(1) Dans re sens : Ksmein, op. cit.. p. :J96.
République, s'étendent bien à tout le territoire français. Mais tandis que l'action du Président de la République embrasse tous les services publics, celle de chaque Ministre est limitée à la branche particulière qui forme l'objet de son département ministériel.
Création de ministère. — La Constitution de 1875 (l) jetant muette sur le point de savoir quelle est l'autorité compétente pour créer les Ministères, le pouvoir exécutif s'était reconnu le droit de statuer sur ce point par décret, le pouvoir législatif ne devant intervenir que pour voter les crédits dont l'inscription au budget était rendue nécessaire par les remaniements apportés à l'organisation des Ministères.
La création du Ministère des Colonies, dans le courant de l'année 1894, a donné lieu à une pratique différente. C'est sur l'initiative d'un député, et en vertu de la loi du '21 mars 1894, que l'administration des Colonies a été détachée du Commerce, pour être érigée en Ministère autonome.
Au contraire, le Ministère du travail et de la prévoyance sociale a été créé par un simple décret du 25 octobre 1906.
Répartition actuelle des divers Ministères. -— La répartition des services publics entre les divers Ministères subit des variations fréquentes. Au moment présent, il y a douze départements ministériels qui sont :
1° Le Ministère de l'Intérieur et des Cultes ;
2'^ — de la Justice ;
'S"" — des Affaires étrangères ;
4° — des Finances ;
5» — de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ;
6** — de la Guerre ;
7° — de la Marine ;
8° — des Travaux publics, des Postes et des Télé-
graphes ;
(1) D'après les constitutions de 1791, de l'an III et de 1848, la création d'un Ministère nouveau ne pouvait avoir lieu qu'en vertu d'une loi. Dr. consl. 7
O** Le Ministre du Commerce et de Tliidustrie ;
IQo — de TAgriculture ;
IJo — des Coiouies ;
12° — du Travail et de la Prévoyance sociale (Décret
du 25 octobre 1906) (1).
Nomination des Ministres. — Les Ministres sont nommés et révoqués par le Président de la République (2).
Aucune condition spéciale, ni d'âge, ni de capacité, n'est requise pour être nommé Ministre. Il suffit donc d'être citoyen français, c'est-à-dire : Français, du sexe mâle, et âgé de 21 ans.
Les Ministres peuvent être pris, soit dans le sein du parlement, «oit en dehors.
Il n'y a pîfs incompatibilité entre les fonctions de Ministre et le mandat législatif : en sorte que le membre du parlement, nommé Ministre, continue à faire partie de la Chambre à laquelle il appartenait antérieurement.
(1) Ce nouveau Ministère doit grouper tout ce qui concerne :
1° La réglementation du travail (heures du travail, hygiène et sécurité) ;
2« Relations entre employeurs et employés (Contrat de travail, associations professionnelles différentes et conciliation) ;
30 Le moyen d'existence des travailleurs au cas de maladie, d'accidents du travail, de chômage, d'invalidité, de vieillesse et en général, les institutions d'épargne et de prévoyance qui les intéressent plus particulièrement ;
4° Les statistiques et les enquêtes relatives à tous ces objets.
Les éléments de ce Ministère sont empruntés à trois autres Ministères : le Ministère du commerce, le Ministère de l'intérieur et le Ministère des travaux publics.
(2) La Constitution de 1875 ne reconnaît pas expressément au Président de la Képublique le droit de nommer les ministres. Il tire ce pouvoir du texte de l'article 3 de la L. C. du 25 février 1875 qui lui confère le droit de nommer à tous les emplois civils et militaires. Les ministres sont, en effet, les fonctionnaires supérieurs de l'Etat. Les Constitutions de l'an 1791, de l'an III, de 184«, de 1870, et la loi du 13 août 1871, reconnaissaient formellement au chef du pouvoir exécutif le droit de nommer les ministres. Au contraire, comme la Constitution de 1875, les chartes de 1814 et de 1830 et la Constitution de 1852 étaient muettes sur ce point. Le président de la Képublique peut-il révoquer les ministres ? silence de la Constitution de 1875. Du droit de nomination on conclut, d'après les principes i;énéraux, au droit de révocation.
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Dans un régime parlementaire, comme celui qui nous gouverne, le choix des Ministres est dominé par cette seule considération que les Ministres doivent posséder la confiance de la majorité du parlement.
Il est d'usage constant que le chef de l'Etat se borne à désigner le Président du Conseil, en le chargeant de former un cabinet.
L'homme politique ainsi désigné choisit lui-même ses collaborateurs pour chacun des portefeuilles à pourvoir, et présente la nomination du Ministère qu'il a réussi à créer, à la signature du Président de la République, qui rend un décret conforme à ses propositions.
Traitement des Ministres. — Le traitement des Ministres est fixé annuellement par la loi du budget. Il est actuellement de 60.000 francs.
Conseil des Ministres et Conseil de cabinet. — On entend par Conseil des Ministres la réunion des Ministres sous la présidence du chef de l'Etat (1).
Le Conseil des Ministres se tient d'une façon périodique, à des intervalles rapprochés, habituellement deux fois par semaine.
C'est là que les Ministres discutent et arrêtent la conduite à tenir vis-à-vis des Chambres, et la direction de la politique générale du gouvernement ; les Ministres viennent y rendre compte de l'état de leurs administrations respectives, et proposer des mesures nouvelles.
Il y a certaines décisions qui ne peuvent être prises qu'après examen de l'affaire en Conseil des Ministres ; nous nous bornerons à citer :
1° La Constitution du Sénat comme Haute Cour de justice,
(1) En Angleterre, le Conseil des Ministres n'est pas présidé par le Roi, mais par le premier Ministre. En France la règle contraire a été consacrée par les Constitutions de 18H0, de 1848 et de 1870. La Constitution de 1875 garde le silence sur cette question ; mais on a conservé dans la pratique la règle suivie antérieurement.
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pour juger toute personne pré\enue d'attentat commis contre la sûreté de l'Etat (art. 1^2, L. G. 16 juillet 1875) ;
2° La nomination et la révocation des Conseillers d'Etat en service ordinaire (art. 4, L, G. 25 février 1875) ;
3° La dissolution d'un Gonseil municipal (loi du 5 avril 1884, art. 43).
Rappelons enfin que, dans le cas où la présidence est vacante par suite de décès ou pour toute autre cause, le Conseil des Ministres est investi du pouvoir exécutif, jusqu'à l'élection du nouveau président.
Le Conseil de cahinet (1) constitue une réunion moins solennelle et moins importante que le Conseil des Ministres ; au lieu d'être présidé par le chef de l'Etat, il se réunit sous la présidence du premier Ministre.
Son rôle est plus restreint : il ne s'occupe que du règlement des affaires courantes.
Sous-secrétaires d'Etat. — Les sous-secrétaires d'Etat sont des collaborateurs que les Ministres sont autorisés à s'adjoindre, soit pour les aider dans la politique générale de leur ministère, soit pour gérer une branche distincte des services publics qui composent leur département.
Les lois constitutionnelles n'en parlent pas : il en est seulement question dans la loi du 30 novembre 1875 (art. 11, in fine).
C'est le Président de la République qui décide s'il y aura ou non des sous-secrétaires d'Etat. C'est lui qui les nomme et les révoque (2).
Les sous secrétaires d'Etat partagent la responsabilité politique des Ministres.
Leur traitement est variable.
(1) il n'en est pas question dans la Constitution de 1875 ; mais ce genre de r<^nnion est consacré par un usage immémorial. C'est sous Louis-Philippe que le Gonseil de Cabinet a pris une existence distincte du Gonseil des Ministres.
(2j Actuellement il existe quatre .sous-secrétuires d'Etat, un pour lu Cuern-, un pour les Finances, un jiutre pour les Beaux-Arts,un autre pour la .Marine (décret du 2i juillet l'JUD).
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§ 2. — Attributions des Ministres.
Place occupée par les Ministres. — Les Ministres ne sont pas titulaires du pouvoir exécutif. Le pouvoir exécutif appartient exclusivement au Président de la République.
Les Ministres ne sont que les agents supérieurs du pouvoir exécutif (1). Il est une seule circonstance que nous avons déjà indiquée, dans laquelle le Conseil des Ministres est investi du pouvoir exécutif : c'est pendant la vacance de la présidence (art. 7, loi du 2 février i87."i). C'est alors le système de la collégialité qui s'applique.
Mais si les Ministres ne sont pas, en principe, les dépositaires de la puissance exécutrice, ils en ont l'autorité réelle.
Ce sont eux, en effet, qui préparent toutes les mesures qui forment l'objet des décrets présidentiels, et les proposent à la signature du chef de l'Etat; ils doivent les contresigner pour qu'ils aient force exécutoire ; ce sont eux seuls qui en assument toute la responsabilité ; ils impriment aux agents placés sous leurs ordres, et notamment aux préfets des départements, la direction politique ; enfin ils servent d'intermédiaires forcés entre le chef de l'Etat et le pouvoir législatif.
Rapports des Ministres avec les Chambres. — Nous avons vu que le Président de la République ne pouvait^ dans aucun cas, et sous aucun prétexte, avoir entrée dans les Chambres et prendre la parole devant elles (2).
Il en est différemment des Ministres. Qu'ils soient membres du parlement ou non, ils ont le droit d'entrer librement dans
(1) Us ne sont pas des délégués du Président de la République, mais des J[onctJ,onjinires_d6 JlElj[it._iji C'est ce qui leur permet de rester en fonctions, après le décès, la démission ou la cessation de fonctions du Président.
(2) En Angleterre, un Ministre n'a l'entiée et la parole que dans la Chambre dont il est membre. Dans la Chambre où ce droit lui est refusé il se fait représenter par un sous-socrétaire d'Etat.
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l'une et Tautre assemblée et d'y prendre la parole, quand ils le désirent (i). Et dans la Chambre à laquelle ils appartiennent, ils conservent, étant Ministres, le droit de voter.
L'intervention des Ministres devant le Parlement se produit notamment pour soutenir les projets de loi déposés par le Gouvernement (2), ou pour répondre aux questions et aux interpellations qui leur sont adressées.
Questions (3). — Une question est une demande de renseignement qu'un membre du Parlement adresse à un Ministre sur un acte du Gouvernement ou sur un fait qui concerne son département ministériel.
Le Ministre répond ; le questionneur peut prendre une seconde fois la parole après le Ministre ; et le débat est clos (4).
(1) Il faut reconnaître le même droit aux sous-secrétaires d'Etat, malgré le silence de la Constitution, Ce droit d'entrer aux Chambres et d'y prendre la parole n'a pas toujours été reconnu aux ministres. 11 leur était refusé par la Constitution de l'an III et de l'an VIII ; ils l'eurent au contraire en 1814, en 1830 et en 1848 ; puis, ils le perdirent de nouveau sous la Constitution de 1852 ; c'était aux conseillers d'Etat qu'il appartenait de soutenir les projets de loi devant le Corps législatif. Le droit d'entrée et de parole fut rendu aux ministres en 1867, d'abord en vertu d'une délégation spéciale, et plus tard, à partir de 1869, sans délégation.
(2) Ils peuvent se faire assister dans la discussion des projets de loi par des commissaires spéciaux, ayant une compétence particulière, qui sont désignés par décret (L. C. 16 juillet 1875, art. 6).
(3) Le droit pour les membres du Parlement d'interroger les ministres remonte au 5 juin 1820, au sujet d'une répression brutale à laquelle avaient donné lieu des troubles dans la rue. Sous la monarchie de Juillet, ce droit se précise ; on distingue la question et l'interpellation. Tout cela est réglé par la coutume et non par les textes. Le règlement de l'Assemblée législative de 1849 consacre au contraire ce droit expressément, quoiqu'à ce moment le régime parlementaire n'existe plus. Le droit d'interpellation disparaît en 1852 avec l'empire autoritaire pour reparaître avec l'empire libéral (décret du 19 janvier 1867 et S. T. C. du 8 septembre 1869). La loi du 13 mai 1873 (art. 4) reconnaît encore formellement le droit d'interpellation. Au contraire, la Constitution de 1875 n'en fait pas mention. Consacrée par la coutume, comme conséquence naturelle de l'art. 6 de la loi du 25 février 1875, elle est régie par les règlements intérieurs des deux Chambres.
(4) En dehors des questions orales une résolution du 30 juillet 1909, modifiant l'art. 48 du règlement de la Chambre des Députés, admet la prati-
Aucun autre membre de la Chambre ne peut intervenir au débat ; et il n'y a pas d'ordre du jour ; partant, pas de vote.
Notons encore que l'on doit donner avis au Ministre de son intention de lui poser une question. Et le Ministre peut refuser d'y répondre (art. 48, règ. Chambre, art. 80, règ. Sénat).
Interpellations. — Une interpellation est une demande tendant à ouvrir un débat devant le Parlement sur la politique générale du cabinet, ou sur telle mesure particulière qu'il a prise.
Toute demande d'interpellation doit être formulée par écrit et présentée au Président de l'Assemblée qui lui en donne connaissance.
L'Assemblée est appelée à fixer la date à laquelle l'interpellation sera discutée.
Lorsqu'elle a trait aux relations extérieures, l'interpellation peut être ajournée indéfiniment. Cela se conçoit aisément : il peut y avoir danger à ouvrir un débat sur un pareil sujet à un moment donné. Lorsqu'il s'agit des affaires intérieures, l'interpellation ne peut pas être reculée au delà d'un mois.
Le débat une fois ouvert, tout membre de l'Assemblée peut y prendre part.
La discussion se termine par le vote d'un ordre du jour. L'ordre du jour peut être pur et simple ou motivé. Il est pur et simple, lorsque l'Assemblée décide, sans commen^ taire, qu'elle passe à l'ordre du jour, c'est-à-dire à l'examen des autres affaires figurant à l'ordre du jour de la séance.
Il est motivé, lorsqu'elle fait connaître son sentiment sur le débat auquel a donné lieu l'interpellation.
Si l'Assemblée approuve l'attitude du gouvernement, et veut affirmer d'une façon solennelle qu'il est en communauté d'idées, avec elle, elle votera un ordre du jour de confiance.
Si, au contraire, elle est en désaccord avec le gouvernement et veut marquer ce dissentiment, elle adoptera un ordre du jour de
que des questions écrites auxquelles le Ministre répond dans la huitaine par la voie du Journal officiel.
défiance ou de blâme qui entraînera, soit la chute de tout le ministère, soit seulement la chute du ministre particulièrement visé par l'interpellation.
*Des commissaires du gouvernement. — Définition, — On entend par commissaires du gouvernement des hauts fonctionnaires de l'administration centrale, généralement des Directeurs du Ministère, qui sont désignés pour assister les Ministres dans la discussion des projets de loi concernant les services qu'ils dirigent.
Origine historique. — Cette pratique remonte à la Restauration ; elle fut suivie par le gouvernement de Juillet et consacrée formellement par la Constitution de_1848 (art. 69). La L. G. du 16 juillet 1875 (art. 6, § 2) porte que les Ministres peuvent se faire assister, pour la discussion d'un projet de loi déterminé, par des commissaires désignés par décret du Président de la Républi(îue.
Sphère d'action. — On s'est defnandé si, pour la discussion d'une interpellation, un Ministre pouvait se faire assister par un commissaire du gouvernement. La solution négative a été soutenue à la Chambre des députés par M. Charles Benoist le 11 novembre 1904 au sujet de l'intervention de M. Tréfeu, Directeur au Ministère de la marine, dans la discussion d'une interpellation relative aux grèves de Marseille. Dans ce sens il invoquait les termes restrictifs de la L. C. qui ne concernent que les projets de lois. La Chambre passa outre cependant, évitant de trancher la question formellement.
^ 3. — Actes des Ministres.
Rapports avec le Président de la République. — Dans
ses relations avec le chef du pouvoir exécutif, les actes du Ministre consistent : dans des rapports et des propositions au Président de la République et dans le contre-seing qu'il appose sur les décrets (1).
(1) Ce contreseing est obligatoire pour tous les actes du Président de la
Rapports avec leurs subordonnés. — A Tégard de leurs subordonnés, les actes des Ministres consistent dans des instructions, soit individuelles, soit circulaires, destinées à imprimer à tout l'organisme administratif la direction publique arrêtée par le gouvernement.
Rapports avec leurs administrés. — A l'égard des simples particuliers, leurs administrés, les Ministres agissent par voies à'arrêtps ministérieis.
Le Ministre a-t-il qualité pour faire des arrêtrs réglementaires ? D'après l'opinion dominante, ce droit doit lui être refusé, en dehors d'un texte formel de loi. Il n'y a pas place pour l'exercice d'un semblable pouvoir à son profit, puisque c'est le IVésident de la République qui est investi du droit de faire des règlements pour toute la France (i).
***§ 4. — Responsabilité ministérielle.
Trois sortes. — A la différence du Président de la République,
les Ministres sont responsables de leurs actes. Cette responsabilité peut être considérée à trois points de vue : pénal, civil, politique.
Responsabilité pénale. — D'après l'article 12, § 2, L. G. du 16 juillet 1875, les Ministres peuvent être mis en accusation pour crimes commis dans rexercice de leurs fondions.
Cette formule a donné lieu à deux interprétations différentes.
D'après les uns, les Ministres ne pourraient être poursuivis que dans les cas où ils auraient commis à l'occasion de leurs fonctions un des faits prévus et punis comme crimes par le Code pénal .
D'après d'autres, les Ministres seraient, en outre, responsables, au point de vue pénal, de tout manquement grave commis dans
République ; il est nécessaire même pour les décrets de grùce, pour les messages, pour les nominations de Ministres. Seule la démission du Président n'a pas besoin dètre contresignée.
(1) Voir sur cotte question notre Manuel de droit administratif, p. .S2.
Texercice de leurs fonctions, tels que : guerre entreprise à la légère, traités désavantageux, etc. Le Sénat aurait pleins pouvoirs pour déterminer les faits punissables et leur appliquer des peines (J).
C'est cette seconde doctrine qui fut appliquée aux Ministres de Charles X, auteurs des fameuses ordonnances qui amenèrent la révolution de 1830. Mis en accusation par la Chambre des députés, ils furent jugés par la Chambre des pairs qui les condamna à la détention perpétuelle.
Procédure de mise en accusation et de jugement. — Les Ministres peuvent :
Ou bien être mis en accusation par la Chambre des députés : et, dans ce cas, ils sont jugés par le Sénat, érigé en Haute Cour de justice ;
Ou bien être poursuivis conformément aux règles du droit commun, et jugés par les tribunaux ordinaires, comme de simples particuliers.
Leur situation est différente, sur ce point encore, de celle du Président de la République qui ne peut être mis en accusation que parla Chambres des députés et jugé que par le Sénat (2).
Responsabilité civile. — La responsabilité civile des Ministres peut être étudiée, soit par rapport à l'Etat, soit par rapport aux particuliers.
Par rapport à l'Etat, la responsabilité ministérielle pourrait résulter du fait d'un Ministre qui engagerait des dépenses sans
(1) Dans ce sens : Esmein, op. cit., p. 644.
(2} Cette solution ressort bien nettement du rapproohement des deux alinéas de rarticle 12, L. C. du 16 février 1875.
Le 1" alinéa est ainsi conçu : « Le Président de la République ne peut ôtre mis en accusation que par la Chambre dos députés, et ne peut être jugé que par lo Sénat ».
Le 2- alinéa continue : « Les ministres peuvent Atre mis en accusation par la Chambre des députés pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions. En ce cas, ils sont jugés fiar le Sénat ». Dans ce sens : M. Rsmein .'i soh cours.
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ouverture de crédits votés parles Ghaml)res, ou qui commettrait un dépassement des crédits votés.
Par rapport à un particulier, elle peut consister dans des dommages matériels causés par un acte illégal d'un Ministre, Théoriquement, rien ne s'oppose à ce qu'un Ministre puisse être poursuivi et condamné à des dommages-intérêts, soit au profit de l'Etat, soit au profit d'un particulier en vertu du principe d'équité élémentaire posé par l'article 1382 du Gode civil. Mais, en pratique, la responsabilité civile des Ministres n'a pas de sanction, parce que, dans l'état actuel de notre législation, il n'existe pas de juridiction compétente pour statuer sur une pareille question. Les tribunaux judiciaires sont naturellement incompétents, en raison du principe qui les empêche d'apprécier la légalité des actes administratifs ; d'autre part, pour des raisons qui leur sont propres, aucun tribunal administratif, ni le Conseil d'Etat, ni la Cour des Comptes ne pourraient connaître d'un semblable procès.
Responsabilité politique. — La responsabilité politique des Ministres consiste dans la nécessité où se trouvent les Ministres de démissionner, lorsqu'ils ne possèdent plus la confiance de la majorité du Parlement.
Cette responsabilité est solidaire ou individuelle.
Les ministres sont solidairement responsables de la politique générale du Gouvernement : c'est-à-dire que le cabinet tout entier doit se retirer, lorsqu'il est mis en njinorité sur une question de ce genre.
Au contraire, chaque Ministre est seul et individuellement responsable des actes spéciaux à son ministère. Quand il est atteint par un vote des Cham.bres pour un de ces actes, il est seul dans la nécessité de donner sa démission.
Cependant, même à l'occasion d'un acte concernant un des Ministres, la responsabilité du cabinet tout entier peut être engagée, si le Président du Conseil couvre son Ministre devant les Chambres et pose la question du Cabinet.
***Les Ministres sont-ils responsables devant le Sénat ?
— Positio7i de la question. — On s'est demandé si les Ministres étaient responsables devant le Sénat comme devant la Chambre des députés. La question s'est posée, dans des circonstances particulièrement graves, au mois d'avril 1896, au cours du ministère de M. Léon Bourgeois.
Le ministère, tenu en échec devant le Sénat sur la question de l'impôt sur le revenu, refusa de démissionner ; il dut, peu après, se résoudre à se retirer, en raison de l'impossibilité où il était de gouverner à la suite du refus par la Haute Assemblée des crédits indispensables pour l'expédition de Madagascar.
Solution affirmative. — En faveur de la solution affirmative (1), on invoque : d'abord l'article 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 qui dit : « les Ministres sont solidairement responsables devant les Chambres » .
On ajoute que cette solution est conforme au principe du gouvernement parlementaire, attendu que le Sénat et la Chambre sont l'un et l'autre issus du suffrage populaire : la Chambre, d'une façon directe, le Sénat par un vote à plusieurs degrés.
Il convient d'ailleurs de noter qu'en fait, sauf le cas ci-dessus rappelé, les Ministres se sont toujours inclinés devant un vote hostile du Sénat. C'est ainsi qu'en novembre 1897, M. Darlan, Ministre de la justice, mis en minorité devant le Sénat, au sujet d'un serment de magistrat prêté par télégramme, s'empressa de donner sa démission (2).
Solution négative. — En faveur de la solution négative on se prévaut de l'exemple de l'Angleterre, la terre classique du parlementarisme, où la Chambre des Lords ne peut avoir aucune influence sur la chute des ministères.
On dit que reconnaître au Sénat le droit de renverser les Mi-
(1) Dans ce sens M. Chénon à son cours.
(2) Précédemment, le lo mars 1890, le Cabinet Tirard s'était également retiré devant un vote hostile du Sénat. Il est vrai qu'en sens contraire on peut citer le cas de M. Jules Ferry refusant de se retirer à la suite du rejet par le Sénat de l'article 7 enlevant aux congrégations non autorisées le droit d'enseigner (mars 1880).
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nistres serait lui assurer une omnipotence absolue dans l'Etat, puisque cette assemblée ne peut pas être dissoute et qu'elle peut concourir à la dissolution, de la Chambre des députés (1).
On ajoute enfin qu'avec le droit du Sénat de renverser un ministère on aboutit à une conséquence bizarre et injuste. Un ministère mis en minorité par la Chambre peut, grâce à l'expédient de la dissolution, faire appel au pays. Il ne peut pas au contraire le faire lorsqu'il est mis en minorité par le Sénat. Cette solution, dit-on, est contraire à l'esprit du régime parlementaire.
On répond à l'argument tiré du mot « devant les Chambres » en disant que c'est une expression usuelle, qui n'a rien de précis, que l'on rencontre notamment dans Chateaubriand.
Qu arriverait-il si les Ministres refusaient de démissionner malgré un vole hostile des Chambres ? — -Le Parlement pourrait indirectement contraindre le cabinet à se retirer, soit en refusant d'entrer en relations avec lui, soit en rendant impossible la marche des affaires, par le rejet des lois de finances présentées par le Gouvernement.
Le Président de la République pourrait, d'autre part, user du droit de révocation qui lui appartient à l'égard des ministres comme à l'égard des autres fonctionnaires dont la nomination lui appartient.
Si le refus de démissionner provenait d'un ministre seul, il y aurait un autre moyen de vaincre sa résistance. Tout le cabinet démissionnerait ; puis le chef de l'Etat chargerait le chef du cabinet démissionnaire de former un nouveau cabinet qui compren-
(1) On invoque aussi l'autorité de Prévost-Karadol, dont l'ouvrage La France nouvelle a oxercé une influence décisive sur les rédacteurs de la Constitution de IS^.J. Qiiant au texte de l'article 6 de loi du 25 février 187o, on dit qu'il a pour but de poser simplement le principe du gouvernement parlementaire en employant l'expression qui avait toujours servi à caractériser ce régime ; « mais il n'a pas pour objet d'en fixer les détails et le mécanisme, lesquels restent par conséquent sous l'empire des règles traditionnelles ». Or, d'après ces règles, la Chambre populaire seule a qualité pour faire tomber les ministères. Dans ce sens, Esmein, op: cit., p. 625 et suiv. ; GeoufTre de Lapradelle à son cours.
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drait tous ses anciens collaborateurs, moins celui qu'on voudrait éloigner du pouvoir et auquel il serait donné un successeur.
CHAPITRE n. — DU POUVOIR LEGISLATIF
Division. — D'après la Constitution de ISTr;, le pouvoir léislatif s'exerce par deux Assemblées :
La Cbambre des députés, Et le Sénat.
(Art. i'% L. G. 23 février 1875.) Nous nous proposons d'étudier :
j° L'organisation ;
2" Les attributions de la Chambre des députés et du Sénat ; 3° La procédure de la confection des lois.
L — Oryanisatioii dos Chambres,
Division. — Ce paragraphe sera divisé en trois parties.
Nous allons faire connaître :
1° Règles particulières à la Chambre des députés ;
2° Règles particulières au Sénat;
3'' Règles communes à la Chambre des députés et au Sénat.
i; 1". — Règles particulières à la Chambre des députés.
Caractères des lois qui la régissent. — Les lois constitutionnelles de j 875 se bornent à poser le principe de rexistencc dlujie Chambredçs c^çpi^tésfart. l^^ alinéa T', L. C. 25 février 1875), et (i'ajôuîer (alinéa 2), que la Chambre des députés est nommée par le suffrage universel.
Ce sont les setrt<f^ints qui ne puissent être modifiés que par la procédure de révision des lois constitutionnelles que nous étudierons plus loin.
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Toutes les autres règles sur rorganisation de la Chambre des députés soQt établies par des lois ordinaires et peuvent être abrogées par le jeu normal du pouvoir législatif.
Ces jois sont :
La loi du 15 mars 1849 sur l'élection des députés ;
Le décret organique du 2 février 1855 ;
Le décret réglementaire du 2 février 1852 ;
La loi organique du 30 novembre 1875 sur l'élection des députés ;
La loi du 8 avril 1879 sur la représentation de la Guyane et du Sénégal ;
La loi du 13 février 1889 rétablissant le scrutin d'arrondissement ;
La loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures mutiles ;
La loi du 30 mars 1902, modifiant le tableau des circonscriptions électorales.
Division. — Les règles particulières à l'organisation de la Chambre des députés sont relatives :
a) A sa composition ;
h) A Télectorat ;
c) A l'éligibilité ;
d) A la procédure des élections.
a) Composition.
Nombre de députés. — D'après la loi du 13 février 1889, il \ a un député par arrondissement administratif, et par arrondissement municipal, dans les villes de Paris et de Lyon : il y a, en outre, dans les arrondissements comprenant plus de 100.000 habitants, un député en plus par 100.000 habitants, ou fraction de 100.000 habitants.
Au nombre des habitants, on ne compte pas seulement — ce qui serait rationnel — les électeurs inscrits, ou tout au moins les Français ; on compte tous les individus, sans distinction d';\ge ni de sexe^ et môme les étrangers établis à résidence fixe.
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Lorsqu'un ai'rondissement a droit ù plusieurs députés, il est divisé par la loi en autant de circonscriptions électorales qu'il a de députés à élire (1).
Il est attribué un député au territoire de Belfort, six à l'Algérie et dix aux colonies.
Le tableau des circonscriptions électorales actuelles est établi par la loi du 30 mars 1902.
D'après cette loi, la Chambre des députés se trouve composée de 591 membres.
""^ISïoiïë^ de*^r utin . — Deux sortes de scrutin possibles. — Pour l'élection des députés on peut concevoir deux sortes de scrutin :
Le scrutin uninominal par arrondissement ou le scrutin de liste par département.
Dans le scrutin d'arrondissement, l'arrondissement (2) est pris comme collège électoral, et chaque électeur est appelé à voter pour un seul député.
Dans le scrutin de liste, le département forme la circonscription électorale et chaque électeur est appelé à voter pour tous les députés affectés au département, donc pour une liste de noms.
Historique. — On rencontre le scrutin de liste aux époques de liberté politique, de réveil démocratique, et le scrutin uninominal aux époques où domine plutôt le principe d'autorité.
Ainsi, en 1848 fonctionne le scrutin de liste ; il est remplacé en 1852 par le scrutin uninominal. Le scrutin de liste est rétabli après le 4 septembre 1870. Il cesse de s'appliquer après le vote de la constitution de 1875 pour reparaître en 1885. Il disparaît en 1889, parce qu'il favorisait le jeu du boulangisme.
(1) A Paris le nombre total des députés estjft^. En y ajoutant les 10 députés affectés à rarrondissement de Saint-Denis et à l'arrondissement de Sceau'c, le chiffre des représentants du département de la Seine s'élève au chiffre de oO.
(2) Ou une portion de l'arrondissement, lorsque l'arrondissement, d'après ce qui a été dit plus haut, a droit à plus d'un député à raison du chiffre de sa population.
Depuis 1889, c'est le scrutin uninominal qui s'applique aux élections des députés. Mais le rétablissement du scrutin de liste a fait Tobjet d'un rapport favorable à la Chambre des députés le 7 avril 1903.
Arguments en faveur du scrutin de liste. — On a dit : 1° qu'il élargissait le champ d'exercice de la souveraineté nationale pour chaque citoyen, en lui permettant de participer à Téiection d'un certain nombre de députés ; 2° qu'il relevait en quelque sorte le niveau de l'élection eu forçant l'électeur à se décider, non d'après des questions de personnes, puisqu'il ne connaîtra pas la plupart des candidats, mais d'après les programmes exposés dans les réunions préparatoires, tandis que le scrutin uninominal assure le triomphe de nombreuses médiocrités jouissant, par leur fortune ou par leur situation sociale, d'une notoriété purement locale, dans l'étendue d'un arrondissement;
3° Qu'il rendait plus difficiles les manœuvres de pression de la part du gouvernement, ou de corruption de la part des candidats.
4° Enfin, qu'en élargissant la circonscription électorale, il se rapprochait davantage de la règle constitutionnelle d'après laquelle le député est le représentant de la nation tout entière et non pas de ses électeurs.
Arguments en faveur du scrutin uninominal. — On a fait remarquer :
1° Que ce mode de scrutin assurait davantage la sincérité de l'élection, parce que l'électeur vote en pleine connaissance pour un candidat dont la moralité et la probité lui inspirent confiance ;
20 Qu'il établissait un lien plus étroit entre le mandataire et le mandant, et permettait davantage à l'électeur de surveiller les actes de son représentant et de lui demander compte de ses votes à la Chambre ;
3° Qu'enfin le scrutin de liste avait le grand inconvénient de mettre le sort des élections aux mains de Comités électoraux, sans mandat, qui composent les listes à leur guise en n'y comprenant
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que des noms de leur choix ; de telle sorte que l'élection est faite en réalité par un vote à deux degrés : il faut obtenir Tagrément du Comité électoral du département, avant de pouvoir se présenter au suffrage des électeurs.
Durée du mandat. — Règle générale. — Les députés sont élus pour quatre ans. Au bout de ce temps, la Chambre se renouvelle intégralement (art. irj, loi du 30 novembre 1875).
On appelle législature le temps pendant lequel une Chambre reste en fonctions.
Exception. — Nous savons que les pouvoirs de la Chambre peuvent cesser avant Texpiration du délai légal de quatre ans, par suite de la dissolution prononcée par le Président de la République sur l'avis conforme du Sénat (1).
Cas particuliers. — De plus, les députés, individuellement, peuvent voir leur mandat expirer avant cette époque par suite de décès, de démission, d'acceptation de fonctions publiques salariées, de déchéance ou d'invalidation.
Dans ces divers cas, celui qui est élu en remplacement du député dont les fonctions ont cessé ne restera en exercice que pour le temps à courir jusqu'au renouvellement intégral de la Chambre, un an, deux ans, etc., suivant l'époque de son élection (2).
Relation entre la durée des Chambres législatives et l'état politique d'un pays. — Formule générale. — On peut dire que la durée des Chambres législatives est en raison inverse du caractère démocratique de la Constitution. Dans les pays démocratiques les Chambres ont une durée très courte ; afm de donner au peuple plus souvent l'occasion d'exercer son pouvoir et de faire triompher sa volonté à l'aide de son bulletin de vote. Dans les pays aristocratiques au contraire la législature a une durée plus longue. On estime qu'il vaut mieux consulter le peuple
(1) Voir suprà, p. 90.
(2) Nous avons vu qu'il n'en était pas de ni(^me du Président de la Uépublique. V. stiprà, p. 87,
le moins souvent possible. Dans tous les pays, les membres des assemblées politiques ont une tendance naturelle à demander que leur mandat dure le plus longtemps possible, en raison des ennuis, des frais et des aléas qu'entraîne toujours avec elle pour le député une campagne électorale.
Application en France. — On trouve en France la confirmation de cette formule.
La Constitution de 179J fixait la législature à deux ans. Celle de 1793 à un an. Celle de l'an III à trois ans. Il en est de même de la constitution de 1848.
Au contraire, sous l'Empire, sous laRestaïu-ation etsous le gouvernement de Juillet, la durée est plus longue, el'e va de 5 à 7 ans (Loi du 9 juin 18-24; et même 10 ans pour le Tribunat (S.T.C. 8 floréal an XII).
Application à Cétranqer, — En Angleterre, pays aristocratique, la Chambre des communes a une durée de 7 ans, aux Etats- Unis, pays démocratique, ja Chambre des Représentants est élue pour deux ans.
b) Electoral,
Principe. — L'élection des députés étant faite au suffrage universel, est électeur tout citoyen français inscrit sur les listes électorales de sa commune.
Par exception, les militaires et assimilés de tous grades et de toutes armes des armées de terre et de mer ne prennent part à aucun vote quand ils sont présents à leur corps, à leur poste ou dans Texercice de leurs fonctions. Ceux qui;, au moment de l'élection se trouvent en résidence libre, en non-activité, ou en possession d'un congé régulier (1), peuvent voter dans la com-
(1) Par militaire ea congé, on doit entendre les militaires cfui sont pourvus d'une autorisation régulière d'absence de plus de trente jours. II faut ajouter que les dispositions ci-dessus s'appliquent aux hommes de la réserve et de l'armée territoriale pendant la période des exercices et manœuvres, ou en cas de mobilisation (Circulaire ministérielle du 25 juillet 1893).
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mune sur les listes de laquelle ils sont régulièrement inscrits. Cette dernière disposition s'applique également aux officiers et assimilés qui sont en disponibilité ou dans le cadre de la réserve (art. 2, loi du 20 novembre 1875).
Cette disposition, qui établit à l'égard des militaires une sorte de suspension du droit électoral, a pour but de mettre l'armée à Tabri des agitations de la politique.
De ce qui précède il résulte que l'exercice du droit électoral est subordonné à l'inscription sur les listes électorales ; nous sommes ainsi amené à faire connaître les conditions d'établissement de ces listes.
Etablissement des listes électorales, —i^ UniU' de liste. — A Tépoque où la Constitution de 1875 est entrée en vigueur, il y avait à distinguer deux listes électorales : la liste électorale municipale, qui servait spécialement pour les élections aux Conseils locaux (Conseil général, Conseil d'arrondissement et Conseil municipal), à laquelle il fallait joindre la liste complimenta ire pour l'élection des députés.
La loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale a supprimé cette dualité. Il n'y a plus aujourd'hui qu'une seule liste électorale qui sert pour toutes les élections (1).
2° Conditions pour être inscrit sur les listes électorales. — Pour être inscrit sur la liste électorale d'une commune, il faut :
a) Etre électeur ;
b) Remplir certaines conditions de domicile ou de résidence dans la commune.
a) Il faut être électeur. — Sont électeurs tous les Français mâles, âgés de 21 ans accomplis et n'étant dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi.
Les incapacités, en matière électorale sont : les unes perpétuelles, les autres temporaires.
Les incapacités perpétuelles sont énumérées dans l'article 15
(1) A Paris, l'unité de liste n'existe qu'en vertu de la loi du 29 mars
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du décret organique du 2 février 1852; les incapacités temporaires, par Tarticle 16 du même décret. Nous renvoyons à ces deux textes (1).
(1) Art. l". du décret du 2 février 18o2 : « ?se doivent pus être inscrits sui les listes t'Iectorales : 1° les individus privés de leurs droits civils et politiques par suite de condamnations, soit à des peines afflictives ou infamantes, soit à des peines infamantes seulement ; 2° ceux auxquels les tribunaux jugeant correctionnellement ont interdit le droit de vote et d'élection par application des lois qui autorisent cette interdiction ; 3" des condamnés pour crimes à l'emprisonnement, par application de l'article 463 du Code pénal ; 4'' ceux qui ont été condamnés à trois mois de prison, par application de l'article 463 du Code pénal et de l'article 1" de la loi du 27 mars ISol ; u° les condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance, soustraction commise par les dépositaires de deniers publics ou attentat aux nueurs, prévus par les articles 530 et 334 du Code pénal, ((uelle ([ue soit la durée de l'emprisonnement à laquelle ils ont été condamnés : 6° les individus qui, par application de l'article S de la loi du 11 mai 1810 et de l'article 3 du décret du 11 août 1848 auront été condamnés pour outrages à la morale publique et religieuse ou aux bonnes mœurs, et pour attaque contre le principe de la propriété et des droits de la famille ; "0 les individus condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement, en vertu des articles 31. 32, 3;i, 36, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 46 de la présente loi : 8' les notaires, greffiers et officiers ministériels destitués en vertu de jugements ou décisions judiciaires ; 9° les condamnés pour vagabondage ou mendicité : 10° ceux qui auront été condamnés à trois mois de prison au moins par application des articles ^39, 443, 444, 44o, 448 et 432 du Code pénal ; 11° ceux qui auront été déclarés coupables des délits prévus par les articles 410 et 411 du Code pénal et par la loi du 21 mai 1836 portant prohibition des loteries ; 12° les militaires condamnés au boulet ou aux travaux publics ; 13" les individus condamnés à l'emprisonnement par application des articles 38, 41, 43 et 43 de la loi du 21 mars 1832 sur le recrutement de l'armée ; 14° les individus condamnés à l'emprisonnement par application de l'article 2 de la loi du 27 mars 1815 ; 15° ceux qui auront été condamnés pour délit d'usure : 16° les interdits ; W les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée soit par les Tribunaux français, soit par jugements rendus à l'étranger, mais exécutoires en France.
Art. 16 : « Les condamnés à plus d'un mois d'emprisonnement pour rébellion, outrages et violence envers les dépositaires de l'autorité ou de la force publique, pour outrages publics envers un juré à raison de ses fonctions, ou envers un témoin, à raison de sa déposition, pour délits prévus par la loi sur les attroupements. la loi sur les clubs, et l'article 1"^ de la loi du 27 mars 1831, et pour infraction à la loi sur le colportage ne pourront être inscrits sur la liste électorale, pendant les cinq ans, à dater de l'expiration de leur peine. »'
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b) Remplir certaines conditions de domicile ou de résidence. — Il faut avoir son domicile réel dans la commune ou y habiter depuis six mois au moins.
Cependant, a le droit de se faire inscrire, celui qui est porté au rôle d^une des quatre contributions directes, ou au rôle des prestations en nature, même lorsqu'il ne réside pas dans la commune, s'il a déclaré vouloir y exercer ses droits électoraux.
La même faculté appartient aux membres de la famille des mêmes électeurs compris dans la cote des prestations en nature, alors même qu'ils n'y sont pas personnellement portés et aux habitants.qui, en raison de leur âge ou de leur santé, auront cessé d'être soumis à cet impôt.
Le même avantage est fait à ceux qui, en vertu de l'article 2 du traité du 10 mai 1871, ont opté pour la nationalité française, et déclaré fixer leur résidence dans la commune, conformément à la loi du 10 juin 1871.
Il en est de même de ceux qui sont assujettis à une résidence obligatoire dans la commune, en qualité de fonctionnaires publics (art. 14, loi du 5 avril 1884).
L'absence de la commune résultant du service militaire, ne porte aucune atteinte à l'application des règles précédentes.
Ajoutons enfin, qu'il suffit, pour être inscrit sur une liste électorale, de remplir les conditions d'âge ou de résidence, ci-dessus indiquées, avant l'époque de la clôture définitive des listes, lorsqu'on ne les remplit pas au moment de leur formation.
3*^ Commission administrative chargée d'établir les listes électo^ raies. —Les listes électorales sont établies dans chaque com^ mune, par une Commission administrative composée :
Du maire, d'un délégué de l'administration désigné par le préfet, et d'un délégué choisi par le Conseil municipal.
Dans les communes divisées en sections électorales, les listes sont dressées, dans chaque section, par une commission composée :
Du maire, ou adjoint, et d'un conseiller municipal dans l'ordre du tableau ;
D'un délégué de l'administration désigné par le préfet ;
D'un délégué choisi par le Conseil municipal.
A Paris et à Lyon, les listes sont dressées dans chaque quartier ou section, par une commission composée :
Du maire de Tarrondissement ou d'un adjoint délégué ;
Du conseiller municipal élu dans le quartier, et d'un électeur désigné par le préfet du département.
4" Travail de révision annuelle par la Commission administrative. — I^es listes électorales sont permanentes, mais elles sont chaque année l'objet du travail de révision, qui commence avec le mois de janvier pour se terminer le 31 mars.
Du l^'" au 10 janvier de chaque année, la Commission administrative de chaque commune ajoute à la liste électorale, les noms de ceux qu elle reconnaît avoir acquis les qualités exigées par la loi, ceux qui acquerront les conditions d'âge et d'habitation avant le l^"" avril, et ceux qui auraient été précédemment omis.
Elle retranche de la liste : 1° les indiyidiis décédés ; 2° ceux dont la radiation a été ordonnée par l'autorité compétente ; 3° ceux qui ont perdu les qualités requises par la loi ; 4"^ ceux qu'elle reconnaît avoir été indûment inscrits, quoique leur insinscription n'ait pas été attaquée (art. l'^'', décret réglementaire du 2 février 1852).
Le tableau de ces additions et retranchements est déposé à la mairie au plus tard le 15 janvier. Il est communiqué à tout requérant.
5° Demandes en inscription et en radiation. — Commission municipale. — Dans les vingt jours à partir du dépôt dont il vient d'être parlé, des demandes en inscription ou en radiation peuvent être formulées, soit par l'intéressé lui-même, soit par des tiers.
Ces demandes sont soumises à une Commission dite « municipale » qui est composée des membres delà « Commission ad-
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miiiistrative » auxquels sont adjoints : à Paris et à Lyon, deux électeurs domiciliés dans le quartier ou la section et nommés avant tout travail de révision, par la Commission administrative ; dans les autres communes, deux autres délégués du Conseil municipal (Loi du 7 juillet 1874, art. 2).
La décision de la Commission doit être rendue dans les cinq jours au plus tard, et notifiée dans les trois jours.
6° Appel devant le juge de paix. — On peut faire appel des décisions de la Commission municipale devant le juge de paix du canton dans les cinq jours de la notification. Le juge de paix doit statuer dans les dix jours, et la décision être notifiée à l'intéressé dans les trois jours.
7° Recours en cassation. — La décision du juge de paix est en dernier ressort, mais elle peut faire Tobjet d'un pourvoi en cassation dans les dix jours. Ce pourvoi n'est pas suspensif. Il est porté directement devanl la Chambre civile de la Cour de cassation.
8** Clôture de la liste. — Le 31 mars de chaque année, la liste électorale est définitivement close.
Elle reste jusqu'au 31 mars de l'année suivante, telle qu'elle a été arrêtée, sauf néanmoins les changements qui y auraient été ordonnés par décision du juge de paix ou de la Cour de cassation, sur des demandes en inscription ou en radiation, formées devant les Commissions du 15 janvier au i février, et sauf aussi la radiation des noms des électeurs décédés, ou privés des droits civils et politiques par jugements ayant force de chose jugée (art. 8, D. R. 1852) (1).
c) Eligibilité.
Principe. — Tout citoyen est éligible, sans condition de cens à Tâge de 25 ans accomplis (art. 6, loi du 30 novembre 1875),
(1) La circulaire ministérielle du 21 décembre 1874 donne le tableau suivant des époques et délais pour les diverses opérations concernant le
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pourvu qu'il justifie avoir satisfait aux obligations imposées paila loi sur le recrutement de l'armée (Loi du 16 août 1893).
Il n'est pas nécessaire qu'il soit inscrit sur une liste électorale, ni qu'il remplisse aucune condition de résidence.
Inéligibilité. — L'inéli^ibilité est l'inaptitude de certaines personnes à être élues ; elle a pour conséquence de rendre l'élection nulle.
Certaines personnes sont inéligibles d'une façon absolue; d'autres ne sont inéligibles que dans certaines circonscriptions électorales, en raison des fonctions qu'elles y exercent.
Jni'ligibiUtés absolues. — Sont inéligibles d'une façon absolue :
1^ Les membres des familles ayant régné en France (Loi du U) juin 1885, art. ï et loi du 22 Juin 1886), en raison du danger politique qui pourrait résulter de leur élection.
2'' Les étrangers naturalisés pendant les dix ans qui suivent le décret de naturalisation. Une loi spéciale peut cependant réduire ce délai aune année (article 3, loi du 26 juin 1889 sur lanationa-
travall de révision annuelle des listes électorales.
Préparation du tableau des rectifications . . . . Délai accordé pour dresser le tableau de rectili-
cations
Publication du tableau des rectifications
Délai ouvert aux réclamations
Délai pour les décisions des commissions chargées
du jugement des réclamations
Délai pour la notification des dernières décisions
de ces commissions
Délai d'appel devant le juge de paix
Délai pour les décisions du juge de paix
Délai pour les notifications des décisions du juge
de paix
Clôture définitive des listes
Nombre
de
jours
Termes des délais
10 janvier
li janvier
15 janvier
4 février
9 février
12 février 17 février 27 février
2 mars 31 mars
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lité) on veut que les membres du Parlement aient des attaches profondes avec le pays.
3° Les militaires ou marins faisant partie des armées actives de terre ou de mer, quels que soient leur grade ou leurs fonctions (art. 7, loi du 30 novembre 1875) (I). Cette inéligibilité a pour cause le souci de la discipline.
Inéligibilités relatives. — Sont inéligibles dans Tétendue des circonscriptions électorales sur lesquelles ils exercent leurs attributions, certains hauts fonctionnaires de l'ordre judiciaire, administratif et financier, pendant tout le temps qu'ils exercent leurs fonctions, et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions. La loi a craint qu'ils n'abusassent de l'autorité ou du prestige que leur donne leur situation officielle dans leur ressort pour se faire élire (Loi du 30 novembre 1875, art. 12, complétée par la loi du 30 mars 1902) (2). Par cette mesure, on espère garantir l'indépendance de rélecteur.
: 1) Ce texte ajoute : « Cette disposition s'applique aux militaires ou marins en disponilDilité ou en non-activité, mais elle ne s'étend ni aux officiers placés dans la seconde section du cadre de l'état-major général, ni à ceux qui, maintenus dans la première section, comme ayant commandé en chef devant l'ennemi, ont cessé d'être employés, activement, ni aux officiers, qui, ayant des droits acquis à la retraite, sont envoyés ou maintenus dans leurs foyers en attendant la liquidation de leur pension. — La décision par laquelle l'officier aura été admis à faire valoir ses droits à la retraite, deviendra dans ce cas irrévocable. La disposition contenue dans le premier paragraphe du présent article ne s'applique pas à la réserve de l'armée active ni à l'armée territoriale. »
{2} Ce texte est ainsi conçu : « Ne peuvent être élus par l'arrondissement ou la colonie compris en tout ou en partie dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions, par démission, destitution, changement de résidence ou de toute autre manière : l» les premiers présidents, les présidents et les membres des parquets des Cours d'appel ; — 2» les présidents, vice-présidents, juges titulaires, juges d'instruction et membres du parquet des tribunaux de 1" instance ainsi que les juges de paix titulaires ; — 3-^ le préfet de police, les préfets et secrétaires généraux de préfectures, les gouverneurs, directeurs de l'intérieur et secrétaires généraux des Colonies ; — 4° les ingénieurs en chef et d'arrondissement, les agents-voyers en chef d'arrondissement ; — 'ô^ les recteurs et inspecteurs
Incompatibilités. — A la différence de Tinéligibilité, l'incompatibilité n'a pas pour effet d'annuler l'élection : mais elle met le candidat élu dans la nécessité d'opter entre sa fonction et son mandat de député.
Prmcipe. — En principe, Tcxercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds de TEtat est incompatible avec le mandat de député.
En posant ce principe, le législateur a voulu éviter que le Gouvernement ne pût se créer une majorité docile, en comblant les députés de faveur, comme sous les monarchies de 1814 et de 1830, où on comptait un moment jusqu'à 2o0 fonctionnaires dans la Chambre des députés.
Exceptions. — La loi a excepté cependant certaines fonctions qui se trouvent énumérées dans les articles 8 et 9 de la loi du 30 novembre 1875 auxquels nous renvoyons (1).
d'académie ; — 6° les inspecteurs des écoles primaires ; — 7° les archevêques, évèques et vicaires généraux ; — 8» les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances ; — 9» les directeurs des contributions directes et indirectes, de Tenregistrement et des domaines et des postes: — 10» les conservateurs et inspecteurs des forêts. Les sous-préfets et les conseillers de préfecture ne peuvent être élus dans aucun des arrondissements du département où ils exercent leurs fonctions.
(1) L'article 8 est ainsi conçu dans son paragraphe 3 : « Sont exceptées des dispositions qui précèdent : les fonctions de ministre, sous-secrétaire d'Etat, ambassadeur, ministre plénipotentiaire, préfet de la Seine, préfet de police,' premier président de la Cour de cassation, premier président de la Cour des comptes, premier président de la Cour d'appel de Paris, procureur général près la Cour de cassation, procureur général près la Cour des comptes, procureur général près la Cour d'appel de Paris, archevêque et évêque, pasteur, président de consistoire dans les circonscriptions consistoriales dont le chef-lieu compte deux pasteurs et au-dessus , grand rabbin du consistoire central, grand rabbin du consistoire de Paris. »
L'article 9 ajoute : « Sont également exceptés des dispositions de l'article 8 : — 1« les professeurs titulaires des chaires qui sont données au concours, ou sur la présentation des corps où la vacance fut produite. — 2'^ les personnes qui ont été chargées d'une mission temporaire. Toute mission qui a duré plus de si\ mois cesse d'être temporaire et d'être régie par l'article 8 ci-dessus. »
L'article 10 dit : » Le fonctionnaire conserve les droits qu'il a acquis h
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On a pensé que ces fonctionnaires, en raison de leur situation élevée n'avaient plus rien à attendre ni à redouter du gouvernemeut, ce qui assurerait leur indépendance et que dès lors il ne fallait pas priver le Parlement du concours qu'ils pouvaient lui donner par leur compétence spéciale.
Ajoutons que la loi du 17 novembre 1897, portant prorogation du privilège de la Banque de France, dans son articles, a déclaré que les fonctions de gouverneur et de sous-gouverneur de ladite Banque étaient incompatibles avec le mandat législatif (1),
Conséquences des règles sur t incompatibilité. — \\ faut distinguer deux cas.
1" cas : Un fonctionnaire est ('lu député. — Si la fonction dont il est investi est incompatible avec le mandat de député, le candidat élu doit, dans les liuit jours de la vérification des pouvoirs, faire connaître s'il accepte le mandat de député.
S'il garde le silence, la loi présume qu'il veut abandonner sa fonction pour entrer à la Chambre, et il doit être remplacé dans la dite fonction.
2® cas: Un député est nommé ou promu à une fonction puhli-
une pension de retraite et peut, après l'expiration de son mandat, être remis en activité. — Le fonctionnaire civil qui ayant eu vingt ans de services, à la date de l'acceptation de son mandat de député, justifiera de 'JO ans d'âge, à l'époque de la cessation de ce mandat, pourra faire valoir ses droits à une pension de retraite exceptionnelle — Cette pension sera réglée conformément au troisième paragraphe de l'article 12 de la loi du 9 juin 1833. — Si le fonctionnaire est remis en activité, après l'acceptation de son mandat, les dispositions énoncées dans les articles 3, § 2, et 18 de la loi du i) juin 1853, lui seront applicables. — Dans les fonctions ou le grade est distinct de l'emploi, le fonctionnaire par l'acceptation du mandat de député, renonce à l'emploi et ne ci)nservc ([ue le grade.
flj Dans un ordre d'idées analogues, la loi du 30 juin 1883 a déclaré incompatible avec le mandat de député ou de sénateur la fonction de membre du Conseil d'administration ou de surveillance de la Compagnie concessionnaire de services postaux entre le Havre et New-York, les Antilles et le Mexique. Une disposition analogue, f|uoi(|ne moins rigoureuse, résulte de la loi du 20 novembre 188i (art. r>). Tout député ou sénateur qui accepte les fonctions d'administrateur de la Compagnie P.-L.-M. est par cela même déclaré démissionnaire et obligé de se représenter devant ses électeurs.
POUVOIU LÉGISLATIF 137
que saUiru'e, — Que la fonction dont il s'agit soit ou non compatihle avec le mandat de député, par le fait même de son acceptation, le député cesse d'appartenir à la Chambre.
Mais si la fonction est compatible avec le mandat de député, il pourra se représenter devant ses électeurs et être réélu.
On a voulu faire les électeurs juges du point de savoir si Tacceptation d'une fonction publique par le dé()utc qu'ils avaient élu antérieurement n'était pas de nature à compromettre la représentation de leurs intéi-èts devant le Parlement.
La loi ajoute : que les députés nommés ministres ou sous-secrétaires d'Etat ne sont pas soumis à la rééleclion (art. 11, loi du 30 novembre 187.j). Il en est différemment en Angleterre.
Interdiction des candidatures multiples. — D'après la loi du 17 juillet 1889, nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscription électorale.
Le but de cette disposition a été d'entravei- les manœuvres de politiciens ambitieux qui, en se présentant dans plusieurs collèges électoraux, recherchent une popularité malsaine, qui peut devenir dangereuse pour les libertés publiques.
D''clnriilin/} ^/" candidat II i'c._ — Pour assurer la stricte observation de ses dispositions, la loi de J8S9 astreint tout citoyen, qui se présente ou est présenté aux élections législatives, à faire connaître par une déclaration signée ou visée par lui, et dûment légalisée, dans quelle circonsciiption il entend être candidat.
dette déclaration est déposée à la [)réfecture du département où se trouve la circonscription choisie, le fLiquième jour au plus tard avant le jour du scrutin.
Un reçu provisoire est donné immédiatement au déclarant. Le Préfet avise télégraphiquement le Ministre de l'Intérieur d(^ la déclaration; celui-ci lui fait savoir par la méint^ voie si le candidat dont il s'agit a été déjà inscrit ou non dans un autre département.
Au reçu de ce télégramme, et dans les vingt-quatre heures de la déclaration, le Préfet (1) délivre ou refuse le récépissé déllnîtif
(I) Le Préfet n'est pas juge des questions d'inéligibilité d'ordres divers qui peuvent s'appliquer aux déclarants (même cireulaire). 8.
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suivant le renseignement qui lui est fourni par la dépèche ministérielle (art. 2, loi de 1880. Circulaire du Ministre de Tlntérieur du 23 juillet 1893).
Sanction de la loi. — 1^ Est nulle et irrecevable toute déclaration faite en violation du principe qui interdit les candidatures multiples.
Si des déclarations ont été déposées par le même citoyen dans plus d'une circonscription, la première en date est seule valable.
Si elles portent la même date, toutes sont nulles (art. 3).
Il est interdit de signer ou d'apposer des affiches, d'envoyer ou de distribuer des bulletins, circulaires ou professions de foi, dans rintérèt d'un candidat qui ne s'est pas conformé aux prescriptions de la loi ; lesdits bulletins, affiches, placards peuvent être enlevés et saisis (art. 4 et 5).
2'' Sont nuls de plein droit et n'entrent pas en compte dans les résultats du dépouillement, les bulletins portant le nom d'un candidat qui n'a pas fait régulièrement sa demande, ou qui Ta faite ne pouvant pas valablement la faire, parce qu'il est candidat dans une autre circonscription.
3° Une amende de 10.000 francs est établie par la loi contre le candidat qui contrevient aux dispositions précédentes et de 1.000 à 5.000 francs contre toule personne qui l'aide dans son entreprise illégale, en signant ou apposant des affiches, envoyant ou distribuant les bulletins, circulaires ou professions de foi dans l'intérêt de ce candidat.
d) Procédure des élections.
Convocation des électeurs. — Mode de convocation. — Délai. — Jour. — Les collèges électoraux sont convoqués par un décret du pouvoir exécutif.
11 doit y avoir i;r/?iO|/ /oMrj.' au moins entre la promulgation du décret et l'ouverture des collèges électoraux (art. A, D. 0. 1852).
Le jour de l'élection doit être autant que possible un dimanche ou un jour fériéjart. 9, D. R. 1852).
Epoque de la convocation. — Les électeurs doivent être convoqués pour des élections législatives dans trois circonstances que nous allons examiner ; pour chacune délies, Tépoque de la convocation n'est pas la même.
1° Elections générales à la fin d'une législature, — La loi n'ayant pas indiqué Tépoque exacte à laquelle la convocation des électeurs devait avoir lieu, le gouvernement est libre de choisir cette époque.
Sous tous les régimes depuis 1791, le renouvellemeent intégral de la Chambre avait lieu au printemps. La première Chambre des députés, réunie après la mise en vigueur de la Constitution de 1875, a été élue le 20 février 1876. Mais, à la suite de la dissolution prononcée le 16 mai 1877, les élections générales avaient été reportées au mois d'octobre ; et depuis cette époque la réunion des collèges électoraux se produisait en août, septembre ou octobre,au moment des grandes manœuvres, des vacances et des vendanges. Il en résultait des abstentions considérables de la part des électeurs, absents en grand nombre du lieu où ils avaient le droit de voter. C'est pour éviter cet inconvénient que la loi du 23 juillet 1893, a prolongé exceptionnellement les pouvoirs de la Chambre élue le 14 octobre 1893, en reportant la fin de la législature au 31 mai 1898 (1).
2° Elections générales rendues nécessaires par une dissolution de la Chambre. — Nous savons que, d'après L. G. du 14 août 1884, qui a modifié l'article 5, § 2, de la L. G. du 25 février 1875, les collèges électoraux doivent être réunis pour de nouvelles élections dans le délai de deux mois (2).
3^ Elections partielles. — H y a lieu à des élections partielles, dans le cas où, avant la fin de la législature, un siège devient vacant par suite de décès, démission, ou autrement.
L'élection doit être faite, dans ce cas, dans le délai de trois
(1) Voir suprà, p. 126
(2) Voir suprà, p. 9U.
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mois, à partir du jour où la vacance s'est produite (art. 16, Loi du 30 novembre 1875).
Cependant, il n'est pas pourvu aux vacances survenant dans les six mois qui précèdent le renouvellement de la Chambre (art. 7, loi du IGjuin 1885).
Opérations électorales. — Lieu de vote. — Le vote a lieu au chef-lieu de la commune ; néanmoins, chaque commune peut être divisée par arrêté du préfet en autant de sections que l'exigent les circonstances locales et le nombre des électeurs (Loi du 30 novembre 1895, art. 4).
Durée du vote. — Le scrutin ne dure qu'un jour (Loi du 30 novembre 1875, art. 4)
Il reste ouvert depuis huit heures (1) du matin jusqu'à six heures du soir (D. R., 2 février 1852, art. 65).
Du bureau du vote. — Sa composition et ses attributions. — Le vote est présidé dans chaque section par un bureau composé d'un président, de quatre assesseurs et d'un secrétaire.
S'il n'y a qu'une seule section, le bureau est présidé par le maire de la commune.
S'il y a |»lasiciirs sections, le bureau de la 1'* section est présidé par le maire ; les bureaux des autres sections par les adjoints, dans Tordre de leur nomination ; et par les conseillers municipaux, dans l'ordre du tableau. A défaut d'adjoints et de conseillers municipaux, le maire désigne les présidents parmi les électeurs (D. R., 2 février 1852, art. 12, 13 ; L. 5 mai 1855, art. 29).
Les assesseurs sont les conseillers municipaux sachant lire et écrire, suivant l'ordre du tableau. A défaut de conseillers municipaux, on prend les deux plus jeunes électeurs présents à l'ouvertui'e de la séance et sachant lire et écrire.
(1) Toutefois, dans les communes ou, pour faciliter aux électeurs l'exercice de leurs droits, il paraîtra utile de devancer cette heure, les préfets pourront prendre à cet effet des arrêtés spéciaux qui seront publiés et affichés, dans clia([U(i commune intéress.(^X', cinq Jours au moins avant la réunion dos collèges ('■)/'/;l oraux (iJécreJ Au 28 juillet 1881).
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A Paris, les sections sont présidées dans chaque arrondissement par le maire, les adjoints ou les électeurs désignés par eux (D. R., 1852, art. 13, p. 2). Les fonctions d'assesseurs sont remplies dans chaque section par les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs, sachant lire et écrire (L. R., 1822, art. 11,
A Paris comme dans les autres communes, le secrétaire est désigné par le président et les assesseurs. Il n'a que voix ron^ mlialive (D. R., 1852, art. 12, p. 1, 2; L. 1855, art. 31, p. 2).
Trois membres du bureau au moins doivent être présents pendant tout le cours des opérations électorales.
Le bureau est chargé de prononcer provisoirement sur les difficultés qui s'élèvent touchant les opérations électorales. Ses décisions sont motivées. Toutes les réclamations formulées et les décisions rendues sont inscrites au procès-verbal ; les pièces et bulletins qui s'y rapportent y sont annexés, après avoir été paraphés par le bureau (art. 10, D. G.).
De plus, le président du bureau a seul la police de l'assemblée. Nulle force armée ne peut, sans son autorisation, être placée dans la salle des séances, ni aux abords du lieu où se trouve l'assemblée. Les autorités civiles et les commandants militaires sont tenus de déférer à ses réquisitions (D. R.).
Quant aux collèges électoraux, ils ne peuvent ni discuter, ni délibérer. Ils doivent se borner à voter (D. 0., art. 10).
Du vote. — Le vote est secret : Les électeurs apportent leur bulletin préparé en dehors de l'assemblée : le papier du bulletin doit être blanc et sans signes extérieurs.
L'électeur remet son bulletin fermé au président qui le dépose dans la boîte du scrutin.
Le vote est constaté par la signature ou le paraphe de l'un des membres du bureau apposé sur la liste en marge du nom du votant. Cette liste est appelée pour ce motif Unie LVémargemenl (D. R., art. 21, 22, 23).
Pour assurer davantage encore le secret du vote et garantir
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plus complètement encore la liberté de l'électeur, une proposition de loi a été soumise aux Chambres. Elle prescrit notamment l'emploi d'une enveloppe, qui serait fournie par l'administration, pour le bulletin de vote et l'usage d'un compartiment isoloir où l'électeur préparerait son vote. C'est le système en usage en Belgique. Mais elle n'a pu encore aboutir à un vote définitif après des renvois successifs delà Chambre au Sénat et inversement.
L'opposition du Sénat vient de la crainte d'imposer aux communes des frais trop considérables pour les opérations électorales.
Le vote public avait été organisé par la Constitution de 1793. Il a fonctionné en Angleterre jusqu'en 1872 et il est toujours en vigueur en Prusse pour les élections en Landtag,
Dépouillement du scrutin. — Après la clôture du scrutin, il est procédé au dépouillement : par les soins du bureau lui-même, dans les sections, où il se sera présenté moins de 300 votants ; avec l'aide d'un certain nombre de scrutateurs, désignés par le bureau parmi les électeurs présents, dans les autres sections.
Les tables où s'opère le dépouillement du scrutin sont disposées de telle sorte que les électeurs puissent circuler àl'entour et surveiller l'opération.
Les bulletins blancs, ceux ne contenant pas une désignation suffisante ou dans lesquels les votants se font connaître, n'entrent pas en ligne de compte dans le résultat du dépouillement, mais ils sont annexés au procès-verbal (art. 30, D. R., 1852).
Au contraire, les bulletins sur papier de couleur ou portant des signes extérieurs, entrent en compte, pour fixer le nombre de suffrages exprimés, sans pouvoir être attribués aux candidats qui y sont dénommés.
Immédiatement après le dépouillement, le résultat du scrutin est rendu public : les bulletins autres que ceux qui doivent être annexés au procès-verbal, sont brûlés en présence des électeurs.
Les procès-verbaux des opérations électorales de chaque com-
mune sont rédigés en double : un double reste déposé à la mairie ; l'autre est transmis au préfet du département par l'intermédiaire du sous-préfet.
Les listes d'émargement de chaque section, signées par le président et le secrétaire, demeurent déposées pendant huit jours au secrétariat de la mairie où tout électeur peut les consulter (art. 31, 32, 33, D. R., 1852).
Répression des fraudes en matière électorale. — En vue de prévenir les fraudes en matière électorale, la loi du 30 mars 1902 a édicté des peines d'emprisonnement et d'amende contre quiconque, soit dans une commission administrative ou municipale, soit dans un bureau de recensement ou de vote, avant, pendant ou après le scrutin, aura changé ou tenté de changer le résultat du scrutin.
Cette loi a été complétée par une proposition, destinée à assurer le secret de la liberté du vote. Adoptée par le Sénat dans sa séance du 26 janvier 1906 et transmise avec modiflcation à la Chambre des députés le 5 février 1906, elle n'a pu encore aboutir à être votée définitivement dans la dernière session parlement taire.
Recensement général des votes ; proclamation des députés. — Le recensement général des votes, pour chaque circonscription électorale, se fait au chef-lieu du département, en séance publique.
Il est opéré par une Commission composée de trois membres du Conseil général.
A Paris^ il est fait par une Commission de cinq membres dU Conseil général désignés par le préfet de la Seine (D. R., articles 3i, 35).
Le président de la Commission proclame député celui des candidats qui a obtenu la majorité requise par la loi.
Au premier tour de scrutin, nul n'est élu s'il n'a réuni :
1° La majorité absolue des suffrages exprimés, c'est-à-dire là
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moitié plus un ; les bulletins blancs ou nuls n'entrent pas en ligne de compte.
2^ Un nombre de suffrages égal au quart des électeurs inscrits.
Scrutin de ballottage. — Si aucun des candidats n'a obtenu la majorité requise, il est procédé à un second tour de scrutin, dit scrutin de ballollage.
Il doit avoir lieu le 2® dimanche qui suit le jour de la proclamation du résultat du premier scrutin (L. du 30 novembre 1875, art. 4).
A ce deuxième tour, la majorité relative suffit.
En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu.
î; 2.— Règles particulières au Sénat.
Place occupée par le Sénat dans la Constitution de 1875. — Dans la pensée des rédacteurs de la Constitution de 1875, qui étaient des monarchistes, l'existence d'une chambre haute était nécessaire pour servir de corps modérateur et orienter la République qu'ils fondaient à contre-cœur, dans un sens conservateur. C'est dans ce but, qu'ils adoptèrent pour le Sénat des règles différentes de celles établies pour la Chambre des députés : au point de vue du nombre et de Tâge des membres, de la durée du mandat, du renouvellement partiel, et du mode de recrutement.
Historique de lorganisation du Sénat. — ConaliluL'wn de 1875. — Tandis que la Constitution de 1875 avait laissé à une U)i ordinaire le soin de tracer les règles d'organisation de la Chambre des députés, elle s'occupa elle-même d'organiser le Sénat par une loi du 24 février 1875.
Aux tei-mcs de cette loi, le Sénat était composé de 300 mem bres : ~~
J^ 'i^'"/.i9.Vl!i'^'^> nommés à vie, tout d'abord par l'Assemblée Nationale elle-inême, et après sa séparation, par le Sénat ;
2^5, répartis entre les départements, et élus, pour neuf ans, au scrutin de liste, par un collège électoral comprenant :
Les députés du département ;
Les conseillers généraux ;
Les conseillers d'arrondissement ;
Et un délégué de chacun des Conseils municipaux du département, quelle que fût Timportance de la commune.
En résumé, pour faire du Sénat un corps politique pondérateur en même temps qu'une Assemblée puissante, on combinait le système de la cooptation, pour les sénateurs inamovibles, avec le système de l'élection au suffrage indirect pour les autres sénateurs (1).
Révision en 1884. — Nous avons déjà noté que cette loi constitutionnelle avait été l'objet d'une révision, par une loi du 14 août 1884 votée par l'Assemblée nationale.
Dans son article 3, cette loi porte que les articles 1 à 7 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875, relative à l'organisation du Sénat, cessent d'avoir le caractère constitutionnel.
Désormais donc, la Chambre des députés et le Sénat étaient mis sur le même pied, au point de vue du caractère de la loi qui régissait leur organisation.
La déconstituiionnalisation des articles réglant l'organisation du Sénat n'avait été opérée que pour faciliter la réforme de la Chambre Haute qui était réclamée depuis quelques années. Cette réforme a été opérée par la loi du 9 décembre 1884.
On peut la résumer en^ux propositions :
(1) Autres procédés de recrutement des Chambres Hautes. — En France, sous le Directoire, les deux Conseils étaient recrutés par l'élection ; le Conseil des Anciens et le Conseil des Cinq-Cents ne différaient que par les conditions d'éligibilité et par les attributions ; sous la Restauration les pairs étaient nommés par le Itoi et étaient héréditaires ; sous le gouvernement de Juillet les pairs sont toujours nommés par le Roi mais ils cessent d'être héréditaires. En Angleterre, la Chambre des lords est composée en grande partie de membres héréditaires : 407 sur 570. Aux Etats-Unis le Sénat est élu par la législature des Etats.
Dr. const. 9
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1" Suppression des inamovibles dans l'avenir, comme trop peu démocratique ;
2° Modification de la composition du collège électoral, en proportionnant le nombre des délégués sénatoriaux désignés par les conseils municipaux à l'importance de la commune.
Division. — Nous suivrons pour Tétude de l'organisation du Sénat le même ordre que pour la Chambre des députés ; nous ferons connaître successivement :
a) La composition ;
b) L'électorat ;
c) L'éligibilité ;
d) La procédure des élections.
a) Composition.
Nombre de sénateurs. — Les sénateurs sont au nombre de
La loi du 9 décembre 1884 a supprimé pour l'avenir la distinction entre les sénateurs inamovibles et les sénateurs des départements. Tous les sénateurs sont désormais élus par les départements.
Le nombre de sièges attribué à chacun d'eux est déterminé par la loi.
Quant aux 75 sièges d'inamovibles, ils ont été attribués par la loi du 9 décembre 1884 à un certain nombre de départements, qui ont vu ainsi augmenter leur représentation au Sénat (1).
Mais pour ne pas porter atteinte aux situations acquises, les sénateurs inamovibles, en fonctions au moment du vote de la dite loi, restent à leur poste jusqu'à leur mort. Ce n'est qu'au fur et à mesure des extinctions qu'ils doivent être remplacés par de nouveaux membres élus par les départements.
Lorsque la vacance d'un siège d'inamovible se produit, il est
(1) En comparant la loi du 9 décembre 1884 et la loi du 24 février 187f;, en ce qui concerne la répartition des sénateurs, on peut se rendre compte, à l'aide du tableau suivant, du nombre de sièges attribué h chaque dépar-
procédé à un tirage au sort, dans la huitaine, entre les départements auxquels la loi a attribué les 75 sièges, pour déterminer celui qui sera appelé à élire un sénateur (art. 3, loi du 9 décembre 1884).
Election au suffrage restreint. Mode de scrutin. — A la différence des députés qui sont élus au suffrage universel direct, les sénateurs sont élus au suffrage restreint, au 2^. et même
tement, en même temps que de l'augmenta tion que sa représentation au Sénat a pu subir, par suite de la suppression des inamovibles.
NOMS DES DÉPARTEMENTS
Nombre des
sénateurs
Loi du 24 fév.
Nombre des
sénateurs
Loi du 9 déc.
ta s <
1° Seine
2° Nord
3» Côtes-du-Nord, Finistère, Gironde, Pas-de-Caiais, Rhône Seine-lnft'rieure . .
4° IlIe-et-Vilaine, Loire, Loire-Inférieure, Saôneet-Loire
5° Aisne, Bouches-du-Rhône, Charente-Inférieure, Dordogne. Haute-Garonne, Isère, Maine-et- Loire, Manche, Morbihan, Puy-de-Dôme, Seineet-Oise, Somme
60 Ain, Ardèche, Ardennes, Aube, Aude, Charente, Cher, Corrèze, Corse, Côte-d'Or, Creuse, Doubs, Drôme, Eure, Eure-et-Loir, Gers, Indre-et-Loire, Jura, Landes, Loir-et-Çher Haute- Loire, Loiret, Lot, Lot-et-Garonne, Marne, Haute-Marne, Mayenne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Nièvre, Haute-Saône, Savoie. Haute- Savoie, Seine-et-Marne, Deux-Sèvres, Tarn, Var, Vienne, Haute-Vienne, Yonne
7» Allier, Aveyron, Calvados, Gard, Hérault. Oise, Orne, Basses-Pyrénées, Sarthe, Vendée, Vosges "
80 Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Ariège, Cantal, Lozère, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Tarn-et-Garonne, Vaucluse". .
90 Territoire de Belfort, les 3 départements d'Algérie, 4 colonies : Guadeloupe, Indes françaises, Martinique, Réunion ,
au 3^ degré ; ainsi que nous l'indiquerons dans le paragraphe suivant, en étudiant l'électorat.
A plusieurs reprises, des propositions ont été émises pour faire élire les sénateurs par le suffrage universel. Mais ces tentatives n'ont pas abouti. Il n'y a pas lieu de le regretter : parce que le jour où le Sénat aurait la même origine que la Chambre des députés, son utilité n'apparaîtrait plus dans l'organisme constitutionnel ; et il serait condamné à disparaître à courte échéance.
Dans l'esprit de la Constitution de 1875, le Sénat représente l'élément de pondération et de mesure ; on comprend dès lors qu'on le fasse élire par un Collège électoral composé de gens participant déjà à l'administration du pays et moins sujets aux emballements en raison de leur âge.
Dans chaque département, les sénateurs sont élus au scrutin de liste : nouvelle différence avec les députés auxquels s'applique le scrutin uninominal par arrondissement.
Durée du mandat. — Règle générale. — Les membres du Sénat sont élus pour neuf ans.
11 n'y a jamais de r enouve 1 lement intégral : tous les trois ans, le Sénat se renouvelle par tiers.
A cet effet, les sièges^ de sénateurs ont été répartis par ordre alphabétique en trois séries A, B, C, qui doivent subir le renouvellement, suivant un ordre fixé par le tirage au sort, auquel il a été procédé, lors de la première entrée en fonctions du Sénat (1).
A la différence de la Chambre des députés, le Sénat ne peut voir ses pouvoirs expirer par suite d'une dissolution (2).
(1) Ce tirage au sort a eu lieu le 20 mars 1876. Les séries sont sorties dans l'ordre suivant ;
1» Série B (du département de Haute-Garonne à celui de l'Oise. Le département de Constantine et la Martinique en font partie ;
2° Série C (du département de l'Orne à celui de l'Yonne, y compris le département d'Oran et l'Inde française) ;
3° Série A (du département de l'Ain à celui du Gard, plus Alger, la Guadeloupe et l'Ile de la Réunion ).
(2) Gotte solution est contraire à lii règle suivie à l'étranger, lin Belgi-
Règle particulière. — Individuellement, les sénateurs peuvent voir leur mandat terminé avant le terme normal, par suite de décès, de démission, de déchéance, invalidation ou acceptation de fonctions incompatibles avec le mandat de sénateur.
Dans ces divers cas, le membre élu à la place du sénateur dont les fonctions ont cessé, est soumis au renouvellement en même temps que les autres sénateurs du département qu'il représente.
Raison de cette différence avec la Chambre des Députés» — En donnant au Sénat une durée plus longue et en écartant pour lui le renouvellement intégral, on a voulu faire de ce corps un élément pondérateur doué grâce à sa permanence d'un esprit de suite et de tradition, à l'abri des variations trop brusques qui pourraient résulter dans son orientation d'une consultation trop fréquente, portant sur tous ses membres à la fois. Parla on a fait du Sénat une assemblée plus éloignée du peuple que la Chambre des députés, qui, en France, est par excellence la véritable Chambre populaire.
h) Electorat,
Collège électoral. — Les sénateurs sont élus par un collège électoral, réuni au chef-lieu du département ou de la colonie et composé :
1° Des députés ;
2° Des conseillers généraux ;
3° Des conseillers d'arrondissement (1) ;
que, le Roi peut dissoudre les deux Chambres soit séparément, soit simultanément. En Angleterre quand la Chambre des communes est dissoute, les Pairs d'Ecosse, qui ne sont élus que pour la durée du parlement, doivent se représenter devant leurs électeurs. On n'a pas voulu en France autoriser la dissolution du Sénat pour faire de ce corps un corps très puissant. D'après certains auteurs, il y aurait là une erreur; parce que plus on éloigne du peuple une assemblée, plus on diminue sa force dans le pays. C'est ce qui permet de soutenir que le Sénat n'a pas qualité pour faire tomber les ministres ni pour jouer en matière financière le même rôle que la Chambre des députés qui est la seule Chambre vraiment populaire ^M. Jèze à son cours).
(I) En combinant la loi du 5 avril 1884. sur l'organisation municipale,
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i° D'un certain nombre de délégués, élus parmi les électeurs de la commune, par chaque conseil municipal.
D'après la loi du 24 février 1875, chaque conseil municipal nommait un délégué, quelle que fût l'importance de la commune : en sorte que la commune la plus infime du département avait une part égale, dans l'éleclion sénatoriale, à la commune la plus considérable, celle du chef- lieu. Il y avait là une situation anormale que la loi du 9 décembre 1884 a voulu faire cesser. Elle a en effet proportionné le nombre des délégués et des suppléants à nommer pour chaque conseil municipal, au nombre de conseillers, lequel est lui-même proportionné au nombre d'habitants, d'après la loi duo avril 1884 sur l'organisation municipale.
Le nombre des délégués varie de 1 à 24 ; à Paris, le conseil municipal nomme 30 délégués et 8 suppléants.
De tout ce qui précède il résulte bien, comme nous le disions plus haut, que le Sénat est élu au 2*^ et même au 3® degré ; au
avec la loi du 9 décembre 1884, sur l'organisation du Sénat, on peut se rendre compte de la corrélation qui existe entre le nombre d'habitants, le nombre de conseillers municipaux, le nombre de délégués et de suppléants. Le tableau suivant fait nettement ressortir cette concordance.
et au-dessus
2^ degréi par les députés, les conseillers généraux et les conseillers d'arrondissement, qui, élus par le suffrage universel (1* degré), élisent à leur tour les sénateurs (2* degré) ; au 3^ degré ^ par les délégués sénatoriaux ; puisque ce sont les conseillers municipaux, élus au suffrage universel direct (1®'' degré), qui désignent ces délégués (2^ degré), lesquels, à leur tour, votent pour l'élection des sénateurs (3® degré).
Election des délégués sénatoriaux. — Toutes les fois qu'il y a lieu à une élection sénatoriale, un décret fixe le jour où doivent être choisis les délégués des Conseils municipaux. Il doit y avoir un intervalle d'wn mois au moins entre le choix des délégués et l'élection des sénateurs (art. 1". L. du 2 août 1875).
Dans chaque Conseil municipal, l'élection des délégués se fait sans débat, au scni^jn ^e(^;etj et, lorsqu'il y en a plusieurs à élire, au scrutin deliste, à la majorité absolue des suffrages.
Après deux tours de scrutin, la majorité relative suffit, et en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu. Il est procédé de même, et dans la même forme, à l'élection des suppléants (art. 2, loi du 2 août 1875, modifié par la loi du 9 décembre 1884, art. 8). Dans les communes où les fonctions de conseiller municipal sont remplies par une délégation spéciale, en cas de dissolution ou de démission collective, les délégués et les suppléants sont nommés par Vancien conseil (art. 3, L. de 1875 modifié par l'art. 8, L. de 1884).
Les suppléants sont chargés de remplacer les délégués, en cas de refus ou d'empêchement de leur part, selon l'ordre fixé par le nombre de suffrages obtenu par chacun d'eux (art. 2, in fine). Peuvent être désignés comme délégués ou suppléants : tous les électeurs de la commune, y compris les conseillers munici- ()aux.
Mais le choix des conseillers municipaux ne peut porter ni sur un député, ni sur un conseiller général, ni sur un conseiller d'arrondissement (art. 2, L. du 2 août 1875). Acceptation ou refus des délégués. — Les délégués doivent
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faire connaître s'ils acceptent ou refusent le mandat qui leur est confie :
Séance tenante, lorsqu'ils sont membres du Conseil municipal et assistent au vote.
Dans les cinq jours (1) à partir de la notification de l'élection, — notification que le maire est obligé de faire, dans les vingtquatre heures, — dans les autres cas.
En cas de refus ou de silence, ils sont remplacés par les suppléants qui sont alors portés sur la liste comme délégués de la commune (art. 4, L. de 187,^), modifié par l'art. 8, L. de 1884).
Procès-verbal. — Tableau des résultats des élections. — Contentieux des élections. — Le procès-verbal de l'élection des dé-
-n'~Tfr-i>»iiii.i„i„ii . w»—' »*■..,., >, .,„.w— .
légués et des suppléants est transmis immédiatelment au préfet. Il mentionne l'acceptation ou le refus des délégués et suppléants ainsi que les protestations élevées contre la régularité de l'élection par un ou plusieurs membres du Conseil municipal. Une copie de ce procès-verbal est affichée à la porte de la mairie (art. 5, L. de 1875, modifié par l'art. 8, L. de 1884).
Un tableau du résultat des élections est adressé dans la huitaine par le préfet. Ce tableau est communiqué à tout requérant : il peut être copié et publié.
Tout électeur a, de même, le droit de prendre, dans les bureaux de la préfecture, communication et copie de la liste, par commune, des conseillers municipaux du '^département, et, dans les bureaux de la sous-préfecture, de la liste, par commune, de^ conseillers municipaux de l'arrondissement (art. 6, L. du 2 août 1875).
Tout électeur de la commune peut, dans un délai de trois jours, adresser directement au préfet une -^i*o*eiitation contre la régularité de l'élection. Le préfet a lui-môme le droit d'en demander l'annulation, s'il estime que les opérations ont été irrégulières (art. 7, L. 2 août 1875)
^1) L'avis d'acceptation est adressé au préfet du département.
^es protestations relatives à l'élection des délégués ou des suppléants sont jugées par le Conseil de préfecture (1), sauf recours au Conseil d'Etat.
Les délégués dont l'élection est annulée parce qu'ils ne remplissent pas une des conditions exigées par la loi, ou pour vices de forme, sont remplacés par les suppléants
En cas d'annulation de l'élection d'un délégué et de celle d'un suppléant, comme en cas de refus ou de décès de l'un et de Tautre, après leur acceptation, il est procédé à de nouvelles élections par le Conseil municipal, au jour fixé par un arrêté du préfet (art. 8, L. 1875 modifié en 1884).
Caractère obligatoire du mandat de délégué sénatorial. — Sanction pénale. — Le délégué sénatorial n'est pas, comme un simple électeur, libre de prendre part à l'élection ou de s'abstenir. Il est dans V obligation juridique de voter (2) ou, s'il en est empêché, d'avertir en temps utile le suppléant, pour qu'il puisse voter à sa place ; en acceptant la fonction qu'on lui a confiée, il s'est engagé à représenter la commune dans l'élection sénatoriale ; il doit exécuter fidèlement ce mandat, sous peine d'une sanction rigoureuse.
D'après l'article 18 de la loi du 2 août 1875, tout délégué, qui, sans cause légitime, n'aura pas pris part à tous les scrutins, ou étant empêché, n'aura point averti le suppléant en temps utile, sera condamné à une amende de cinquante francs par le Tribunal du chef- lieu, sur les réquisitions du Ministère public.
La même peine peut être appliqué au délégué suppléant qui, averti par lettre, dépêche télégraphique, ou avis à lui personnellement délivré en temps utile, n'aura pas pris part aux opérations électorales.
(1) Et dans les colonies, par le conseil privé.
(2) Là s'arrête l'obligation du délf^gué ; il ne peut être contraint de voter pour tel candidat. Ajoutons que comme le vote est secret, il pourrait, sans encourir aucune peine, déposer dans Turne un bulletin blanc.
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Indemmlé des délégués. — Les délégués qui ont pris part à tous les scrutins pour 1 élection des sénateurs, reçoivent, lorsqu'ils le requièrent, une indemnité de déplacement qui leur est payée sur les fonds de TEtat (art. 17, L. du 2 août 1875).
Le mode de taxation et de paiement de cette indemnité est réglé par un décret du 26 décembre 1875.
Qu'il nous suffise de noter :
1° Que la dite indemnité est fixée à 2 fr. 50 par myriamètre parcouru, tant en allant qu'en revenant (art. l'"") ;
2** Qu'elle est réglée par myriamètre et demi-myriamètre : les fractions au-dessus de 7 kilomètres, étant comptées pour un myriamètre, et celles de 3 à 7 kilomètres, pour un demi-myriamètre ; aucune indemnité n'étant due, lorsque la distance n'atteint pas 3 kilomètres (art. 2) ;
3° Que la distance se compte, quel que soit le domicile du délégué, du chef-lieu de la commune qui Ta élu au chef-lieu du département (art. 3).
c) Eligibilité.
Principe. — Pour être sénateur, il faut remplir les conditions suivantes :
1° Etre Français, du sexe mâle ;
3° Avoir quarante ans au moins ;
3^ Jouir de ses aroits' civUs et politiques (art. 4, loi du 9 décembre 1884).
4° Justifier avoir satisfait aux obligations de la loi sur le recrutement (Loi du 16 août 1893).
Inéligibilité. — Les cas d'inéligibilité, soit relative, soit absolue, que nous avons indiqués plus haut, pour la Chambre des députés, sont applicables au Sénat. La loi du 9 décembre 1884 a fait disparaître sur ce point les différences qui existaient antérieurement entre les deux assemblées (1).
(I) Ces différences consistaient notamment en ce que les officiers des iirméos de terre et de mer n'étaient pas frappés d'une iiléligibilité absolue
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Il subsiste cependant une dernière, mais unique, règle parti» culière au Sénat.
Après avoir posé, dans Tarticle 5, le principe que les militaires des armées de terre et de mer ne peuvent être élus sénateurs, la loi de 1884 ajoute :
« Les maréchaux de France et les amiraux. »
Pareille dérogation n'existe pas pour la Chambre des députés.
Mais, en l'état actuel de notre organisation militaire et maritime, c'est là une différence purement théorique.
Incompatibilités. — En 187.J, une différence importante existait entre la Chambre des députés et le Sénat, en ce qui concerne les incompatibilités.
Tandis, en eflet, que l'article 8 de la loi du 30 novembre 1875 sur l'élection des députés posait le principe que toute fonction rétribuée par l'Etat est incompatible avec le mandat de député, sauf certaines exceptions énumérées à la fin de cet article et dans l'article 9 ; la loi du 2 août 1875 sur les élections des sénateurs, avait admis pour le Sénat une disposition de laquelle il résultait, qu'il n'y a aucune incompatibilité, en principe, entre le mandat de sénateur et l'exercice des fonctions publiques, à l'exception de certaines fonctions, qu'il énumérait limitativement dans son article 20.
11 y avait ainsi entre les deux assemblées législatives une anomalie qu'on essaya de faire disparaître. En 1884, les tentatives faites dans ce sens n'ayant pas encore abouti au moment de la réforme du Sénat, la loi du 9 décembre 1884 se borna à prendre une mesure transitoire, déclarant applicable au Sénat l'article 8 précité de la loi du 30 novembre 187.'j (l), en attendant le vote d'une loi spéciale sur les incompatibilités parlementaires.
au Sénat, mais simplement d'une inéligibilité relative, dans le ressort où ils exerçaient leurs fonctions, pendant l'exercice desdites fonctions, et pendant six mois après leur cessation (art. 1, loi du 21 août 187o).
(1) Le texte ajoute que tout fonctionnaire atteint par cette disposition qui Comptera 20 ans de serrices et 50 ans d'fige au mbmrtit de ràrrepta»
Par un reviremeut curieux des choses, le Sénat se trouva dans une situation moins bonne que la Chambre des députés, l'article 9 de la loi de 1875, qui contient deux exceptions de plus au principe de l'incompatibilité, ne lui étant pas déclaré applicable.
Cette cause d'infériorité a cessé par la loi du 26 décembre 1887, qui a étendu au Sénat l'article 9. En sorte que, à l'heure actuelle, les deux Chambres législatives sont soumises aux mêmes règles en ce qui concerne les incompatibilités.
Notons enfin, que la loi du 17 novembre 1897, portant prorogation du privilège de la Banque de France, déclare, dans son article 3, que les fonctions de gouverneur et de sous-gouverneur de la Banque de France sont incompatibles avec le mandat législatif.
Une différence subsiste cependant entre les deux Chambres sur un point important.
Nous "avons vu que, d'après l'article 11 de la loi du 30 novembre 1875, tout député nommé à une fonction publique salariée cesse d'appartenir à la Chambre par le fait même de son acceptation, que cette fonction soit compatible ou non avec son mandat, — sous cette réserve, si elle est compatible, de pouvoir solliciter de nouveau le suffrage de ses électeurs.
Cette disposition ne s'applique pas au Sénat ; la cessation du mandat de sénateur ne se produit, par suite de l'acceptation d'une fonction publique, qu'autant que ladite fonction est incompatible avec l'exercice de ce mandat.
Candidatures multiples. — Terminons, en faisant remarquer, comme dernière particularité du Sénat, que la loi du 1 7 juillet 1889 interdisant les candidatures multiples et soumettant les candidats à faire connaître dans quelle circonscription ils entendent se présenter, ne s'applique pas à la Chambre Haute (1).
tion do son m.'infl.it, pourra faire valoir ses droits à une pension de retraite proportionnelle, qui sera réglée conformément nu 3^ paragraphe de l'article 12 de la loi du 9 juin 1853. (1) Sans doute, en présence des termes très larges de la loi de 1889, qui
Le danger que le législateur a redouté, et a voulu conjurer en édictant les dispositions dont il s'agit est en effet moins à craindre pour le Sénat que pour la Chambre des députés.
d) Procédure des élections.
Convocation des électeurs. — Mode de convocation. — Délai. — Jour. — Les collèges électoraux pour l'élection des sénateurs sont convoqués par un^dé^r^et^du pouvpiiiexé^^^
Le même décret fixe le jour pour l'élection des délégués sénatoriaux, et pour l'élection sénatoriale elle-même.
Ce décret doit être rendu au moins six semaines à l'avance.
Nous savons, d'autre part, qu'il doit y avoir un délai d'un mois entre le choix des délégués et l'élection des sénateurs.
En sorte que, si le décret de convocation est promulgué le i*'' janvier, l'élection des délégués ne pourra être fixée que le 11 février, au plus tôt, et l'élection sénatoriale le M mars suivant.
Le jour de Télection doit être, autant que possible, un dimanche ou un jour férié.
Epoque de la convocation. — Les électeurs sénatoriaux peuvent être convoqués pour les élections sénatoriales dans deux circonstances que nous allons examiner.
1" Renouvellement triennal. — La loi n'a pas indiqué l'époque exacte à laquelle les élections doivent avoir lieu. Le gouvernement est donc libre de choisir cette époque, sous sa responsabilité.
Elections partielles. — En dehors du renouvellement triennal,
parle purement et simplement de la Chambre sans préciser de quelle Chambre elle entend parler, et de même, en s'appuyant sur l'exposé des motifs de cette loi, qui ne fait pas de distinction, on pourrait soutenir que l'interdiction des candidatures multiples doit s'appliquer au Sénat, mais cette interprétation irait à rencontre du vf^ritable esprit de la loi, et jusqu'ici du moins, elle n'a pas été suivie par l'administration. C'est ainsi que, lors du dernier renouvellement triennal du Sénat, le Président du Conseil, M. Emile Combes, a été élu on Corse et dans le département de la Charente-Inférieure .
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les élections au Sénat peuvent avoir lieu par suite d'option, d'invalidation, de décès ou de démission.
En cas d'option et d'invalidation, il est pourvu à la vacance, dans le délai d'un mois, et par le même corps électoral (art. 22, loi du 2 août 1875).
Par celte dernière expression, la loi veut dire que ce sont les mêmes délégués sénatoriaux qui composeront le collège électoral, il n'y aura pas lieu d'en désigner d'autres. Cette expression ne se rapporte pas aux députés, conseillers généraux et conseillers d'arrondissement qui auraient perdu ou auraient acquis cette qualité dans l'intervalle des deux élections.
En cas de décès ou de démission, il est pourvu à la vacance dans le délai de trois mois.
Ajoutons, que si la vacance survient dans les six mois c[u\ précèdent le renouvellement triennal delà série à laquelle appartient le siège vacant, il n'y est pourvu qu'au moment de ce renouvellement (art. 23, loi du 2 août 1875 modifiée par la loi du 9 décembre 1884).
Opérations électorales. — Lieu du vote. — Le vote a lieu
au clief-lieu du département.
La loi n'indique pas le local qui doit y être aiïecté. C'est le préfet qui le désigne : c'est en général la justice de paix ou la préfecture.
Bureau du collège électoral. — Sa composition, ses attributions. — Le collège électoral est présidé par le président du Tribunal civil du département (1) ou de la colonie ; s'il est empêché, il est remplacé par le vice-président, et à son défaut, par le juge le plus ancien.
Le président est assisté des deux plus âgés et des deux plus jeunes électeurs présents à l'ouverture de la séance.
il) P.ir fixception, dans le départemont dos Ardcnnes, c'est le président du tribunal de Charleville qui préside le bureau, parce qu'à Mézières, cfief-Iieudu département, il n'y a pas de tribunal (Loi du d" févHer 1898).
Le bureau ainsi composé choisit un secrétaire parmi les électeurs (art. 12, loi du 2 août 1875).
Le bureau répartit les électeurs par ordre alphabétique en sections de vote comprenant au moins 100 électeurs. Il nomme les présidents et les scrutateurs de chacune de ces sections.
Il statue sur toutes les difficultés et contestations qui peuvent s'élever au cours de Télection sans pouvoir toutefois s'écarter des décisions rendues par le Conseil de préfecture ou le Conseil d'Etat sur les élections des délégués sénatoriaux (art. 13, loi du 2 août 1875).
Durée du vole. — Trois scrutins possibles. — L'élection des sénateurs doit être terminée en un seul jour, à la différence des élections des députés, qui entraînent un scrutin de ballottage, à une époque ultérieure, au cas où le piemicr tour n'a pas donné de résultat définitif (1).
En conséquence, la loi prescrit jusqu'à trois tours successifs de scrutin, dans la même journée.
Le 1" tour est ouvert à huit heures du matin et fermé à midi.
Si la majorité prescrite par la loi n'est pas obtenue, un 2*^ tour a lieu.
Il est ouvert à deux heures et fermé à cinq heures.
En cas de nouveau ballottage, un troisième et dernier tour est ouvert à sept heures, et fermé à dix heures : il doit forcément amener un résultat définitif (art. 14, loi du 2 août 1875, modifié en 1884).
Majorité requise. — Pour être élu sénateur à Viin des deux premiers tours, il faut obtenir :
1° La majorité absolue des suffrages exprimés ;
(1) Cette difTérenre s'explique par le dérangement que l'élection sénatoriale impose aux délégués sénatoriaux pour se transporter au chef-lieu du département. On n'a pas cru devoir leur infliger ce déplacement une seconde fois pour un scrutin de ballottage. 11 n'en est pas ainsi pour l'élection des députés, l'élection ayant lieu au chef-lieu de chaque commune, et la commuhe elle-même pouvant être divisée en plusieurs bureaux de vote pour faciliter m l'électeur l'oxercice de soii droit électoral;
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2" Un nombre de voix égal au quart des électeurs iûscrits.
Au contraire, au troisième tour*^âe scrutin, la majorité relative suffit ; et en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu fartide 15, loi du 2 août 1875).
Voilà pourquoi ce dernier tour est décisif.
§ 3. — Règles communes à la Chambre des députés et au Sénat.
Les règles d'organisation communes à la Chambre des députés et au Sénat sont relatives à un certain nombre de points que nous allons passer en revue successivement.
I. _ Siège des deux Chambres. — Les deux Chambres ont leur siège dans la même ville. D'après la Constitution de 1875 cette ville était Versailles (art. 7, L. C. du 25 février 1875).
Nous avons déjà vu que cette disposition de la Constitution avait été abrogée par une L. C. du 21 juin 1879.
A la suite de cette abrogation, une loi ordinaire du 22 juillet 1879 a transporté le siège des deux Chambres à Paris : en affectant le Palais du Luxembourg au SénateUePaki^Bourb à la Chambre des députés.
Cependant, chacune des deux Chambres demeure maîtresse de désigner, dans la ville de Paris, un autre local que celui qui leur est réservé par cette loi, pour y tenir ses séances.
*•* II. — Non permanence des deux Chambres. — Deux systèmes possibles. — On peut concevoir deux systèmes opposés pour le fonctionnement des assemblées législatives : celui des assemblées permanentes et celui des sessions périodiques.
Système des assemblées permanentes. — Le système de la permanence des Chambres consiste en ce que les Chambres législatives ne peuvent être prorogées que par une décision émanant d'elles-mêmes, et non par le pouvoir exécutif.
Ce système était celui des assemblées de la période révolutionnaire.
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En faveur de ce système on invoque deux arguments tirés : Tun de la souveraineté nationale, l'autre de la séparation des pouvoirs. On dit que ces deux principes seraient violés si la convocation et la prorogation des Chambres étaient laissées au caprice du pouvoir exécutif.
Mais ce système présente l'inconvénient suivant : c'est que le pouvoir législatif en permanence menace d'absorber le pouvoir exécutif ; en tous cas il est de nature à gêner l'exercice du pouvoir exécutif par une surveillance incessante.
Système des sessions périodiques. — Le système des sessions périodiques est le contre-pied absolu du précédent. Il consiste à enfermer l'activité des Assemblées législatives dans des sessions dont l'époque et la durée dépendent de la décision arbitraire du pouvoir exécutif.
Ce système est, au moins en théorie, celui du parlement anglais. Le Roi a le droit de convoquer le parlement quand il lui plaît et de le proroger à volonté. Son pouvoir n'est limité que par cette règle que le parlement doit être convoqué au moins une fois tous les trois ans. En fait, le parlement anglais est constam. ment réuni.
Système mixte de la Constitution de ISTrJ. — La constitution de 187.J a adopté un système intermédiaire entre les deux systèmes opposés, ainsi qu'il apparaîtra par les applications qui vont suivre.
*** III. — Mise en activité des deux Chambres. — Idée générale. — C'est au chef du pouvoir exécutif qu il appartient de mettre les Chambres en activité, en les convoquant ou en les ajournant. Mais ce pouvoir est limité par certaines règles destinées à assurer la régularité et la fréquence des sessions parlementaires.
Ces règles sont relatives : à la simultanéité des sessions ; à l'organisation des sessions ; et à la réglementation du droit d'ajournement.
1° Simultanéité des sessions, — En principe, les sessions des
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deux Chambres sont simultanées : une Chambre ne peut être en session, alors que l'autre est ajournée (1).
C'est ce qu exprime l'article 1^% L. C. 16 juillet 1875, en disant que la session de Tune commence et finit en même temps que celle de l'autre.
L'article 4 de cette même loi déclare que toute assemblée de l'une des deux Chambres qui serait tenue hors du temps de la session commune est illicite et nulle de plein droit (2).
Ce principe souffre deux exceptions importantes au profit du Sénat.
Dans deux circonstances, le Sénat peut se trouver seul réuni :
1° Lorsque la Présidence de la République devient vacante et que la Chambre ÏÏés députés est dissoute, le Sénat se réunit de plein droit (art. 3, L. C. 16 juillet 1875).
Le rôle du Sénat se borne à surveiller et à contrôler le Conseil des Ministres investi intérimairement du pouvoir exécutif. Il ne peut faire aucune loi.
2" Lorsque le Sénat est réuni comme Çoujr^de^ustke, (art. 4).
Dans ce cas, il ne peut exercer que des fonctions judiciaires.
2o Organisation des sessions ordinaires. — Les Chambres ont deux sortes de sessions : des sessions ordinaires et des sessions extraordinaires.
La session ordinaire des deux Chambres commence le second mardi deJanvtWii: ^ cette époque, les deux Chambres se réunis - 'sent de plein droit. Elles n'ont pas besoin d'être convoquées par
(1) Il ne faut pas confondre session avec séance : la loi ne prescrit pas la simultanéité des séances ; et, en fait, il y a certains jours de la semaine, où la Chambre ne siège pas, tandis que le Sénat tient séance j le mercredi notamment est consacré aux réunions en commissions à la Chambre, tandis qu'au Sénat, on siège.
(2) On peut ajouter une 3" exception tirée de la loi Trévenenc du 1;J lévrier \'t^~i. Loisque l'Assemblée nationale est dissoute par la violence, elle est remplacée par une assemblée formée de 2 délégués élus par les conseils généraux. D'après M. Rsmein cette loi aurait été abrogée par la Constitution de 181"; ; elle visait le cas d'une assemblée législative unique qui a flisparu. L'opinion commune est qu'elle est toujours en vigueur,
un décret du Président de la République. Celui-ci ne pourrait pas, d'autre part, retarder Touverture de la session, en la reportant à une époque ultérieure. Mais, il peut l'avancer par une convocation antérieure.
La session ordinaire dure au moins cinq mois chaque année (art. l^--). — —
La clôture des sessions est prononcée par le Président de la République (art. 2).
3*^ Orcfumsation des sessions extraordinaires. — En dehors de leur session ordinaire, les Chambres peuvent être convoquées extraordinairement par le chef de l'Etat, dans deux circonstances différentes :
1° Le Président de la République a le droit de convoquer les Chambres, en session extraordinaire, lorsqu'il le juge convenable ;
2*^ W a le devoir de les convoquer, lorsque la demande en est faite, dans l'intervalle des sessions, par la majorité absolue des membres composant chaque Chambre (1) (art. 2).
Dans la pratique, en raison de limportance des travaux législatifs et notamment du vote annuel du budget, les deux Chambres sont en quelque sorte en session permanente pendant toute l'année : en session ordinaire, du mois de janvier au mois de jui.U^^ en session ext^'aordinaire, pendant les mois de novembre et décembre .
4"^ Réglementation du droit d'ajournernent. — Le Président de la République a, nous l'avons dit, le droit d'ajourner les Chambres : mais, pour que ce droit ne soit pas entre ses mains un moyen de se rendre indépendant, en les tenant séparées trop longtemps, les lois constitutionnelles ont pris soin de le réglementer de la façon suivante (2).
1^ L'ajournement ne peut excéder le terme d'an mois ;
(1) Il ne faudra pas tenir compte des sièges vacants.
(2) La limitation du droit d\i.journemenl ne s'applique évidemment qu'à a session ordinaire,
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2° Il ne peut avoir lieu plus de deux fois dans la même session ;
3° Enfin, le droit d'ajournement est limité par la règle indiquée plus haut, à savoir que les deux Chambres doivent être réunies en session ordinaire pendant cù/f/ moù au moins chaque année.
Le temps pendant lequel les Chambres ont été ajournées par décision du Président de la République, ne compte pas dans le calcul des cinq mois.
Notons enfin que les Chambres elles-mêmes ont la faculté de s'ajourner, comme elles l'entendent. Ce droit n'est pas soumis aux limitations précédentes, et le temps que dure l'ajournement volontaire des Chambres compte pour la durée minima de la session ordinaire.
Nous voyons donc que, en ce qui concerne le fonctionnement des Chambres, la Constitution de 1875 a choisi un système intermédiaire entre le système suivi par la monarchie de 1814 et de 1830 et le second empire, — qui attribuait au pouvoir exécutif le droit absolu de convoquer et d'ajourner les Chambres à son gré — et le système de la permanence des assemblées législatives mis en pratique par les Constitutions de 1791, de l'an III et de 1848.
IV. — Bureaux des Chambres. — Les deux Chamhres ont, à leur tète, un bureau comprenant :
1 président, vice-presidents,
S^questeurs,
Des secrétaires, au nombre de six au Sénat, de huit à la Chambre des députés.
Le bureau est élu chaque année, au commencement de la session ordinaire, à la majorilr absolue des suffrages exprimés, quel que soit le nombre de tours de scrutin.
Le bureau est élu pour toute la durée de la session, et pour toute session extraordinaire qui aurait lieu avant la session ordinaire de l'année suivante (art. 11, L. C. IG juillet 1875).
Avant l'élection de leur bureau, les Chambres sont présidées par le doyen d'âge, assisté des six plus jeunes membres présents, en qualité de secrétaires.
Il reste à signaler une piîrticularité pour la Chambre des députés. Quand une législature nouvelle commence, la séance est ouverte comme il vient d'être dit, sous la présidence du doyen d'âge : puis il est procédé à la constitution d'un bureau provisoire, composé d'un président et de deux vice-présidents.
Enfin, quand les pouvoirs de la moif.ié plus un des membres ont été vérifiés, il est procédé à l'élection du bureau définitif. V. — Division des Chambres en bureaux. — Pour faciliter les travaux parlementaires, les membres de chaque Chambre sont répartis en un certain nombre de groupes, ou bureaux. Il y a il bureaux à la Chambre ;
— 9 — au Sénat, La répartition des membres entre les bureaux a lieu par voie de tirage au sort.
Il y est procédé, en séance publique, par les soins du président de chaque Chambre, au commencement de la séance d'ouverture ; et il est renouvelé chaque mois.
A la tète de chaque bureau, il y a un président et des secrétaires.
Ce sont les bureaux qui désignent dans leur sein, après discussion, les membres des Commissions parlementaires,
VI. — Vérification des pouvoirs. — D'après l'article 10 de la L. C. du 16 juillet 1875, chacune des deux Chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et de la régularité de leur élection.
Le pouvoir qui appartient aux Chambres sur ce point est absolu et sans appel ; il leur est ainsi loisible en fait d'exclure des membres dont l'élection est régulière, ou de valider des membres dont l'élection est entachée d'illégalité.
C'est un droit redoutable dont les assemblées législatives peu-
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vent abuser en le mettant au service des passions politiques de la majorité (1).
Quant à la procédure suivie pour la vérification des pouvoirs, voici comment on opère à la suite d'élections générales à la Chambre, ou d'un renouvellement partiel du Sénat.
Immédiatement après le tirage au sort des bureaux, les procès-verbaux d'élections sont répartis entre les bureaux, en suivant l'ordre alphabétique des départements, et autant que possible, proportionnellement au nombre total des départements. Dans chaque bureau, il est formé une commission de 5 membres désignés par le sort, qui examine les procès-verbaux et fait connaître au bureau le résultat de ses recherches. Le bureau nomme un rapporteur chargé de soutenir ses conclusions devant la Chambre.
On procède d'abord à la validation en masse des élections non contestées.
Puis, on passe à celles contre lesquelles des réclamations ont été élevées. Il est d'usage pour celles-là de prévenir le candidat qui a été proclamé élu et son concurrent qui proteste contre l'élection, pour qu'ils puissent être entendus par la Commission.
A la suite des débats qui ont eu lieu sur la vérification des pouvoirs d'un député ou d'un sénateur, la Chambre peut prendre l'une des solutions suivantes : valider l'élection, l'annuler ou ordonner une enquête, lorsque les faits articulés sont équivoques.
Au droit de vérifier les pouvoirs de ses membres s'ajoute pour chaque Chambre le droit exclusif de recevoir leur démission. De cette façon, en refusant d'accepter une démission qui lui paraît n'être que la conséquence d'une pression étrangère, elle peut garantir l'indépendance de ses membres, à l'égard de certains comités électoraux trop entreprenants. De même, un candidat élu à
(1) Dans certains pays, la vérification des pouvoirs est confiée au pouvoir judiciaire. 11 en est ainsi, en Angleterre, aux Etats-Unis, au Portugal, en Suède, etc.
la suite de manœuvres déloyales ne peut, en donnant sa démission anticipée, enlever à la Chambre le pouvoir de lui infliger la honte d'une invalidation.
VII. — Règlement intérieur. — Chaque Chambre a le droit de faire un règlement intérieur pour déterminer les points de son organisation et de son fonctionnement, qui ne sont pas indiqués par les lois constitutionnelles, et arrêter dans ses moindres détails les conditions dans lesquelles doit s'opérer le travail législatif.
La Constitution de 1875 n'a pas expressément reconnu aux Chambres le pouvoir de faire ces règlements intérieurs : mais ce droit doit leur être accordé par cela seul qu'il ne leur a pas été formellement retiré. Bien mieux, plusieurs textes y renvoient directement (1).
En raison du laconisme de nos lois constitutionnelles, les règlements intérieurs des Chambres ont une importance considérable, et tranchent un certain nombre de questions que la Constitution a laissées de côté, telles que la division en bureaux, le quorum, ou nombre de membres dont la présence est nécessaire pour qu'une délibération puisse être prise régulièrement, la constitution des commissions permanentes, etc., etc.
Il est enfin un point, non moins intéressant, que le règlement traite : c'est la discipline. A ce sujet il édicté un certain nombre de peines, les unes purement morales, telles que le rappel à l'ordre ; d'autres, pécuniaires, telles que l'exclusion temporaire qui entraîne la suspension de l'indemnité parlementaire et le paiement de frais d'affichage élevés.
En cette matière, les deux Chambres ont un pouvoir souverain et aucun recours ne serait recevable devant les Tribunaux judiciaires contre Tapplication d'une peine disciplinaire infligée à un de leurs membres.
VIII. — Publicité des séances. — Principe. — En prin
(1) Notamment, art. 5, p. 2, L. G. 16 juillet 187o.
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cipe, les séances des Chambres sont publiques (art. 5, p. 1, L. G. du 16 juillet 1875).
Cette publicité consiste tout d'abord, dans l'accession du public dans les tribunes disposées à cet effet dans la salle des séances.
Elle est, en outre, assurée par la publication du compte rendu in extenso des séances au Journal officiel, avec la reproduction Jés votes de chaque membre sur les questions qui ont fait Tobjet d'un scrutin public.
Il faut citer, à côté de cette publication, les comptes rendus analytiques adressés à toutes les communes de France, et affichés par les soins des maires, enfin, ceux qui sont rédigés par la presse de chaque jour.
Cette publicité est une garantie précieuse de l'indépendance du pouvoir législatif ; elle est, en outre, pour les électeurs un moyen très sûr d'apprécier le zèle de leurs représentants à remplir fidèlement le mandat qui leur a été confié.
Exception. — Réunion en comité secret. — Par exception, chaque Chambre a le droit de se former en comité secret, sur la demande écrite d'un certain nombre de ses membres fixé par le règlement : ce nombre est de 20 à la Chambre des députés, de 5 au Sénat.
Cette faculté est utile, dans des circonstances exceptionnelles, pour assurer la sécurité de rassemblée lorsqu'il s'agit de prendre dans l'intérêt de l'Etat des mesures qui peuvent être impopulaires, ou pour discuter une question intéressant la défense ou l'honneur national, s'il y a avantage à en éviter la divulgation à l'étranger.
Lorsqu'une Chaml^re s'est ainsi formée en comité secret, elle décide ensuite, à la majorité absolue, si la séance doit être reprise en public sur le sujet (^art. 5, p. 2, L. C. du Kî juillet^l875).
IX. — Sûreté des deux Chambres. — En dehors du droit reconnu aux Chambres de se former en comité secret pour assurer l'indépendance de leurs délibérations, la loi du 22 juillet
1879 leur a donné un mo^en plus efficace encore de se mettre à Tabri de toute entreprise coupable contre leurs membres.
Droit de requérir la force armée. — D'après l'article o de cette loi, les présidents de la Chambre des députés et du Sénat sont chargés de veiller à la sûreté intérieure ou extérieure de l'assemblée qu'ils président.
A cet effet, ils ont le droit de requérir la force armée et toutes les autorités dont ils jugent le concours nécessaire.
Les réquisitions peuvent être adressées directement à tous officiers, commandants ou fonctionnaires, qui sont tenus d'y obtempérer immédiatement sous les peines portées par les lois.
Les Présidents du Sénat et de la Chambre des députés peuvent déléguer leur droit de réquisition aux questeurs ou à l'un d'eux.
Ce droit de réquisition ne porte pas atteinte au principe d'après lequel le Président de la République est le chef de l'armée dont il a la disposition : il permet seulement aux Présidents des Chambres de faire garder le palais, où ils tiennent leurs séances, par des forces militaires cantonnées à l'intérieur ou aux alentours.
Le gouvernement a lutté pour empêcher qu'un pouvoir aussi considérable que ce droit de réquisition directe fût concédé aux Chambres : elles ont persisté à le voter pour se mettre à l'abri des coups d'Etat qui pourraient être dirigés par le gouvernement contre elles.
Mode de présentation des pétitions aux Chambres. — On peut aussi rattacher à la préoccupation d'assurer la sécurité, en môme temps que la dignité des assemblées législatives, la disposition de l'article 6 de la même loi du 22 juillet 1879, qui déclare que toute pétition à l'une ou à l'autre Chambre ne peut être faite et présentée que par écrit. Il est interdit d'en apporter en personne ou à la barre
Toute infraction à cet article, toute provocation par des discours proférés, publiquement ou par écrits ou imprimés, afiichés
ou distribués, à un rassemblement sur la voie publique, avant
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pour objet la discussion, la rédaction ou l'apport aux Chambres ou à Tune d'elles de pétitions, déclarations ou adresses, que la provocation ait été ou non suivie d'effet, sera punie des peines édictées par le paragraphe 1^'' de Tarticle 5 de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements (1).
X. — Enquêtes parlementaires. — Le droit pour les Chambres d'ordonner des enquêtes n'est pas reconnu par la Constitution, mais il est consacré par l'usage et réglementé par la coutume parlementaire.
Objet. — Ces enquêtes peuvent avoir pour objet, soit de découvrir et de mettre à jour les abus de l'administration, soit d'apprécier le bien- fondé des protestations élevées contre la régularité des opérations électorales, ainsi que nous l'avons signalé plus haut, soit enfin, de se rendre compte des réformes qu'il conviendrait de faire aboutir pour améliorer le fonctionnement de diverses branches de l'administration publique, commerce, industrie, agriculture, etc., en prenant conseil auprès des intéressés eux-mêmes.
11 faut noter que ces enquêtes ne sauraient avoir comme conséquence un empiétement du pouvoir législatif dans le domaine administratif ou judiciaire. Les Chambres ne sauraient annuler un acte qui leur paraîtrait irrégulier, ou frapper un fonctionnaire infidèle.
Elles peuvent seulement aboutir à mettre en jeu la responsabilité ministérielle, ou bien amener comme résultat le dépôt et le vote de projets ou de propositions de loi.
Pouvoirs des commissions d'enquêtes. — Quels sont les pouvoirs des commissions chargées de conduire une enquête parlementaire ? Peuvent-elles citer devant elles des témoins, les con-
(1; Art. .j : « Quiconque faisant partie d'un attroupement non armé ne l'aura pas abandonné après le roulement du tambour précédant la deuxième sommation, sera puni d'un emprisonnement de 15 jours h 6 mois. Si l'attroupement n'a pu être dissipé par la force, la peine sera de six mois à deux ans. »
traindre à prêter serment, sous peine des amendes prononcées par la loi contre les témoins défaillants ? peuvent-elles exiger que des pièces officielles leur soient communiquées ? Il n'existe sur tous ces points aucun texte. L'opinion courante est que les témoins peuvent refuser de répondre, sans encourir aucune pénalité (1).
XI. — Commissions parlementaires. — Le travail préparatoire au Sénat comme à la Chambre, se fait dans des commissions qui sont nommées par les bureaux C'est là que lés projeis et les propositions de loi sont étudiés, discutés, pour être soumis ensuite au grand jour des débats publics et aux délibérations des Chambres.
En dehors des Commissions désignées pour l'examen particulier de tel ou tel projet ou proposition de loi, il existe, à la Chambre et au Sénat, un certain nombre de commissions qui constituent un des rouages les plus considérables du système législatif.
Ce sont les Commissions mensuelles et la Commission du budget. On peut y ajouter les Commissions interparlementaires.
Commissions mensuelles. — A chaque renouvellement des bureaux, il est nommé dans les deux Chambres, quatre Commissions, qui restent en fonctions jusqu'au renouvellement suivant et qui ont des attributions particulières :
1° La Commission à' initiative jyarlemeniaire^ chargée d'examiner les propositions de loi ;
2° La commission des intérêts communaux et départementaux ayant pour objet l'examen des projets d'intérêt local, tels qu'emprunts, impositions extraordinaires, etc. ;
3° La Commission des pétitions ;
4° La Commission des congés.
Commission du budget. — La Commission du budget est de beaucoup la plus importante de toutes les Commissions parlementaires. Elle ne s'occupe pas seulement de rapporter le projet du budget annuel ; elle est chargée en outre de tout ce qui
(1) Dans le sens de la négative, Esmein, op. cit., p. 832,
touche aux finances de l'Etat : demandes de crédits supplémentaires ou extraordinaires, règlement des budgets clos, et, d'une façon générale, de tous les projets ou propositions pouvant exercer une influence quelconque sur la situation du Trésor.
Elle est composée de 33 membres à la Chambre des députés, de 27 au Sénat. Elle se divise en un certain nombre de sous coTMÏÎssions entre lesquelles sont répartis les services des Ministères, ïille nomme des rapporteurs spéciaux pour les différents services, et un rapporteur général, qui est chargé de centraliser les décisions prises par la Commission ou l^ Chambre, d'établir, d'après ces décisions, la situation générale du budget, et surtout de soutenir la discussion de la loi sur les recettes.
Commissions interparlementaires . — Lorsque sur un projet / ou une proposition de loi, les deux Chambres n'ont pu se mettre d'accord, elles peuvent nommer chacune une Commission de 11 membres et lui donner mission d'entrer en conférence pour arrêter un texte sur lequel l'entente pourra s'établir. Ces conférences sont dites interparlementaires, et on donne le même nom aux Commissions qui sont chargées de les organiser.
XII. — Prérogatives individuelles des membres des deux Chambres. — Les membres des deux Chambres jouissent d'un certain nombre de prérogatives qu'on peut grouper sous les deux rubriques suivantes :
1° Indemnité parlementaire ;
^"^ Immunités parlementaires.
1^' Indemnité parlementaire. — D'après la loi du 30 novembre 1875, combinée avec la loi du 15 mars 1849 et la loi du 2 août 1875, article 26, les membres des deux Chambres avaient droit à une indemnité de 9.000 francs.
Elle a été portée à ir;.(X)0 par la loi du 23 novembre 1900 (1).
(1) A ce sujot, il est intéressant de noter ; qu'en Angleterre les députés ne sont pas payés. Ils reçoivent : en Allemagne, :Mf>0 fr.. maison retient au député 25 francs par séance qu'il man(|ue ; aux Ktats-Unis,
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Sous toutes les constitutions, à l'exception de la Monarchie de 1814 et de 1830, les fonctions législatives ont été rétribuées (1) : et Ton peut dire que dans un Etat démocratique c'est là une règle qui s'impose. Il serait, en efï'et, contraire au principe de l'égalité de rendre le mandat législatif inaccessible aux citoyens n'ayant pas une fortune suffisante pour vivre avec leurs ressources.
Ce serait, sous une forme indirecte, subordonner l'éligibilité à une condition de cens.
Cumul avec un trnitommt. — La loi du 16 février 1872 [décide qu'il ne peut pas y avoir cumul de Tindenaiité parlementaire et du traitement de fonctionnaires.
En conséquence, si le chiffre de l'indemnité est supérieur au traitement le traitement n'est pas acquitté pendant toute la durée' du mandat législatif. Il est ordonnancé au profit du Trésor.
Si le chiffre du traitement est supérieur à celui de l'indemnité, le fonctionnaire ne touche que la portion do son traitement excédant ladite indemnité (art. 23, loi de 187:2).
Les dispositions de cette loi, qui avaient été déclarées non applicables au Sénat par arrêté du Conseil d'Etat du 26 janvier 1877, lui ont été étendues par la loi des finances du 31 mars 1903 (art. 103).
2*^ Immunités parlemeutairm. — Les prérogatives des membres des deux Cham.bres, connues sous le nom d'immunités parlementaires, sont relatives :
i° Aux discours et aux votes ;
25.000 francs ; en Belgique, 4.000 francs ; en Russie, 26 fr. 63 par jour do session, etc.
(1) Le montant et le mode de paiement de l'indemnité oit varié. Sous la Révolution, elle était fixée à la somme représentée par 3.000 myriagrammes de froment. Sous le Consulat et l'Empire, clic était de 10.000 fr. pour les membres du Corps législatif, 10.000 francs pour les tribuns, 25.000 francs pour les sénateurs. Sous la République de ISls, elle était fixée à 2.\) francs par jour de séance. Sous le second empire, un sénatusconsulte du 23 décembre 1832 accorda aux sénateurs une rente viagère de 30.000 francs et aux 'députés 2.300 francs par mois de session.
2^ Aux poursuites devaiil les Tribunaux ;
3^ A la cessation de détention ou de poursuites ;
4° A la déclaration de déchéance.
1° Immunités des discours et des votes. — Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut être poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions ou des votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions (art. 13, L. G. du 16 juillet 1875).
La loi du 29 juillet 1881, sur la liberté de la presse, contient une disposition semblable dans son article 41,
Cette immunité est indispensable pour permettre aux membres des deux Chambres de remplir leur mandat, en toute indépendance, sans avoir à redouter aucune poursuite judiciaire. Elle peut se justifier, en outre, par le désir d'empêcher toute immixtion de la part de l'autorité judiciaire dans les débats parlementaires, sous prétexte d'atteindre des actes délictueux commis par un membre de la Chambre ou du Sénat.
Est-ce à dire pour cela que les députés et les sénateurs puissent impunément, dans leurs discours et leur attitude, en séance, dépasser les limites permises, par les lois qui régissent l'ensemble des citoyens et par les égards dus à leurs collègues ? En aucune façon ; le président est armé d'un pouvoir considérable par les règlements intérieurs des Chambres, pour assurer le respect des lois et des convenances, et pour empêcher les écarts de langage qui pourraient compromettre la dignité du Parlement.
Il peut prononcer certaines peines disciplinaires, telles que le rappel à l'ordre, et le rappel à Tordre avec inscription au procès-verbal.
Il peut proposer à la Cbambre de sévir par l'application de peines plus rigoureuses encore : la censure simple et la censure avec exclusion temporaire du lieu des séances (1).
(1) Lo rappfîl à l'ordre avec inscription an procès-verbal entraîne de yjlein droit la privation pendant 45 jours de la moitié de l'indemnité parlementaire. L'est une peine qui n'existe qu'à la Chambre. La censure »vec exclusion temporaire a pour conséquence l'exclusion immédiate de
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2*^ Immunités en ce qui concerne les poursuites devant les Tribunaux. — Inviolabilité parlementaire.— Princi/je. D'après l'article 14 de la L. G. du 16 juillet 1875, aucun membre de l'uae ou de Tautre Chambre ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec Tautorisation de la Chambre dont il fait partie.
Fondement. — Cette immunité de la personne, dont jouissent les membres du Parlement, peut être rapprochée des immunités qui sont accordées aux agents diplomatiques, par les usages internationaux. Elle se juslifie par une idée analogue : celle d'assurer l'indépendance des députés et sénateurs en les mettant à l'abri des poursuites ou des arrestations arbitraires que le gouvernement pourrait décréter contre eux, pour se débarrasser d'adversaires redoutables.
Elle s'explique également par cette considération qu'il ne convient pas de priver une circonscription de son représentant au Parlement.
Etendue. — L'immunité dont il s'agit n'existe qu'en matière criminelle et correctionnelle ; elle ne s'applique, ni en matière civile, ni en matière de simple police. A ce point de vue, elle est plus restreinte que l'immunité diplomatique.
Elle n'existe, d'autre part, que pendant la durée des sessimis parlementaires, et cesse dans l'intervalle entre deux sessions,
I ■ ■■■■ I ■■ .mini ' '^'' '
parce que le fondement sur lequel elle s'appuie fait alors défaut.
Ce n'est pas seulement à partir de la vérification des pouvoirs,
et une fois son élection validée, que le député ou le sénateur
lii Chambre et l'obligation de s'abstenir de paraître pendant trois séances suivantes. La censure simple et avec exclusion temporaire emportent de droit: la privation pendant un mois de la moitié de lindemnité parlementaire ; l'impression et l'affichage, à 200 exemplaires, aux frais du membre condamné, de l'extrait du procès-verbal mentionnant la censure ; l'affichage a lieu dans toutes les communes de la circonscription par laquelle il a été élu
17() OIUÎANRS SUPÉRIEURS DE l'ÉTAT
peut s'en prévaloir, mais dès le moment de la proclamation du résultat par la Commission de recensement.
Exceptions. — Par exception, les membres du Parlement ne sont pas couverts par Timmunité parlementaire, en cas de fia- Q r an t délit. — Ils peuvent, en ce cas, être poursuivis sans qu'il y ait lieu de demander une autorisation à cet effet.
On a considéré que l'immunité parlementaire n'avait pas de raison dèfre dans cette circonstance : le délit étant flagrant, il est certain que la poursuite dont le député ou le sénateur est rohjet n'est pas une manœuvre du Gouvernement pour écarter momentanément de la Chambre un adversaire (1).
Dp l'autorisatioyi de poursuites. — Procédure. — Mission de la Chambre. — En dehors de ce cas, il est nécessaire, pour poursuivre un parlementaire, d'obtenir l'autorisation de la Chambre dont il fait partie.
La demande en autorisation est formée par le procureur général ; elle est transmise au président de la Chambre par Tintermé(liaire du Garde des sceaux. Elle peut même, en matière correctionnelle, être formée par un particulier après une citation directe devant le Tribunal.
Le président donne communication de la demande à la Chambre. Une commission nommée dans les bureaux fait un rapport en séance, et la Chambre statue.
Elle n'a pas à rechercher si les faits articulés existent réellement, et leur degré de gravité ; elle n'a qu'à examiner si la poursuite est sincère, de bonne foi, ou si, au contraire, elle est inspirée par des considérations purement politiques.
3° Cessation de détention ou de poursuites. — Les poursuites commencées contre un député ou un sénateur, et la détention qui peut lui être infligée, à un moment où il n'est pas couvert par l'immunité parlementaire, ne cessent pas de plein
(1) Est-il nécessaire que les formalités prescrites par la fSi du 20 mai 1863 sur Je flagrant délit aient été remplies ? Oui, a décidé la Chambre des députés le 8 mai 1894. En sens contraire, Esmein, op. cit., p. 761.
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droit par la réunion du Parlement en session. Mais la L. G. du 16 juillet 1875 reconnaît aux Chambres le droit de requérir que la détention ou la poursuite sera suspendue pendant la session et pour toute sa durée (art. 54, p. 2).
4^ Déclaration de déchéance. — D'après l'article 28 du D. 0. du 2 février 1852, tout député qui, pendant la durée de son mandat, est frappé d'une peine entraînant lincapacité d'être élu, sera déchu de la qualité de membre du Corps législatif. Cet article est applicable au Sénat (art. 27, p. 1, loi du I®'" août 1875).
Cette déchéance n'a pas lieu de plein droit. C'est à chaque Chambre qu'il appartient de la prononcer. Ce droit est comme un corollaire du droit de vérification des pouvoirs, dont nous avons parlé plus haut. Il permet au Parlement d'exercer un contrcMe utile sur les décisions judiciaires, et de ne pas tenir compte d'une condamnation qui serait uniquement dictée par la passion politique (1).
***XIII. — Interdiction du mandat impératif. — Qu est-ce que le mandai impératif'! — On entend par mandat impératif l'injonction que les électeurs donnent au candidat qu'ils choisissent, et que celui-ci accepte, de suivre d'une façon rigoureuse une ligne de conduite qui lui est tracée à l'avance, en votant dans tel sens, ou en présentant telle résolution, ou tel projet de loi devant le Parlement, sous peine de se voir retirer son pouvoir.
Dans la pratique, le député qui est élu de cette façon signe à l'avance sa démission qu'il remet à son comité électoral : celuici remplit le blanc laissé sur la pièce pour la date, et l'adresse au président de la Chambre, lorsque le représentant a cessé de lui plaire.
(1) La Chambre des dt'putés a usé de cette prérogative en déclarant MM. Déroiilède et Marcel Habert déchus de leur mandat comme conséquence de la condamnation à dix ans de bannissement prononcée contre eux par la Haute-Cour, Mais elle ne s'est pas reconnu le droit d'apprécier le bien-fondé de cette condamnation ; elle a prononcé la déchéance sur le vu des pièces justiûcatives (séance du 4 mars 1901, Journal offwiplûw "i mars).
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Prohibition et sanction. — L'usage du mandat impératif est formellement interdit par l'article 13 de la loi du 30 novembre 1875. Bien que le texte ne vise que la Chambre des députés on rapplique également au Sénat (1).
La sanction de cette disposition n'est pas la nullité de l'élection, mais la nullité du mandat impératif. Elle trouve son application lorsque le comité électoral a adressé au président de la Chambre la démission signée en blanc par le député : le président devra ne tenir aucun compte de cette démission, si elle lui apparaît avoir été imposée au député et ne pas émaner de sa libre volonté.
Raisons de cette interdiction. — On peut donner de Tinterdiction du mandat impératif de nombreuses raisons :
1° L'idée de mandat est incompatible avec le gouvernement représentatif. Sous ce régime Télu n'est pas un mandataire chargé d'exécuter les volontés de son collège électoral. Il est investi au nom du peuple tout entier, d'une fonction qui lui assure un pouvoir de décision propre et une complète indépendance.
2° Le mandat impératif est inconciliable avec la souveraineté nationale. Car il donnerait à un Comité électoral le droit de révoquer les pouvoirs que l'élu tient de la nation tout entière, par l'intermédiaire de son collège électoral. En fait d'ailleurs, un pareil système serait déplorable ; il enlèverait au député toute dignité ; puisqu'il serait sous la dépendance étroite du Comité qui aurait assuré son élection.
3° Ajoutons qu'en droit civil le mandat se conçoit ; il émane de la volonté d'une personne déterminée, qui est certaine et réflé-
(1, L'interdiction du mandat impératif rcmonto à la Révolution (Décret du 22 décembre 1789, art. 34, sect. It"») et elle a été consacrée par la plupart des Constitutions : celles de 1791, 1793, an III, les chartes de 1814 et de 1830 et la Constitution de 1848. A l'étranger, le mandat impératif trouve son application dans divers Etats : aux Etats-Unis, pour l'élection présidentielle ; les électeurs du second degré sont désignés. avec un mandat impératif ; en Allemagne, les membres du Bundesraths reçoivent des instructions précises de leur gouvernement.
chie. lien est autrement en politique, où le représentant tient ses pouvoirs d'une masse d'individus dont il est difficile de dégager l'opinion sur toutes les questions de nature à se poser devéïnt le Parlement, et qui est dans Timpossibilité de tracer d'une façon précise h son représentant les lignes de la conduite qu'il aura à tenir.
40 Le mandat impératif était en usage sous l'ancien régime, pour les Etats généraux ; cela se conçoit : le rôle du député consistait uniquement à présenter au roi un ensemble de vœux et de doléances formulés dans les cahiers rédigés à la suite de débats dans des assemblées électorales, qui constituaient de véritables assemblées délibérantes. Il en est bien indifféremment aujourd'hui : le député a un rôle plus considérable, celui de faire^ des lois. Il faut lui assurer une liberté absolue de mouvements pour se décider sur chaque question et émettre son vote suivant les débats.
Sans doute, le député doit rester fidèle au programme sur lequel son élection s'est faite, et qu'il a été chargé de soutenir devant le Parlement, mais c'est là une indication générale qui lui laisse toute latitude d'exercer librement son droit de vote sur chaque question particulière. De plus, l'engagement pris par le candidat élu de voter dans tel sens, n'a d'autre sanction que le droit pour les électeurs de ne plus lui accorder leurs suffrages, lors de l'élection suivante, s'il s'écarte du programme général qu'il avait promis de suivre.
II. — Atlributîoos des Chambres
Division. — Ce paragraphe sera divisé en trois parties : 1° Attributions communes à la Chambre des députés et au Sénat ;
2° Attributions spéciales à la Chambre ; S*» Attributions spéciales au Sénat*
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§ l^^ — Attributions communes à la Chambre des députés et au Sénat.
Division. — Les attributions communes à la Chambre des députés et au Sénat sont (1) :
a) De constituer par leur réunion une Assemblée nationale constituante ;
b) De voler des lois ;
c) D'exercer un pouvoir de contrôle à l'égard des Ministres.
a) Constituer par leur réunion une assemblée nationale constituante.
Division. — Nous avons déjà eu l'occasion de parler de cette attribution des deux Chambres.
Leur réunion forme le pouvoir constituant de j'Etat. Nous n'avons que quelques mots à dire sur la composition, la mise en activité et les attributions de TAssemblée nationale.
Composition de l'Assemblée nationale. — Composée de la fusion en une seule assemblée des deux Chambres législatives l'Assemblée nationale a, à sa tête, comme bureau, le. président les vice-présidents et les secrétaires du Sénat.
Siège dé l'Assemblée nationale.— L'Assemblée nationale a toujours son siège à Versailles.
C'est ce qui résulte formellement de l'article 3 in fine de la loi du 22 juillet 1879.
Mise en activité de l'Assemblée nationale — L'Assem-
(1} On pourrait ajouter : a) Statuer dans certains cas en matière administrative. Il en est ainsi, par exemple, pour la déclaration d'utilité ))ublique, qui est une formalité préliminaire de l'expropriation, pour les grands travaux publics de l'Etat : pour autoriser une congrégation religieuse ; pourlVitablissement de certaines taxes locales, etc. ; b) faire certains actes de gouvernement (tels que déclaration de guerre et autoriser la ratification rie certains traités).
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blée nationale est en principe mise en activité par un décret du Président de la République.
Cependant, il est des cas, où elle peut se réunir de plein droit sur rinitiative du président du Sénat, notamment pour Télection du Président de la République, ainsi que nous Tavons vu plus haut (1).
Attributions de l'Assemblée nationale. — Elle a deux attributions importantes :
!« Réviser les lois constitutionnelles ;
2® Elire le Président de la République.
Nous avons étudié cette dernière fonction (2) : quant à la révision des lois constitutionnelles, elle fera l'objet d'un chapitre spécial, un peu plus loin (3).
b) Voter les lois.
Etendue de cette attribution. — C'est l'attribution principale, qui est la raison même de l'existence des deux Chambres. On peut dire que la loi n'est que l'expression de la volonté concordante de la Chambre et du Sénat.
Et nous parlons des lois d'une façon générale et absolue, à l'exclusion seulement des lois constitutionnelles : lois de finances, lois d'ordre privé, d'intérêt général ou localj etc.
Nous nous bornons, pour le moment, à cette seule indication. Nous étudierons dans un chapitre spécial la procédure de la confection des lois.
c) Exercer un pouvoir de contrôle à l'égard des Ministres,
Comment il s'exerce. — Nous savons que l'essence du gouvernement parlementaire réside dans la responsabilité dont les ministres sont tenus à l'égard des Cham.bres. Il en résulte un
(1) \oir suprà, p. 120.
(2) Voir suprà, p. 120.
(3) Voir infrà, p. 20a.
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contrôle incessant exercé par les deux Chambres sur les actes de chacun d'eux.
Ce contrôle se manifeste :
1° Par les ques.tjpns et les interpellations ;
2° Par les comptes que les ministres sont appelés à rendre aux Chambres, en matière de finances, sur l'emploi des crédits \'Otés ; en matière diplomatique, sur les relations a\ec les autres puissances, etc. (publication du livre jaune) ;
30 Par les enquêtes parlementaires ordonnées pour rechercher les abus commis par l'administration.
Ces divers points ayant été étudiés à leur place naturelle, nous n'avons pas à y revenir.
§ 2. — Attributions spéciales à la Chambre des députés.
Enumération. — La Chambre des députés a deux attributions qui lui sont spéciales :
1° Elle seule a qualité pour mettre en accusation le Président de la République, dans le cas où il est responsable, et les ministres, pour les crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions, lorsque ceux-ci doivent être jugés par le Sénat ;
2° En matière de lois de finances, elle jouit d'une prérogative considérable dont nous aurons plus tard à bien déterminer l'étendue ; elle doit être saisie, avant le Sénat, de tout projet de loi touchant aux finances de l'Etat. Faut-il aller plus loin et lui reconnaître, en cette matière, une prépondérance complète sur le Sénat? C'est ce que nous étudierons dans le chapitre suivant (1).
§ 3. — Attributions spéciales au Sénat.
Enumération. — Les attributions spéciales au Sénat sont les suivantes :
1'' Il est chargé de donner son avis au Président de la République sur la dissolution de la Chambre des députés*
,1; Voir infrà, [>. 20'J.
Son avis conforme est indispensable à cet effet (art. 5, p. 1, L. G. 25 février 1875).
2° Lorsque, la Chambre des députés étant dissoute, la présidence de la République devient vacante, le Sénat se réunit de plein droit.
Il ne peut pas faire d'acte législatif : mais il exerce son contrôle sur le pouvoir exécutif qui réside alors dans le Conseil des ministres (art. 3 hi fine, L. G. 16 juillet 1875).
3° Le Sénat peut être érigé en Haute Cour de justice.
DU SÉNAT CONSIDÉRÉ COMME COLR DE JUSTICE
Raison d'être d'une Haute Cour de justice. — Dans la plupart des Etats, il existe une juridiction exceptionnelle pour juger les crimes commis par le pouvoir exécutif et les crimes attentatoires à la sûreté de l'Etat.
Tantôt, comme en France et en Angleterre, cette magistrature suprême appartient à la Chambre Haute.
Tantôt, comme en Suisse, en Allemagne, en Belgique, etc., les attributions de la Haute Cour sont confiées au tribunal judiciaire supérieur.
Tantôt cette fonction est dévolue à un tribunal spécial compre-\ nant à côté des magistrats pris dans les hautes sphères judiciaires, I des jurés choisis parmi les notables du pays. C'est le système I qui avait été adopté par les Constitutions de la période révolutionnaire.
L'existence d'une Haute Cour de justice dans un Etat peut se justifier à deux points de vue :
D'une part elle répond au besoin de défense spéciale que fait éprouver à tout le corps social la découverte d'un crime commis par un membre du Gouvernement ou dun crime menaçant la sécurité de l'Etat ;
D'autre part, elle assure à ces crimes une répression à la fois plus certaine et plus équitable que la justice ordinaire. Il est
en effet à craindre, dans les pays où le pouvoir judiciaire dépend étroitement du pouvoir exécutif, que les juges ne se laissent dominer par les circonstances : qu'ils ne se montrent indulgents à l'excès à son égard, tant qu'il serait fort; et, le jour où le gouvernement tomberait sous le coup d'une révolution, qu'ils ne se fassent les exécuteurs impitoyables de la passion populaire, pour ne pas être entraînés avec lui dans sa chute (1).
Etendue de la compétence de la Haute Cour. — La Haute Cour est compétente :
1° Pour juger le Président de la République, soit pour le crime de haute trahison, seul acte politique dont il soit responsable, soit pour les infractions de droit commun qu'il pourrait commettre, entant qiie simple particulier (art. G, L. G. du 25 février 1875 ; art. 12, p. 1, L. G. du 16 juillet 1875).
2° Pour juger les Ministres, en raison des crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions (art. 12, p. 2).
3° Pour juger toute personne prévenue à' attentat (2) commis contre la sûreté de TEtat (art. 12, p. 3).
Entre ces trois cas, il y a des différences notables qu'il importe de bien saisir ;
1" A l'égard du Président de la République, la Haute Cour a une compétence exclusive : la Constitution est très formelle sur ce point.
« Le Président de la République ne peut être mis en accusation que par la Chambre des députés, et ne peut être jugé que par le Sénat. »
Et comme les termes de la loi sont absolus, il faut admettre cette compétence exclusive pour tous les cas où le Président de la République peut être poursuivi ; pour les infractions de droit commun, aussi bien que pour le crime de haute trahison.
(i) Sur tous ces points, Esmein, op. cit., p. 84o.
{•!) Faut-il assimiler à l'attentat qui s'est manifesté par un commencement d'exécution le complot qui est resté à l'état de simple projet ? La solution affirmative a été adoptée par la Haute-Cour de justice dans deux arrêts du \\ août 1.S8!) et du i:} novembre IHfM».
Pour les ministres, au contraire, à raison des crimes commis dans l exercice de leurs fondions et pour toute personne, à raison d'attentat contre la sûreté de l'Etat, la juridiction de droit commun est compétente concurremment avec la Haute Cour (1).
2° A l'égard du Président de la République et des Ministres, la Haute Cour de justice est saisie de l'affaire par une mise en accusation émanant de la Chambre des députés.
Au contraire, à l'égard de toute personne prévenue d'attentat commis contre la sûreté de l'Etat, le Sénat est constitué en Haute Cour de justice par un décret du Président de la République rendu en Conseil des ministres.
Si l'instruction est commencée par la justice ordinaire, le décret de convocation du Sénat peut être rendu jusqu'à l'arrêt de renvoi.
De la procédure à suivre devant la Haute Cour de justice. — Loi du 10 avril 1889. — La L. C. du IGjuillet 1875, en son article 12 in fine, laissait à une loi ordinaire le soin de déterminer le mode de procéder pour l'accusation, l'instruction et le jugement devant la Haute Cour. Il a fallu des circonstances pressantes pour que la loi promise fût votée ; elle porte la date du 10 avril 1889 (2).
Cette loi n'est même pas complète : elle ne vise en effet qu'un seul cas, le cas d'une personne inculpée d'attentat contre la sûreté de l'Etat : elle ne s'applique pas aux deux autres hypothèses, pour lesquelles la loi annoncée en 1875 reste encore à faire.
Nous allons rapidement étudier, en suivant la loi elle-même :
(1) C'est bien ce qui insulte des termes des paragraphes 2 et 3, article 12 de la L. C. du 16 juillet 1875 : * Les Ministres peuvent être mis en accusation par la Chambre des députés pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions, tn ce cas, ils sont jugés par le Sénat. — Le Sénat peut être constitué en Haute Cour de justice par un décret du Président de la République, rendu en Conseil des ministres, pour juger toute personne prévenue d'attentat commis contre la sûreté de l'Etat ». V. siiprà, p. 118.
(2) Cette loi est intitulée : La loi sur la procédure à suivre devant le Sénat pour juger toute personne inculpée d'attentat contre la sûreté de lEtat.
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1° L'organisation de la Haute Cour ; 2" l'instruction ; 3° la mise en accusation ; 4" le jugement.
1° Organisation de la Haute Cour. — Gomme toute juridiction, la Haute Cour se compose :
1° De la Cour elle-même, chargée déjuger ;
2° Du Ministère public, chargé de requérir ;
3*^ Des Greffiers, chargés de tenir minute de toutes les pièces de la procédure.
En dehors, mais à côté de la Cour, fonctionnent comme auxiliaires indispensables, des huissiers.
La Cour est composée des sénateurs élus antérieurement au décret de convocation.
Hs sont tenus de siéger, à moins qu'ils n'aient à faire valoir une excuse, que le Sénat apprécie en Chambre du Conseil (art. 2).
Le Ministère public est représenté par des membres des Cours d'appel ou de la Cour de cassation nommés par le Président de la République, qui en désigne :
1° Un pour remplir les fonctions du procureur général ;
^'-^ Un ou plusieurs pour l'assister comme avocats généraux (art. 3).
Les fonctions de greffier sont remplies par le secrétaire général de la présidence du Sénat.
H peut être assisté de commis-greffiers assermentés, nommés par le président du Sénat.
Les huissiers des Cours et Tribunaux signifient les actes de procédure ; les huissiers du Sénat remplissent, pour le service d'ordre intérieur, les fonctions d'iiuissiers audienciers.
2° De l'instruction. — Le Sénat entend en audience publique la lecture du décret qui le constitue en Cour de justice et le réquisitoire du procureur général.
Il ordonne qu'il sera procédé à l'instruction (art. 6).
L'instruction est confiée à une Commission de neuf membres (et de cinq suppléants) nommée chaque année par le Sénat dans
son sein, au début de la session ordinaire ; elle désigne elle-même son président (art. 7).
Le président procède à l'instriiction, assisté et suppléé, au besoin, par les membres de la Commission désignés par elle.
Il est investi, en principe, de pouvoirs attribués par la loi au juge d'instruction. Mais, à la différence de ce magistrat : 1" il peut décerner un mandat d'arrêt sans qu'il soit besoin des conclusions du ministère public ; 2° il ne rend pas d'ordonnance.
C'est la Commission elle-même qui statue sans recours, après communication au procureur général, sur les demandes de mise en liberté provisoire (art. 8).
L'instruction terminée, le président de la Commission remet le dossier au procureur général et invite chaque inculpé à faire choix d'un défenseur : s'il ne le fait pas, il lui en désigne un d 'office (i).
Après que le procureur général a rendu le dossier avec ses réquisitions écrites, communication en est faite aux défenseurs, par la voie du greffe, où il reste déposé au moins pendant trois jours (art. 9).
3° De la mise en accusation. — Le délai de trois jours expiré, la commission se réunit, sur la convocation de son président, sous le nom de Chcimbre^d'accii^cUion , et entend en présence du procureur général, la lecture :
1° Du rapport sur l'instruction présenté par son président ou l'un de ses assesseurs, dont il a été parlé plus haut ;
:2° Des réquisitions écrites du procureur général ;
3° Des mémoires des inculpés.
Le procureur général se retire avec le greffier (art. 10).
La Chambre d'accusation statue, par un arrêt rendu en Chambre du Conseil, sur la mise en accusation d'une façon spéciale pour chaque inculpé sur chaque chef d'accusation.
(1) La loi dus décembre 1897, qui a prescrit l'assistance de l'avocat aux interrogatoires et aux confrontations de l'accusé, a été reconnue applicable à la Haute Cour lors du procès Déroulède, Guérin, Buffet, etc., en
188 OHGANKS SIJPÉUiEURS DE LÉTAT
Si elle rend un arrêt de non-lieu, la procédure est terminée.
Si elle rend un arrêt de mise en accusation, cet arrêt contient une ordonnance de prise de corps (art. 11).
Le procureur général rédige alors l'acte d'accusation, qui est notifié aux accusés en même temps que Parrêt, trois jours au moins avant le jour de Taudience, avec citation à comparaître devant la Haute Cour au jour fixé par le président du Sénat (art. 13, 14).
4° Du jugement. — Les débats sont publics. Ils sont présidés par le président du Sénat, ou, à son défaut, par Tun des vice-présidents désigné par le Sénat (art. 15).
Le Sénat peut examiner et juger toutes les exceptions, y compris celle d'incompétence, qui pourra être relevée d'office (art. 17).
Après Taudition des témoins, le réquisitoire du ministère public, les plaidoiries des défenseurs et les observations des accusés, le président déclare les débats clos et la Cour se retire pour délibérer (art. 18).
La Cour statue d'abord sur la question de culpabilité. Le vote a lieu à haute voix par appel nominal, d'après l'ordre alphabétique dont la première lettre est désignée par le sort (art. 20).
Si l'accusé est reconnu coupable, la Cour prononce un premier arrêt sur ce point, en séance publique. L'accusé peut présenter des observations sur l'application de la peine.
La Cour rentre, de nouveau, dans la Chambre du Conseil pour délibérer sur la peine.
Si, après deux tours de vote, aucune peine n'a réuni la majorité des voix, il est procédé à un .'i^ tour, dans lequel la peine la plus forte, proposée au tour précédent, est écartée de la délibération. Si, à ce troisième tour, aucune peine n'a encore réuni la majorité absolue des voix, il est procédé à un ¥ tour, et ainsi de suite, en continuant à écarter la peine la plus forte, jusqu'à ce qu'une peine soit prononcée par la majorité absolue des votants (art. 22).
La Cour rentre en séance et prononce en audience publique l'arrêt définitif (art. 24).
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Conditions de régularité des arrêts. — Recours, etc.
— 1° Les arrêts de la Haute Cour ne peuvent être rendus qu'avec le concours de la moitié plus un au moins de la totalité des membres qui ont droit d'y prendre part.
2° Ne peuvent concourir au jugement que les sénateurs qui ont été présents à toutes les audiences, suivant l'état de Tappel nominal fait au commencement de chacune d'elles ;
La défense peut récuser les membres de la commission d'instruction (art. 16).
Doivent s'abstenir : les sénateurs parents d'un accusé jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement, ou ceux qui on^ été entendus comme témoins dans l'instruction (art. 28).
En dehors de ces deux motifs d'abstention, les sénateurs peuvent en présenter d'autres qui sont examinés par la Cour en Chambre du Conseil (art. 29).
Les sénateurs, membres du gouvernement, ne prennent part ni à la délibération, ni au vote sur la culpabilité (art. 30).
3*^ Les arrêts de la Cour sont motivés ; ils sont rédigés par le président, adoptés par la Cour en Chambre du Conseil et prononcés en audience publique ; ils font mention des sénateurs qui y ont concouru et sont signés par le président et le greffier (art. 25).
-4° Ils ne sont susceptibles d'aucun recours, pas même du recours en cassation.
\ ce point de vue, la Haute Cour est une juridiction souveraji^ : davantage que le jury, dont les décisions peuvent être anéanties par la Cour de cassation.
APPENDICE. — RÉSUMÉ SYiNTllÉTIQUE. — DIFFÉRENCES ENTRE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS ET LE SÉNAT.
§ i"'. — Organisation.
1° Nombre des membres. — Le nombre des membres du Sé-
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nat est fixé d'une façon invariable à 300 ; celui de la Chambre des députés dépend du mouvement de la population et augmente avec elle : puisque chaque arrondissement de plus de 100.000 haltitauts a 1 député supplémentaire pour 100.000 habitants ou fractions de 100.000. Il est actuellement de 591.
2" Mode de suffrage. — C'est le suffrage universel direct pour les députés ; les suffrage restreint au 2^ et même au S'' degré pour le Sénat.
8° Mode de scrutin. — C'est le scrutin uninominal par arrondissement pour les députés ; le scrutin de liste par département pour les sénateurs.
4" Circonscription électorale. — C'est l'arrondissement, ou une fraction de l'arrondissement pour les députés ; le département pour les sénateurs.
5° Durée du mandat. — Le mandat est de quatre ans pour les députés ; et à ce moment il y a renouvellement intégral de la Chambre. Le mandat de sénateur dure 9 ans, avec renouvellement par tiers tous les trois ans.
60 Age. — Pour être élu député, il suffit d'avoir 25 ans ; pour être élu sénateur, il faut avoir 40 ans.
7° Candidatures multiples. — Les candidatures multiples sont interdites, dans les élections à la Chambre ; elles sont permises dans les élections au Sénat,
S'' Organisation du scrutin. — Pour les élections à la Chambre, le scrutin dure un jour ; et si la majorité absolue n'est pas atteinte, le scrutin de ballottage est renvoyé à une époque ultérieure. Pour les élections au Sénat il y a trois scrutins successifs le même jour : le dernier à la majorité relative
9*^ Acceptation de fonctions publiques compatibles. — Le député nommé à une fonction publique compatible avec son mandat est obligé de donner sa démission et de se représenter devant ses électeurs. Le sénateur n'a pas à démissionner.
10® Dissolution — La Chambre peut être dissoute, non le Sénat.
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\['' Bureaux. —La. Chambre est divisée en 11 bureaux; le Sénat en comprend 9.
120 Commission du budget. — Elle comprend 33 membres à la Chambre, 27 au Sénat.
13° Réunion isolée. — Le Sénat peut se trouver réuni seul, dans deux circonstances exceptionnelles ; la Chambre jamais.
14^ Assemblée nationale.. — Le bureau de l'Assemblée nationale est composé par le bureau du Sénat.
15° Caducité des projets et propositions de loi. — Les propositions et les projets de loi présentés en premier lieu à la Chambre sont caducs lorsqu'ils n'ont pas été votés par elle avant la fin de la législature. Il n'en est pas de même pour le Sénat.
§ 2. — Attributions.
!•* Mise en accusation. — La Chambre a le droit de mettre en accusation devant le Sénat : le Président de la République lorsqu'il est responsable, et les Ministres pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions.
2° En matière financière. — La Chambre a un droit de priorité consistant à discuter en premier lieu les lois de finances.
3° Avis sur la dissolution. — C'est sur l'avis conforme du Sénat que la Chambre peut être dissoute.
4*^ Vacance de la Présidence, la Chambre étant dissoute. — Le Sénat se réunit de plein droit et exerce un pouvoir de contrôle sur le pouvoir exécutif.
5" Haute Cour de justice. — Le Sénat exerce les fonctions de Haute Cour de justice.
m. — Procédure de la confection des lois.
Division. —- La procédure de la confection des lois doit être étudiée :
i^ Pour les lois ordinaires ;
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2^ Pour les lois de fmances ;
3'' Pour les lois constitutionnelles.
§ 1". — Confection des lois ordinaires.
Diverses phases. — La confection des lois ordinaires passe par les différentes phases suivantes :
10 Initiative de la loi, ou dépôt sur le bureau d'une Chambre d'un projet ou d'une proposition de loi ;
2° Discussion et vote de la loi, dans cette Chambre ;
3» Transmission du projet ou de la proposition à Tautre Chambre ;
4° Discussion et vote par cette Chambre.
1** Initiative de la loi. — T/initiative des lois appartient au Président de la République, concurremment avec les membres des deux Chambres (L. G. du 25 février 1875, art. 3).
Lorsque c'est le pouvoir exécutif qui prend l'initiative d'une loi, on dit qu'il y a jrrojet de loi ; lorsque c'est un membre de l'une des Chambres, c'est une proposition de loi. Nous verrons qu'entre les projets et les propositions de loi, il n'y a pas seulement une différence de nom, mais des différences profondes de règles que nous ferons connaître au fur et à mesure.
Les projets sont signés par le Président de la République et présentés en son nom par un ministre.
Les projets et les propositions de loi sont précédés d'un exposé des motifs indiquant la raison d'être de la loi.
Une Chambre est saisie d'un projet ou d'une proposition de loi par un dépôt qui en est fait au bureau.
Le gouvernement est libre de saisir, en premier lieu, de ses projets de loi l'une ou l'autre Chambre (1) ; au contraire, une proposition de loi ne peut être déposée que sur le bureau de la Chambre à laquelle appartient son auteur.
(1) Sous réserve de ce que nous dirons plus loin pour les lois de finances.
2^ Discussion de la loi devant la première Chambre saisie. — C'est ici qu'une différence importante apparaît entre les propositions de loi et les projets.
Propositions de loi. — Renvoi à la Commission d'initiative parlementaire. — Prise en considération . — Les propositions de loi sont soumises à une procédure préparatoire, dite de prise en rnnsidrration. Une fois déposées, elles sont renvoyées à une Gomniissiun permanente, dont les membres se renouvellent tous les mois, et qui est connue sous le nom de Commission d'initiative parlementaire (1).
Cette Commission n'examine pas la proposition en elle-même ; elle recherche seulement si elle est utile ou opportune. Elle fait un rapport à la Chambre qui peut : ou bien la prendre en considération ; ou bien la rejeter ; ou bien voter la question préalable.
Dans les deux derniers cas, tout est terminé.
Renvoi d inip Commission spéciale des jjropositions prises en considération. — Dans le cas, au contraire, où la Chambre a déclaré prendre en considération la proposition qui lui est soumise, cette proposition est renvoyée aux bureaux qui l'examinent, et nomment une Commission spéciale chargée de l'étudier et de faire connaîtrez la Chambre par la voix de son rapporteur les résultats de ses travaux,
La formalité de la prise en considération est évitée lorsque la proposition de loi est l'objet d'une déclaration d'urgence ; elle est alors renvoyée directement à la Commission qui l'examine au fond.
Projets de loi. — Les projets de loi ne sont pas renvoyés à la Commission d'initiative parlementaire ni soumis à cette procédure préalable de la prise en considération.
Ils sont examinés directement par la Commission qui doit en faire le rapport à la Chambre.
(1) Voir suprà, les notions que nous avons données sur cette Commission.
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Disciissio)} des projets et des propositions de lois en séance. — Les projets et les propositions de loi sont l'objet de deux délibérations devant la Chambre, sauf le cas où l'urgence est déclarée ; dans ce dernier cas une seule délibération suffit.
Lors de la première délibération ou lecture, une discussion générale s'engage d'abord sur l'ensemble de la loi ; et Ton vote sur le passage à la discussion des articles : si la Chambre l'adopte, on discute et on vote successivement sur chaque article. Enfin, la Chambre décide si elle passera à la seconde délibération : elle ne peut avoir lieu que cinq jours au plus tut après la première.
A la seconde lecture, on discute et on vote sur chaque article séparément, puis sur l'ensemble du projet ou de la proposition.
Il faut noter que, soit pendant la première, soit pendant la deuxième délibération, tout membre de la Chambre a le droit de présenter âes amendements : ils doivent être rédigés par écrit et remis au président de la Chambre ; celui-ci les fait parvenir à la Commission, qui les examine et les adopte ou les rejette.
3° Transmission du projet ou de la proposition de loi à l'autre Chambre. — Lorsque le projet ou la proposition de loi a été voté par une Chambre, il faut transmettre le texte qui a été adopté par elle à l'autre Chambre pour être soumis à son vote.
Nous avons à signaler une différence nouvelle entre les projets et les propositions de loi, au sujet de la façon dont s'opère cette transmission.
Lorsqu'il s'agit d'un projet de loi^ la transmission est opérée par le ministre compétent auquel le président de la Chambre remet à cet effet une expédition du projet voté (1).
Au contraire, pour les propositions de loi, la transmission s'opère par les soins du président de la première Chambre au président de la seconde.
(1) Cependant, si Je ministre tardait plus d'un mois — plus de trois jours, en cas de dficlaration d'urgence — à faire cette transmission, le président de la Chambre la ferait lui-même.
40 Discussion et vote par la seconde Chambre. — La procédure a lieu devant la seconde Chambre comme devant la première, avec cette seule différence, en ce qui concerne les propositions de loi, qu'elles n'ont pas à subir de nouveau l'épreuve de la prise en considération. Projets et propositions de loi sont discutés dans les bureaux qui nomment une Commission chargée de faire son rapport devant la Chambre. Il y a lieu à deux délibérations successives, comme devant la première Chambre, à moins qu'elle ne déclare Turgence.
Eventualités possibles. — Il peut arriver des trois choses suivantes l'une :
1" Ou bien, la seconde Chambre rejette purement et simplement le projet ou la proposition :
Alors, il ne peut être repris, avant le délai de trois mois, que sur l'initiative du gouvernement.
2° Ou bien, la seconde Chambre adopte le projet ou la proposition de loi; mais en y apportant des modifications.
Il faut alors que la première Chambre soit saisie de nouveau de l'affaire : si elle modifie à son tour le texte qui lui est transmis, il faudra le soumettre à l'autre Chambre, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'un texte uniforme ait été adopté par les deux Chambres.
Nous avons vu (1) que, pour amener l'entente entre les deux Chambres, elles peuvent recourir à des conférences organisées par des Commissions choisies par leurs bureaux.
3° Ou bien, la seconde Chambre adopte le projet ou la proposition de loi voté par la première Chambre, sans y rien changer. La loi est alors parfaite. Il appartient au pouvoir exécutif de la promulguer et d'en assurer Texécution, ainsi que nous le dirons plus loin.
Intervention possible du Conseil d'Etat dans la confection des lois. — Le Conseil d'Etat peut être appelé à collaborer à la confection des lois.
(1) Voir suprà.
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Il donne son avis :
l*» Sur les propositions de lois que les Chambres jugent à propos de lui renvoyer ;
2° Sur les projets de loi qu'un décret spécial ordonne de lui soumettre.
Dans ce dernier cas, un conseiller d'Etat peut être chargé par le gouvernement de soutenir le projet devant les Chambres, en qualité de commissaire du gouvernement.
De la caducité des projets et des propositions de loi. — La règle particulière d'organisation de la Chambre des députés, qui fait que tous les quatre ans elle se renouvelle d'une façon intégrale, produit une conséquence importante sur le sort des projets et des propositions déposés sur son hureau.
Sont caducs :
Les projets et les propositions de loi qui n'ont pas été votés par la Chambre avant l'époque de son renouvellement intégral.
Il en était de même, jusqu'en 1894, des propositions de loi votées par la Chambre avant la fin de la législature, lorsqu'elles n'étaient pas transmises au Sénat et n'avaient pas fait l'objet d'un rapport, déposé sur son bureau, avant cette époque. On avait admis une règle moins rigoureuse pour les projets de loi, et on décidait qu'ils échappaient à la caducité par cela seul qu'ils avaient été votés par la Chambre des députés avant son renouvellement.
Cette dernière solution a été généralisée et étendue aux propositions de loi par une délibération prise par le Sénat, le 10 décembre 1894, en modification de l'article 127 de son règlement.
La règle de la caducité n'existe pas pour les projets ou les propositions de loi déposés au Sénat, puisque cette assemblée ne se renouvelle jamais d'une façon intégrale (1).
Cette règle est spéciale à la Chambre des députés : elle constitue une sérieuse entrave à ses travaux législatifs, et fait que, pour qu'une proposition de loi aboutisse, il faut en général
(1) Sur cette question de la caducité, consulter Tétude complète qui en est faite par M. Esmein, op. cil., p. 740 et suiv.
qu'elle soit déposée au début de la législature et que l'étude en soit menée d'une façon assez rapide par la commission et par la Chambre elle-même, en séance.
Pour remédier à cet inconvénient, on a proposé de remanier l'organisation de la Chambre des députés, en substituant au système actuel du renouvellement intégral un système de renouvellement partiel, analogue à celui qui existe pour le Sénat. Des propositions de loi, dues à l'initiative de M. Rivet, en 1885, de M. Emmanuel Arène, en 1891, n'ont pas abouti, frappées ellesmêmes de caducité (1).
Promulgation des lois. — Dès qu'un projet ou une proposition de loi a été voté par les deux Chambres, la loi est parfaite : le pouvoir exécutif n'a pas, sous la Constitution de 1875 comme sous les Constitutions monarchiques qui l'avaient précédée (2), le droit de sanction^ c'est-à-dire la faculté de refuser la mise en vigueur d'une loi votée par le Parlement.
Le Président de la République est obligé de 'promulguer la loi, dnns Iç ^qj^R^i?») qui suit le dernier vote, ou dans les trois
(1) Différences entre les projets et les propositions de loi: — Pour résumer ce qui a été dit ci-dessus, il paraît utile de faire connaître les ditTcrences qui séparent les projets des propositions de loi ; 1° les projets de loi (sauf en ce qui concerne les lois de finances) peuvent être déposés, au choix du gouvernement, sur le bureau de l'une ou de l'autre Chambre, tandis qu'une proposition de loi ne peut être déposée que sur le bureau de la Chambre à laquelle appartient son auteur ; 2° les propositions de loi sont soumises à une commission dite d'initiative parlementaire, et il y a trois délibérations successives devant la Chambre saisie en premier lieu de la proposition : une première délibération sur la prise en considération, et les deux autres sur le vote même de la loi ; 3<' lorsqu'un projet de loi a été voté par une Chambre, c'est le gouvernement qui le transmet à l'autre Chambre pour être discuté et voté ; une proposition de loi, au contraire, est transmise par le président de la Chambre qui l'a votée au président de l'autre Chambre,
(2) Notamment la Charte de 1814 (art. 22), celle de 1830 (art. 18), les Constitutions de 1852 et de 1870.
(3) D'après la Constitution de l'an III, la promulgation devait avoir lieu dans les deux jours, et en cas d'urgence le jour même. D'après la Constitution de l'an VIII la promulgation avait lieu irrévocablement le dixième jour.
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Jours, quand il y a eu déclaration spéciale d'urgence, dans Tune etTaùtrc Chambre, au sujet de la promulgation (L. C. 16 juillet 1875, art. 16) (1).
Tout ce que le Président de la République peut faire, c'est demander aux deux Chambres, dans le délai fixé pour la promulgation, une nouvelle ,déljbération qui ne peut être refusée (art. 15, p. 2j. "''"*^'"^"
La promulgation des lois est Tacte par lequel le Président de la République atteste au pays qu'une loi a été votée par les deux Chambres et donne Tordre qu'elle soit exécutée.
Publication des lois. — La publication est le mode employé pour porter à la connaissance des citoyens le vote et la promulgation de la loi.
D'après le décret du 5-11 novembre 1870, le décret de promulgation, contenant le texte de la loi, est inséré au Bulletin des lois ou au Journal officiel.
Lorsque la loi est insérée au Journal officiel, elle est censée connue, et elle est obligatoire à Paris, un jour franc après l'insertion et partout ailleurs, dans l'étendue de chaque arrondissement, un jour franc après que le Journal officiel qui la contient parvient au chef-lieu de cet arrondissement. C'est de l'expiration de ce délai que la loi fait résulter la publication de la loi.
Date des lois. — On désigne en pratique les lois par la date de leur promulgation. M. Ducrocq (t) fait remarquer que cette pratique est défectueuse : la date exacte de la loi est celle du dernier vote par la Chambre saisie en dernier lieu : car c'est à ce moment que la loi est parfaite. La promulgation et la publication n'y ajoutent rien.
Cette opinion est combattue par M. Batbie (3) qui fait obser-
(1) Cette déclaration d'urgence qui a lieu une fois la loi votée, ne doit pas être confondue avec celle qui précède le vote de la loi et qui a pour but déviter la seconde délibération.
(2) b\icvoci[, Couru de droit administralif, I, n^ 20.
(3) Hatbie, Précis de droit administratif, p. 41, note 2.
ver que la promulgation de la loi ajoute quelque chose d'essentiel à sa confection : elle exprime la renonciation du Président de la République au droit de réclamer des Chambres une nouvelle délibération, et par là elle rend leur vote définitif. C'est pourquoi la date de la promulgation doit être indiquée comme la date véritable de la loi.
" § 2. — Confection des lois de finances.
Définition des lois de finances. — Le terme lois de finances est employé dans un sens large et dans un sens étroit.
Dans un sens large, une loi de finances est toute loi qui est relative à une recette (emprunt ou impôt), ou à une dépense de TEtat (vote de crédits).
Dans un sens étroit, elle §^entepcLdu budget de l'Etat.
Le budget est l'acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses annuelles de TEtat ou des autres services que la loi assimile aux mêmes règles.
Dans un sens plus étroit encore, lois de finances s'entend de la partie du budget qui concerne les recettes.
Règles communes à toutes les lois de finances. — Prérogative de la Chambre des députés. — En matière de lois de finances, la Chambre des députés jouit d'une prérogative importante.
D'après l'article 8 de la L. C. du 24 février 187^, les lois de finances doivent être en premier lieu présentées à la Chambre des députés et votées par elle.
Etendue exacte de cette prérogative. — Il faut déterminer avec soin l'étendue de celte prérogative.
On peut se demander si elle consiste uniquement dans un droit de priorité, quant à l'examen et au vote ou si elle établit entre les deux Chambres une inégalité de pouvoirs, au profit de la Chambre des députés.
On n"a jamais contesté au Sénat le droit de rejeter en bloc.
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comme inconstitutionnelle, la loi adoptée par la Chambre, ni celui de supprimer ou de réduire les crédits votés par elle.
Mais peut-il rétablir les crédits que la Chambre a refusé de voter, ou augmenter le chiffre de ceux qu'elle a adoptés ?
C'est sur ce point que plus d'une fois des discussions vives ont été agitées au sein du Parlement et que des conflits fréquents ont divisé les deux Chambres.
Pour soutenir la supériorité de la Chambre des députés, on a d'abord invoqué l'exemple de l'Angleterre, dont la Constitution assure à la Chambre des communes, issue du suffrage populaire, un droit absolu en matière financière, la (Uiambre des lords n'ayant en somme qu'à enregistrer les décisions prises par elle.
Mais cette comparaison n'est pas décisive : la Chambre des lords a un caractère aristocratique que n'a pas notre Sénat, dont les membres sont élus comme les députés, au suffrage universel, du moins, d'une façon indirecte.
On a dit encore qu'en votant des crédits rejetés par la Chambre ou en augmentant ceux qu'elle a adoptés, le Sénat fait véritablement œuvre d'initiative, ce qui lui est interdit.
Cette thèse trouva un défendeur éloquent à la Chambre des députés, le 28 décembre 1876, dans la personne de ftambetta, alors président de la Commission du budget.
Mais elle n'a pu jusqu'ici triompher dans la pratique parlementaire ; et une proposition de révision, déposée dans ce sens le 14janvier 1882, n'a pas abouti (1).
(1) Cependant, au cours de la discussion du budget de 1904, devant la Cham?>re des députés, cette thèse a été reprise et a été affirmée comme étant admise d'une façon définitive. Cette prétention a donné lieu, à la rentrée des Chambres en 1904, à une très vive protestation de la part du doyen dfige au Sénat, M. Vallon, surnommé le père de la Constitution. En ouvrant les travaux de la haute assemblée, il s'est attaché dans son allocution à démontrer que le droit des deux Chambres était égal en ce qui concerne le vote des lois de finances, en dehors de la priorité qui est réservée à la Chambre des députés {Journ. o/ficiel du 13 janvier 1904. Débats parlementaires, Sénat).
Règles spéciales au vote du budget. — Le budget est soumis aux trois règles suivantes :
1° L'annualité ;
2" La spécialité ;
3° Le contrôle des Chambres.
Annualité du budget. — L'annualité consiste en ce que le budget doit être voté, chaque année, par les Chambres (1).
Spécialité du budget. — La spécialité du budget consiste en ce que le budget des dépenses est voté par chapitres, de sorte qu'un crédit affecté à telle dépense dans un chapitre, ne peut être employé par le gouvernement à une dépense comprise dans un autre chapitre.
Contrôle du budget. — Le contrôle de l'exécution du budget appartient aux Chambres qui sont aidées, dans ce travail, par la Cour des comptes.
Chaque année le Ministre des finances doit présenter aux Chambres un projet de loi portant règlement définitif du budget du dernier exercice clos ; c'est ce qu'on appelle la loi des Comptes.
*** § 3. — Révision des lois constitutionnelles.
Nature des lois constitutionnelles. — Deux systèmes possibles. — On peut concevoir deux façons d'envisager les lois constitutionnelles.
Dans un premier système, on admet que les lois constitutionnelles ne diffèrent en rien par leur nature des lois ordinaires. On en tire cette conséquence qu'elles peuvent être révisées par le parlement dans les mêmes conditions et suivant la même procédure que les lois ordinaires. Les constitutions de ce genre sont dites constitutions souples.
Dans un second système les lois constitutionnelles sont consi-
(1) Cette règle ne s'applique pas en Angleterre pour le fonds consolidé et en Allemagne pour les dépenses militaires, qui sont votées pour sept ans.
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dérées comme étant d'essence supérieure, bien au-dessus des lois ordinaires. On en conclut qu'elles ne peuvent être révisées que par une assemblée spéciale et à la suite d'une procédure particulière. C'est le système des constitutions rigides.
Appréciation critique. — Ce dernier système est préférable au précédent. La Constitution forme la base de l'édifice social, il est indispensable de lui assurer une grande stabilité en la mettant à l'abri de remaniements trop faciles de la part du parlement.
Applications pratiques. — Le type des constitutions souples se rencontre en Angleterre. Là le parlement est souverain. Il pourrait supprimer la Chambre des Lords, supprimer la Couronne. D'après un dicton connu, la seule chose que ne puisse pas faire le parlement anglais c'est changer un homme en femme.
Il en est de même en Allemagne et en Belgique. Au contraire, en France, à toutes les époques de son histoire, sauf en 1814 et en 1830, et aux Etats-Unis, on applique la règle des constitutions rigides.
** Histoire de la révision en France. — Constitution de 171)1. — Trois législatures successives devaient émettre un vœu de révision ; la révision était accomplie par une quatrième législature augmentée de 240 membres élus à cet effet dans chaque département.
Constitution de 1793. -— Lorsque le peuple avait émis le vœu de réviser la constitution, le corps législatif convoquait les assemblées primaires et on lui demandait s'il y avait lieu de réunir une Convention nationale. Cette convention faisait la révision qui devait être approuvée parle peuple.
Constitution de Van IJI. — Le Conseil des anciens avait l'initiative de la révision ; la proposition de révision devait être votée ensuite par le Conseil des Cinq Cents. Lorsque, dans un espace de neuf années la proposition du Conseil des anciens, ratifiée par le Conseil des Cinq Cents, a été faite à trois époques éloignées l'une de l'autre de trois années au moins, une assemblée de révision est convoquée. Elle est formée de deux membres par département
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élus de la même façon que les membres du corps législatif et réunissant les mêmes conditions que celles exigées par le Conseil des anciens.
Constitution de 1848. — L'Assemblée nationale doit émettre le vœu de la révision dans la dernière année d'une législature ; ce vœu ne sera définitif qu'après trois délibérations consécutives, prises chacune à un mois d'intervalle et aux trois quarts des suffrages exprimés . Le nombre des votants doit être de Cinq Cents (art. 111).
Premier el Second Empire. — Sous ces deux régimes, la révision était confiée au Sénat, dont les résolutions étaient parfois suivies de plébiscite.
La révision aux Etats-Unis. — L'initiative peut venir: 1° du congrès, lorsque les deux tiers des deux Chambres proposent la révision :
2o des législatures des deux tiers des Etats. Les amendements à la constitution sont préparés par une convention convoquée par le Congrès. Pour leur adoption définitive le Congrès peut opter entre deux procédés. Ou bien les faire voter par les législatures des Etats ; la majorité des trois quarts.est indispensable ; ou bien les soumettre à la ratification de conventions élues dans chaque Etat; il faut également une majorité des trois quarts de ces conventions.
Caractère de la Constitution de 1875. — Nous avons déjà constaté que la Constitution de 1875 doit être rangée dans la catégorie des Constitutions rigides, c'est-à-dire que la révision de ses dispositions est subordonnée à l'observation d'une procédure exceptionnelle. Le moment est venu de faire connaître en quoi consistent ces formalités: d'abord l'initiative; ensuite la déclaration concordante des deux Chambres ; puis la discussion et le vote par l'Assemblée nationale.
I. Initiative de la révision. — L'initiative de la révision des lois constitutionnelles appartient au Président de la République et aux membres des deux Chambres comme pour les lois ordinaires (art. 8, p. 1, L. C. du 2o février 1875).
Il n'en a pas toujours été ainsi : pendant la durée des pouvoirs confiés au maréchal de Mac-Mahon, par la loi du 20 novembre 1877, la Constitution lui réservait le pouvoir exclusif de provoquer la révision (art. 8, in fine).
II. Déclaration concordante des deux Chambres. — Le dépôt du projet ou de la proposition de révision ayant été effectué sur le bureau de Tune des deux Chambres, cette Chambre procédera à son examen suivant les règles que nous avons fait connaître pour les lois ordinaires : il y aura donc, pour prendre l'exemple d'une proposition de révision^ renvoi à la commission d'initiative parlementaire, vote sur la prise en considération, renvoi à une commission spéciale, et double lecture en séance publique. La proposition sera ensuite renvoyée à l'autre Chambre : et ce n'est que si les deux Chambres sont d'accord pour déclarer <f qu'il y a lieu de réviser les lois constitutionnelles » qu'il sera procédé à cette révision (1).
La plupart du temps, elles ne se borneront pas à cette simple déclaration de principe ; elles préciseront les points sur lesquels devra porter la révision. Nous verrons un peu plus loin quelle peut être la conséquence de cette limitation.
III. Réunion de l'Assemblée nationale pour statuer sur la révision. — Après que la résolution sur le principe de la révision a été prise, les deux Chambres se réunissent en Assemblée nationale pour effectuer la révision elle-même.
Les délibérations sur la révision doivent être prises à la majorité absolue, c'est-à-dire la moitié plus un des membres composant V Assemblée nationale, et non pas des membres présents, ni des membres actuellement vivants et dans l'exercice de leurs fonctions.
(1^ Dans chaque Chambre cette décision devra être prise à la majorité absolue des membres qui la composent. Cette majorité doit être calculée en comptant les sièges vac.tnts, les membres absents, les bulletins blancs et nuls et les abstentions (Dans ce sens Esmeih, op cit., p. 862).
Disposition des lois constitutionnelles qui ne peut faire Tobjet d'une proposition de révision. — D après la L. G. du 14 août 1884, article 2, la forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet d'une proposition de révision.
Il en résulte cette conséqueiiiîe : que si un député, par im- [)0ssible, déposait une proposition tendant à remplacer la République par un gouvernement monarchique, le président de la Chambre devrait refuser de recevoir sa proposition et la Chambre ne serait pas appelée à l'examiner, en raison de son caractère inconstitutionnel.
Est-ce à dire pour cela que cette nouvelle disposition, ajoutée en 1884 à nos lois constitutionnelles, ait assuré à jamais l'existence de la forme républicaine ? ce serait une illusion de le croire.
D'abord, l'histoire démontre que les gouvernements ne se renvcrscni guère par le jeu normal des institutions constitutionnelles : ils disparaissent toujours à la suite d'une révolution et par l'emploi de la force. D'ailleurs, en restant sur le terrain purement légal, le jour où il y aurait dans les deux Chambres une majorité favorable au rétablissement de la monarchie en France, ce n'est pas la disposition de la loi de 1884 qui les empêcherait de voter le principe de la révision sur ce point, et de réaliser la réforme constitutionnelle désirée en Assemblée nationale ; ce qu'une Assemblée nationale a fait pouvant être défait par une autre Assem= blée nationale (1).
Etendue des pouvoirs de l'Assemblée nationale. — Une question des plus débattues s'élève en ce qui concerne l'étendue des pouvoirs de l'Assemblée nationale en matière de révision.
On se demande si, une fois réunie, elle est libre de faire porter la révision des lois constitutionnelles sur tous les points qu'elle désire réformer, ou si, au contraire, elle doit se renfermer
(l) Kii sens contraire, Esmcin, op. ct7., p. 872.
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rigoureusement dans le programme que les deux Chambres lui ont tracé, et ne faire porter son examen et ses délibérations que sur les règles de la Constitution qui y ont été indiquées.
On peut dire que cette question a été soulevée devant l'Assemblée nationale, chaque fois qu'elle s'est trouvée réunie pour procéder à une révision constitutionnelle.
En faveur du droit absolu de l'Assemblée, on a dit qu'elle était le pouvoir le plus élevé dans l'Etat, et que, dès lors, on ne pouvait admettre que son autorité fût limitée par le fait des deux Chambres qui représentaient à son égard deux pouvoirs inférieurs.
On a ajouté que cette solution était bien conforme au texte de l'article 8 de la L. G. du 24 février 1875, qui reconnaît seulement aux Chambres le droit de « déclarer qu'il y a lieu de réviser les lois constitutionnelles », mais ne lui confère pas celui d'indiquer quelles pouront être l'étendue et la portée de cette révision.
C'est dans ce premier sens que la Chambre des députés s'est prononcée dans sa séance du 26 janvier 1882, par 268 voix contre 218, mettant en minorité le grand Ministère présidé par Gambetta, qui crut devoir se retirer à la suite de ce vote.
A l'appui du second système, on répond :
Il n'est pas exact de dire que les deux Chambres ont des pouvoirs inférieurs à l'Assemblée nationale. Elles ont des pouvoirs nécessaires à sa création : ce sont elles qui lui donnent l'existence ; et en la faisant naître, elles doivent pouvoir fixer les limites de sa compétence et de ses attributions.
La révision de la Constitution est subordonnée à un accord préalable des deux Chambres. Or, il ne peut y avoir accord de volontés que sur des matières précises et déterminées à l'avance.
Enfin, on dit que reconnaître à l'Assemblée nationale un pouvoir absolu en matière de révision, ce serait plonger le pays dans une incertitude dangereuse, dès que la révision serait ordonnée, sur la portée des réformes qui sortiront des délibérations de l'Assemblée nationale.
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C'est dans ce sens que la question a été résolue, à l'époque des deux révisions, dont la Constitution de 1875 a été Tobjet, en 1879 et en 1884.
Efietdes révolutions sur la Constitution en vigueur. — Règle. — En dehors de la révision normale de la Constitution par le vote d'une assemblée Constituante la forme du ^iouvernement peut encore être modifiée par Teffet d'une révolution.
La règle suivante s'est imposée à la jurisprudence, en France, que toute révolution triomphante entraîne l'abrogation de toutes les lois purement constitutionnelles ; mais laisse subsister les lois ordinaires, même celles qui ont été insérées dans la constitution abolie : telle la garantie administrative des agents du gouvernement, contenue dans l'article 75 de la Constitution de Tan YIIl ; telle, l'abolition de la mort en matière politique (art. 5 Gonst. de 1848).
Application. — Cette règle a reçu de nombreuses applications en France : en 1793, en Tan VIII, en 1848, en 1851 et en 1870.
Caractères essentiels de la justice. — Deux principes dominent l'organisation judiciaire, en France, depuis 1789; la justice est publique et gratuite.
Publicité. — La justice est publique : cela veut dire que, pour garantir les justiciables contre le danger de la partialité des juges, la loi exige que les débats judiciaires aient lieu en public, dans des salles d'audience où toute personne puisse accéder librement et que le jugement, pour la formation duquel les juges devront délibérer en secret, soit toujours prononcé en séance publique.
Il peut arriver que dans certaines affaires (attentat aux mœurs, divorce, poursuites en espionnage), l'intérêt général demande que les débats restent secrets. Le tribunal, seurjuge de cette question, peut alors ordonner le huis clos. Mais, même dans ce
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cas, il est une garantie qui subsiste, c'est le prononcé du jugement en public.
Gratuité. — La justice est ^'m/iii^e : cela veut dire que les plaideurs n'ont plus à acquitter d'honoraires entre les mains des magistrats, comme sous l'ancien régime où ces honoraires, connus sous le nom â'r'piccs, avaient pris un développement considérable, comme conséquence de la vénalité des charges de j'udicature ; le titulaire de la charge pressurait le plus qu'il pouvait ses justiciables, pour retirer un intérêt considérable du capital qu'il avait employé à l'acquisition de son office. Il n'en est plus ainsi aujourd'hui. Les juges rendent gratuitement la justice aux particuliers ; ils sont désormais des fonctionnaires publics, appointés par l'Etat.
Voilà en quoi consiste seulement la gratuité de la justice : cela ne veut pas dire que pour intenter un procès ou pour y défendre^ on n'ait aucuns frais à exposer ; il y a les frais de timbre, d'enregistrement, et surtout les honoraires des avoués, chargés de représenter les parties devant les juridictions civiles, les honoraires des avocats chargés de plaider pour elles, et ceux des huissiers, chargés de notifier les pièces de la procédure.
Cependant, en cette matière, la Répul)lique de 1848 a réalisé un progrès considérable à Teffet de rendre l'accès des tribunaux possible à tout le monde. Par la loi du 22 janvier 1851 — qui a été remaniée par la loi du 10 juillet 1901 — elle a créé Vassistance judiciaire, qui assure à ceux dont l'insuffisance des ressources rend l'exercice de leurs droits impossibles, le concours gratuit des avoués, des huissiers et des avocats, et les dispense, au moins provisoirement (1), des frais de timbre et d'enregistrement.
(\'j Aui)rès de chaque tribunal ou Cour d'appel il existe un bureau qui df-clde s'il y a lieu d'accorder ou non le bénéfice de l'assistance judiciaire. Toute personne qui réclame l'assistance judiciaire doit adresser une demande sur papier libre au procureur de la République du tribunal de son domicile en y joignant : 1" un certificat du percepteur relatif à ses impositions ; 2" une déflaration, affirmée devant le maire, certifiant l'insuf-
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Division du chapitre. — Nous étudierons : P les juridictions civiles ; 2° les juridictions répressives ; 3^ les juridictions administratives.
§ 1". — Des juridictions civiles.
Définition. —On entend ^diV juridictions ciî;i/e5 les tribunaux qui ont pour mission de statuer sur les conflits d'intérêt privé qui peuvent naître entre deux personnes. On les oppose aux juridictions criminelles ou répressives^ qui sont chargées de prononcer des peines contre les auteurs d'infractions punissables.
Enumération. — Les juridictions civiles sont au nombre de six :
lo La Cour de cassation ;
2° Les Cours d'appel ;
3° Les tribunaux de première instance ;
4° Les tribunaux de commerce ;
5° Les juges de paix ;
6° Les conseils de prud'hommes.
Unité de la juridiction civile et répressive. — Il faut noter que ce sont les mêmes tribunaux qui connaissent des matières civiles et criminelles. Ainsi, nous verrons que la Cour de cassation comprend une Chambre criminelle, qui statue sur les pourvois en matière criminelle ; de même la Cour d'appel, une Chambre des appels correctionnels, et une Chambre des mises en accusation ; que le tribunal correctionnel n'est qu'une fraction du tribunal de première instance, et que le tribunal de simple police est composé du juge de paix.
Division de la France au point de vue judiciaire. — Ajoutons qu'au point de vue de Torganisation judiciaire, la France est divisée : en ressorts de Cours d'appel, au nombre de 2o, pour
fisance de ses ressources et contenant réniimération détaillée de ses moyens d'existence (art. 10, loi de 1901),
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la France continentale (1). Chaque ressort comprend un certain nombre de départements.
Les ressorts de Cours d'appel se divisent en arrondissements ; au chef-lieu de chacun d'eux se trouve un tribunal de 1" instance.
Enfin, les arrondissements se subdivisent en cantons, avec un juge de paix, qui siège au chef-lieu.
Tribunaux ordinaires et tribunaux d'exception. — Disons, pour terminer sur ces notions préliminaires, que les tribunaux peuvent être rangés en deux catégories : les tribunaux de droit commun ou ordinaires, et les tribunaux d'exception ou d'attribution.
Les tribunaux de droit commun ou ordinaires sont ceux qui sont compétents, toutes les fois qu'un texte de loi ne leur a pas enlevé la connaissance de l'affaire dont il s'agit.
Exemple : le tribunal de première instance, au 1^^ degré de juridiction.
Les tribunaux d'exception ou d'attribution sont ceux qui ne sont compétents que pour les matières qui leur ont été attribuées par un texte formel de loi.
Exemples : juges de paix, tribunaux de commerce, conseils de prud'hommes.
1° La Cour de cassation. — Définition. — La Cour de cassation est la plus haute juridiction qui existe dans notre organisation judiciaire : on la désigne souvent pour ce motif sous le nom de Cour suprême. C'est une Cour unique, siégeant à Paris, et don/TauYorîl'e' s'étend à toute la France, continentale et coloniale.
Composition. — La Cour de cassation comprend : 49 membres ; dont 45 conseillers, 1 premier président, et trois présidents de Chambre.
Elle est divisée en trois Chambres : la Chambre des requêtes, la Chambre civile et la Chambre criminelle.
(1) Il existe en outre une Cour d'appel en Corse, une en Algérie et des cours d'appel dans les colonies.
Caractère de sa juridiction, — La Cour de cassation a pour mission de veiller à l'application et à l'interprétation de la loi par les Tribunaux et les Cours, et d'exercer à l'égard des magistrats un pouvoir disciplinaire.
La Cour de cassation n'est pas juge des faits dans les procès qui sont soumis à son appréciation : elle doit considérer comme établis et constants les faitsqui ont été admis par les premiers juges et examiner simplement si, étant donnés ces faits, la loi a été sainement appliquée. C'est ce qu'on exprime en disant qu'elle iugeen^ droit ^et non en fait.
2° Les Cours d'appel. — Les Cours d'appel sont des juridictions chargées de prononcer sur les recours formés contre les jugements des tribunaux de commerce.
A la différence de la Cour de cassation, la Cour d'appel est appelée à examiner l'affaire à nouveau, tant au point de vue du fait qu'au poi'nl (le vïïe"(îû Hrbit y et lorsqu'elle estime que la décision rendue en première instance est mauvaise, elle la réforme en prononçant un arrêt à la place du jugement primitif.
Nous avoQs dit que les Cours d'appel sont au nombre de 25 sur le territoire continental. Elles sont composées d'un premier président, de présidents de chambre variant de 1 à 4, et de conseillers de 8 à 24.
Elles sont divisées en une, deux, trois ou quatre chambres ; elles comprennent en outre une chambre de mises en accusation.
3" Tribunaux de première instance. — Au chef lieu de chaque arrondissement existe un tribunal qui connaît en première instance de toutes les affaires qu'un texte de loi n'a pas attribuées à un autre tribunal. C'est le tribunal de droit commun. Il statue sans appel jusqu'à 1.500 francs en principal, pour les actions mobilières, et jusqu'à 60 francs de revenus, pour les actions relatives à des immeubles.
En outre, il constitue le tribunal d'appel pour les jugements rendus par le juge de paix.
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Les tribunaux d'arrondissement comprennent un nombre de membres variant de 3 à 15.
Dans ce nombre il y a 1 président, 1 ou plusieurs vice-présidents, 2 ou plusieurs juges.
Ils composent une seule ou plusieurs chambres. Quand un tribunal n'a qu'une chambre, il siège à des jours différents comme tribunal civil et comme tribunal correctionnel. Quand il y a plus d'une chambre, Tune d'elles est nécessairement affectée au jugement des affaires correctionnelles.
A Paris, le tribunal comprend 1 président, 12 vice-présidents, 73 juges et 30 juges suppléants; il se divise en 11 chambres: 7 civiles, 4 correctionnelles.
4*^ Les tribunaux de commerce. — Les tribunaux de commerce constituent des juridictions d'exception, créées par décret dans des centres importants de commerce, pour statuer sur les procès relatifs aux affaires commerciales. Là où il n'y a pas de tribunal de commerce, c'est le tribunal de première instance qui connaît de ces sortes affaires.
La juridiction des tribunaux de commerce présente ceci de particulier que les juges qui les composent sont désignés à l'élection par les commerçants exerçant depuis cinq ans, au lieu d'être nommés par le Gouvernement ; ils sont élus pour un temps déterminé, un an ou deux ans ; enfin ils ne sont pas rétribués.
5° Les juges de paix. Dans chaque canton il y a un juge de paix, qui a la mission de juge conciliateur, chargé de tenter d'arrêter les procès à leur naissance pour les affaires de la compétence du tribunal d'arrondissement et de juger les affaires de minime importance.
On peut dire qu'en général le juge de paix connaît de toute demande mobilière à concurrence de 300 francs sans appel et de GOO francs en premier ressort.
II est, en outre, une catégorie importante d'actions qui entrent dans sa compétence ^es^jy;tionsj30sscss(]^rg§^ Ce sont les actions [)ar lesquelles le possesseur d'un immnieuble tend à faire cesser
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le trouble apporté à sa possession par un tiers ou à se faire réintégrer dans la possession d'un immeuble dont il a été violemment expulsé.
L'organisation des justices de paix offre cette particularité que le juge appelé à rendre la sentence est unique, tandis que, dans les~âutres Tribunaux, la loi a établi la pluralité de juges.
6^ Les conseils de prud'hommes. — Le conseil de prud'hommes est une juridiction particulière chargée de statuer sur les difficultés auxquelles le contrat de travail peut donner lieu dans les rapports entre le patron et employé ou l'ouvrier.
C'est un tribunal composé d'un égal nombre d'employés ou d'ouvriers et de jiatrons.
(Tomme le Tribunal de commerce, les membres du Conseil de prud'hommes sont élus : les prudhommes patrons par les électeurs patrons, les prud'hommes employés ou ouvriers par les électeurs employés ou ouvriers ; l'exercice du mandat conféré aux juges est gratuit.
La procédure est des plus simples et des moins coûteuses : l'affaire est d'abord portée devant le bureau particulier, composé d'un patron et d'un ouvrier, qui doit tenter d'amener les parties à se concilier.
Si une conciliation n'est pas possible, l'affaire est jugée par le bureau général, qui comprend un nombre égal de patrons et d'ouvriers, au nombre de deux au moins ; au cas de partage, l'affaire est plaidée de nouveau devant le Conseil de prud'hommes présidé par le juge de paix. L'appel des décisions est possible lorsque la demande est supérieure à 300 francs : c'est le tribunal civil qui statue.
Le ministère public. — Le ministère public est une magistrature spéciale, établie auprès de quelques juridictions pour y représenter l'intérêt général, l'ordre public, et veiller à l'application de la loi.
Le ministère public est composé :
Dans les tribunaux de première instance : d'un procureur de la République qui peut avoir un ou plusieurs substituts ;
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Dans les Cours d'appel : d'un procureur général, d'avocats généraux et de substituts du procureur général ;
A la Cour de cassation : d'un procureur général, d'avocats généraux et d'un secrétaire général.
On appelle Parquet la réunion des magistrats exerçant les fonctions du ministère public auprès de la même juridiction.
Il n'y a pas de ministère public près les justices de paix, les tribunaux de commerce et les conseils de prudliommes.
Les avocats, les avoués et les huissiers. — Les avocats, les avoués et les huissiers sont les auxiliaires des tribunaux pour l'administration de la justice.
Les avocats ont pour mission de défendre la cause des justi ciables en prenant la parole dans leur intérêt devant les tribunaux.
Les avoués sont chargés de représenter les parties en justice et de faire en leur nom tous les actes de procédure que nécessite la marche de l'instance. Devant le tribunal de i'''' instance, et devant la Cour d'appel, les parties ne peuvent comparaître en personne ; elles doivent nécessairement être représentées par un avoué.
Le rôle de Vhuissier consiste à notifier les actes de procédure aux parties et à assurer l'exécution des jugements en pratiquant dessaisies sur les biens du débiteur condamné.
L'avoué et l'huissier sont des officiers ministériels. Leur nombre est limité. Ils sont nommés par un décret du Président de la République, sur la présentation du titulaire en exercice, à la suite d'un traité de cession de l'office.
Au contraire la fonction de l'avocat est libre, c'est-à-dire qu'elle est ouverte à tous ceux qui remplissent certaines conditions de capacité, sans que le nombre en soit limité. On peut ajouter que l'avocat n'est pas nommé par décret du Président de la République comme l'avoué et l'huissier : il acquiert son titre par la prestation du serment professionnel devant une Cour d'appel et il peut exercer sa profession, du moment qu'il a été admis au ta-
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bleau des avocats titulaires ou des avocats stagiaires d'un barreau de France (1).
§ 2. — Des tribunaux de répression.
Définition. — On entend par tribunaux de répression ceux qui ont pour mission spéciale de juger les auteurs d'infractions à la loi pénale.
Classification. — Il y a trois catégories de tribunaux de répression, qui correspondent aux trois catégories d'infractions, et aux trois catégories de peines :
La Cour d'assises est compétente pour juger les crimes ;
Le Tribunal correctionnel, pour juger les délits ;
Le Tribunal de simple police, pour juger les contraventions.
Cour d'assises. — Composition. — La Cour d'assises est une juridiction répressive, composée de deux éléments différents :
l*' La Cour proprement dite, composée de trois magistrats ;
2° Le jury, comprenant 12 citoyens, désignés par le sort, après les récusations autorisées par la loi, sur une liste qui est dressée chaque année dans chaque département.
Le ministère public est représenté au chef-lieu du ressort de la Cour d'appel par le procureur général, ses avocats généraux et ses substituts ; et dans les autres villes du ressort, par le procureur de la République et ses substituts.
La Cour d'assises est assistée d'un greffier et d'huissiers.
;i) Agréés près les Tribunaux de commerce. — Les agréés sont de simples particuliers qui se chargent de représenter les parties devant les tribunaux de commerce et que l'agrément du tribunal recommande à la confiance du public. Ils ne sont pas organisés et reconnus par la loi. lis ne sont pas des officiers ministériels comme les avoués : leur ministère n'est ni obligatoire, ni privilégié. On peut très bien se présenter et se défendre en personne devant les tribunaux de commerce, ou se faire représenter ou défendre par un autre que par un agréé, par exemple par un avoué ou un agent d'aifaires. L'agréé n'est pas nommé par décret comme l'avoué ; lorsqu'un agréé veut céder son étude, il présente son successeur à l'agrément du tribunal de commerce et il s'opère dans la pratique une cession à titre onéreux.
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Siège, — Elle siège au chef-lieu de chaque département, à intervalles périodiques, en général tous les trois mois.
Rôle de la Cour et du Jury, — Le rôle de la Cour et du Jury est ainsi déterminé :
A la Cour appartient la direction des déliais. C'est son président qui interrogé l'accusé, qui procède à l'audition des témoins. Une fois les débats terminés, le président adresse au jury, par écrit, une liste de questions dont lecture est donnée en audience publique, portant sur la culpabilité, sur les circonstances aggravantes, sur les excuses ; et, en faisant remise de cette liste au président du jury, il ajoute que le jury aura à examiner s'il y a ou non des circonstances atténuantes en faveur de l'accusé.
C'est alors que le rôle du jury apparaît : il est considérable. On peut dire que de lui dépend le sort du condamné, puisque c'est le jury qui prononce s'il est coupable ou innocent, et, dans les cas de culpabilité, s'il y a lieu d'abaisser la peine établie par la loi, en raison des circonstances atténuantes de TafFaire. Et il faut noter que le jury n'a pas à indiquer les motifs de son verdict, comme est obligé de le faire un tribunal ordinaire.
La mission de la Cour consiste à appliquer la loi au verdie rendu. En cas de déclaration de non-culpabilité, le président de la Cour prononce l'acquittement de l'accusé ; en cas de déclaration de culpabilité, la Cour prononce la peine établie par la loi.
L'admission des circonstances atténuantes par le jury met la Cour dans la nécessité d'abaisser la peine d'un degré, et lui donne la faculté de la faire descendre d'un second degré.
Exemple : Un individu est déclaré coupable d'un crime pour lequel la loi prononce la peine de mort.
Si le jury admet des circonstances atténuantes, la Cour ne pourra prononcer au maximum que les travaux forcés à perpétuité, mais elle aura la faculté de descendre jusqu'aux travaux forcés à temps.
Tribunal correctionneL — Nous avons vu que le Tribunal correctionnel fait ()artie du Tribunal d'arrondissement.
Lorsque le Tribunal d'arrondissement est divisé en deux ou plusieurs chambres, l'une de ces chambres est nécessairement chargée de statuer comme tribunal correctionnel.
Lorsque le Tribunal d'arrondissement ne comprend qu'une seule chambre^ ce sont les mêmes magistrats qui^ à des jours différents, siègent comme tribunal civil et comme tribunal correctionnel.
Le Tribunal correctionnel a pour principale attribution déjuger les auteurs des délits.
L'appel de ses décisions est porté devant la Chambre des appels correctionnels de la Cour.
Le Tribunal correctionnel statue en second lieu comme juridiction d'appel, sur les jugements rendus par le Tribunal de simple police.
Tribunal de simple police. — Le Tribunal de simple police est composé du juge de paix, juge unique, assisté de son greffier. Le Ministère public est représenté par le commissaire de police et en cas d'empêchement par le maire de la commune.
Appendice a l'organisation des pouvoirs publics : Des juridictions administratives.
Définition. Théorie générale. — Les juridictions administratives sont celles qui sont chargées de statuer sur les réclamations formées par un simple particulier à l'encontre d'un acte de l'administration. Ces réclamations ne peuvent pas être portées devant les juridictions civiles, dont nous avons fait connaître l'organisation ci-dessus. En raison du principe de la séparation de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire, aucun acte d'autorité de l'administration ne peut être soumis à l'examen et au contrôle des autorités judiciaires.
Pour n'en donner qu'un exemple, supposez qu'un simple particulier ait été imposé au rôle des contributions directes pour un chien ou pour une automobile qu'il ne possède pas, ce n'est Dr. const. 13
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pas devant le tribunal civil d'arrondissement ou le juge de paix qu'il devra porter sa réclamation, mais devant un tribunal administratif.
Les juridictions administratives les plus importantes sont : la Cour des comptes, le Conseil d'Etat et les Conseils de préfecture. Cour des comptes. — Attributions. — La Cour des comptes, créée par la loi du 16 septembre 1807, a pour principale attribution d'examiner et de juger les comptes des comptables des deniers publics. Elle les déclare : quittes, en débet, ou en avance, suivant que leur compte est exact, en déficit, ou présente un reliquat.
La Cour des comptes a une autre attribution très importante : elle est l'auxiliaire des Chambres législatives pour le contrôle de l'exécution du budget par les ministres ; c'est après l'examen fait par la Cour des comptes que le Parlement est appelé à voter la loi des comptes, portant règlement définitif du budget clos.
Composition. — La Cour des comptes est divisée en trois chambres. Elle comprend un premier président, trois prësu^ents de chambre^ des conseillers maîtres des comptes, des conseillers référendaires, des auditeurs. Il y a en outre un parquet comprenant un procureur général et un avocat général.
Conseil d'Etat. - Double rôle. — Le Conseil d'Etat joue un double rôle dans notre organisation administrative : c'est d'abord un Conseil de gouvernement et d'administration chargé de donner son avis sur les projets et les propositions de loi qui lui sont soumis, et de préparer les règlements d'administration publique rendus par le Président de la République en exécution des lois ; c'est en second lieu un tribunal administratif.
Attributions comme tribunal. — Comme tribunal administratif, le Conseil d'Etat a trois ordres d'attributions :
i" Il statue en premier et dernier ressort sur un certain nombre d'affaires : notamment sur les recours formés contre un acte administratif pour excès de pouvoir ; c'est là une des plus importantes attributions du't!on^~d'État. Ces recours sont pour les
particuliers une précieuse sauvegarde contre les abus d'autorité émanant des agents de l'administration ;
2° Il statue comme iuridictio^ ^'aongl sur les recours formés contre les jugements des autres tribunaux administratifs, par exemple contre les arrêtés du Conseil de préfecture ;
3*^ 11 constitue une sorte de Cour de cassation administrative, et, en cette qualité, il peut annuler*Tes arrêts de la Cour des comptes ou des décisions des conseils de révision, pour violation ou fausse interprétation de la loi.
Composition. — Le Conseil d'Etat comprend : des conseillers d'Etat en service ordinaire, des conseillers d'Etat en service extraordinaire (hauts fonctionnaires de Taduiinistration centrale nommés au Conseil d'Etat pendant le temps qu'ils exercent leurs fonctions et non appointés à ce titre), des maîtres des requêtes, des auditeurs, des secrétaires. Le président du Conseil d'Etat est le Garde des sceaux ; au-dessous se trouve un vice-président.
Le Conseil d'Etat est divisé en cinq sections : quatre administratives correspondant aux divers ministères, et une contentieuse^ pour connaître des affaires sur lesquelles le Conseil d'Etat doit statuer comme Tribunal administratif.
Conseil de préfecture. — Double rôle. — Tandis que la Cour des comptes et le Conseil d'Etat constituent des juridictions uniques, siégeant à Paris, et exerçant leurs attributions sur toute l'étendue du territoire de la France, le Conseil de préfecture est une juridiction qui existe au chef-lieu de chaque département, et dont les pouvoirs s'arrêtent aux limites de chacun d'eux.
Comme le Conseil d'Etat, le Conseil de préfecture joue un double rôle dans notre organisation administrative :
1*^ C'est un Conseil placé près du préfet pour lui donner des avis, que celui-ci est quelquefois obligé de demander, mais qu'il n'est jamais tenu de suivre ;
2° C'est un Tribunal qui connaît en premier ressort d'un certain nombre d'affaires déterminées par la loi.
Attributions comme Tribunal. — Le Conseil de préfecture a
été créé par la loi du 28 pluviôse de l'an VIII. D'après l'article A de cette loi, le Conseil de préfecture connaît des réclamations relatives ;
1^ Aux contributions directes :
2o A la grande voirie (routes nationales, départementales, etc.) ;
3° A l'exécution des travaux publics ;
40 A la vente des domaines nationaux.
Des lois postérieures ont augmenté sa compétence, mais ces matières sont restées les'plus importantes sur lesquelles il est appelé à statuer.
Composition. — Le Conseil de préfecture est composé de 3jnij^ 4 membres ; le préfet en est le président de droit ; un conseiller "^^^fcKargé de le suppléer, en qualité de vice-président ; le secrétaire général de la préfecture joue le rôle de ministère public, avec le titre de commissaire du Gouvernement.
A Paris, le préfet n'est pas le président du Conseil de préfecture, il y a un président spécial. Le Conseil comprend, en outre : 8 conseillers et 4 commissaires du Gouvernement. Le Conseil est divisé en 2 sections, avec un président de section pris parmi les conseillers.
I. — Exposé de la théorie des droits individuels
Enoncé. — L'Etat n'a pas des pouvoirs absolus sur les individus : il existe un certain nombre de principes naturels à la condition de l'homme vivant en société, que TEtat ne peut méconnaître, et qui mettent une limite salutaire à son omnipotence. Cest l'ensemble de ces règles qui forment ce qu'on est convenu d'appeler les droits individuels de l'homme.
Il est important de ne pas confondre les droits individuels avec les droits jiolitiques.^es droits politiques consistent dans la faculté reconnue au citoyen de participer à l'exercice de la souvc;, raineté nationale, tandis que les droits iudividuels se traduisent simplement par une limitation du pouvoir de l'Etat. Les droits individuels, du moins les libertés, appartiennent à tout individu en tant qu'homme, aux enfants, aux femmes et aux étrangers ; tandis que les droits politiques (1) n'appartiennent qu'à ceux qui
(1) Par exemple, l'éligibilité ou l'élector.it.
sont capables de remplir une fonction sociale, c'est-à-dire aux seuls citoyens.
Origine de cette théorie. — Cette théorie était inconnue de l'antiquité grecque et romaine ; elle était ignorée des jurisconsultes du moyen-àge, et de la première moitié de la période moderne, qui avait vu se former en France une monarchie toute puissante sur les ruines de la féodalité. C'est vers le xvir siècle qu'elle apparaît, et elle s'affirme d'une façon définitive au xviii^ siècle, daijs les écrits des j)hit9j^pjies, tels que Wolf, J.-J. Rousseau (1) et Blackstone. Voltaire contribua puissamment à la répandre, en se faisant Téloquent défenseur de ses contemporains, victimes de Tintolérance religieuse, des abus judiciaires et de la raison d'Etat, dont il avait eu lui-même à souffrir dans sa jeunesse.
Fondement de cette théorie. — Système du contrat social. — Les philosophes du xvni^ siècle donnaient pour fondement aux droits individuels le contrat social. En se mettant en société les hommes n'avaient abandonné de leur indépendance naturelle que ce qui était strictement nécessaire à l'organisation sociale. Ce qu'ils ont conservé de leur liberté ancienne forme les droits individuels, qui sont supérieurs à ceux de l'Etat puisqu'ils sont antérieurs aux siens.
Cette explication doit être abandonnée du moment qu'on écarte l'hypothèse du contrat social.
Système des auteurs modernes (2). — Pour les auteurs modernes, l'existence des droits individuels se justifie de la façon suivante : l'homme seul a des droits, parce qu'il est un être réel, respons^JÏÏe' eîTiTre. Quant à l'Etat, c'est une abstraction juridique. Il n'a d'autres droits que ceux qui lui sont indispensa-
{\j Cependant J.-J. liousseau apportait une grave restriction aux droits individiK'ls en disant que c'était le souverain qui était juge d'apprécier I im|)ortance des droits dont les individus devaient faire l'abandon i\ la communauté.
(2) Dans ce sens, Frédéric Dastiat, La loi, œuvres complètes, t. IV, p. :{i3 ; Ksmein, op. cit., p. 381 ; M. Chénon, à son cours.
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bles pour atteindre son but, qui est d'assurer le bonheur commun. Il manquerait ce but et perdrait sa raison d'être s'il ne respectait pas le libre développement des facultés propres de chacun de ses membres.
Reconnaissance des droits individuels. — C'est la Révolution française qui consacra législativement les principes que la philosophie du xvin^ siècle avait posés : elle le fit dans la célèbre Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen de 1789, qui fut mise en tête de la Constitution du 3-14 septembre 1791, et qui contient ce qu'on a appelé dans l'histoire, les principes de 1789(1).
Cette déclaration a été reproduite sous une forme plus accentuée encore, dans les Constitutions suivantes du 24 juin 1793 et du 5 fructidor an ÎÏI.
Et depuis, toutes les Constitutions qui ont successivement régi la France dans le cours de ce siècle ont, ou bien consacré un préambule au développement des droits des citoyens, comme la Constitution de 1848, ou bien contenu une reconnaissance formelle de ces droits, comme la Constitution du 1 i janvier 1852 qui, dans son article 1", déclare « reconnaître, confirmer et garantir les grands principes proclamés en 1789, et qui sont la base du droit public des Français ».
Silence de la Constitution de 1875. — Ce qu'il faut en
(1) Elle avait été précédée longtemps auparavant en Angleterre d'iine^ proclamation semblable, connue sous le nom de bill of rights (bill des droits). Elle fut imposée par le parlement an roi d'Angleterre en 1689, après! la chute des Stuarts et lavénement de Guillaume d'Orange. Cet acte, divi-1 se en 13 articles, comprend quatre dispositions principales ; Défense estj faite au Roi : 1-^ de suspendre les lois ; 2° de dispenser certains sujets de] leur application ; 3° de lever des impôts sans autorisation du parlement ; 4° de maintenir une armée permanente sans autorisation du parlement. C'est peut-être cependant à l'Amérique que la France n emprunté la pratique des déclarations de droits. Toutes les constitutions des Etats particuliers d'Amérique étaient précédées de semblables déclarations et la déclaration de 1789 en France paraît directement inspirée par celle de l'Etat de Virginie de 1774 dont un exemplaire avait dû être rapporté par Lafavette.
conclure. — Seule, la Constitution de 1875 garde le silence sur ces principes.
Ce silence s'explique par la façon dont cette Constitution a été faite ; en présence des difficultés que TAssemblée nationale avait à vaincre, elle s'est bornée à ne mettre dans son œuvre que ce qui était strictement indispensable, sans s'embarrasser de la rédaction de principes, sur lesquels tout le monde était d'accord, mais dont la formule écrite eût peut-être donné lieu à des discussions qu'il était prudent de ne pas soulever.
Est-ce à dire pour cela que l'œuvre de la Révolution soit compromise et que les principes qu'elle a proclamés doivent être considérés comme abrogés ? En aucune façon.
Ces principes sont consacrés par une pratique séculaire : après avoir été proclamés par des textes précis, au moment où ils pouvaient être contestés, ils forment aujourd'hui, par la coutume, l'une des bases fondamentales de notrç^.dJtûU. Ils sont tellement certains, tellement évidents, ils paraissent tellement naturels, qu'il a semblé absolument inutile de les exprimer à nouveau dans un texte de loi.
Enumération. — Les droits individuels peuvent être ramenés à deux grands principes qui les résument tous : 1° Le principe de l'égalité civile ; 2° De principe de la liberté.
§ P^ — Egalité civile.
En quoi elle consiste. — Le principe de l'égalité civile a été proclamé par la déclaration des Droits de l'homme et du citoyen de la façon suivante :
« Les hommes naissent et demeurent.... égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune. »
De son côté, la Constitution du 5 fructidor an III définit ainsi l'égalité : « L'égalité consiste en ce que la loi est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. »
Il ne faut donc pas confondre l'égalité civile ou l'égalité de tous devant la loi, avec Végalitédes conditions, qui consisterait à attribuer à chacun la même somme de jouissance quels que soient ses efforts et ses facultés. L'égalité des conditions est une pure utopie ; elle est contraire à la nature des choses. De même que les dispositions naturelles ne sont pas les mêmes chez tous les individus, de même leur position dans la société ne saurait être identique ; et en admettant même qu'on put réaliser à un moment donné le nivellement que certains esprits, appellent ardemment de leurs vœux, on verrait Tinégalité renaître bientôt, parce que les uns auraient conservé et augmenté par le travail et par l'épargne la portion de biens qui leur aurait été laissée dans la répartition de toutes les richesses, tandis que d'autres auraient perdu leur part de fortune par leur paresse et leur prodigalité.
Conséquecces pratiques du principe de l'égalité civile. — Le principe de l'égalité produit des conséquences importantes :
1° Au point de vue de la loi civile ;
2° Au point de vue de la loi pénale ;
3° Au point de vue de la justice ;
4° Au point de vue des charges publiques ;
5" Au point de vue de l'admission aux emplois et dignités.
{o Egalité devant la loi civile. — Tandis que dans l'ancienne France les règles de droit civil étaient différentes pour les nobles et pour les roturiers, notamment au point de vue de la condition des terres, de la capacité d'acquérir ^u de transmettre, et de la dévolution des successions, toute distinction a cessé désormais d'exister.
Il n'y a plus ni serfs, ni roturiers, ni nobles, ni clercs ; la loi civile est la même pour tout le monde, sans distinction de fortune,
ni d'origine.
2° Egalité devant la loi pénale. — Dans notre ancien droit, le privilège de la naissance ne disparaissait pas, même dans le crime : le roturier et le noble convaincus du même fait n'étaient pas frappés de la même peine. Le noble, condamné à mort, était décapité, le roturier était pendu.
11 n'en est plus ainsi désormais : la loi pénale est égale pour tous.
3° Egalité devant la justice. — Sous l'ancien régime, des privilèges spéciaux conféraient à certaines personnes le droit d'être jugées par des juridictions particulières : le privilège de clergie qui permettait aux clers d'être poursuivis exclusivement devant les tribunaux ecclésiastiques; le privilège de committimus, ou droit pour certains nobles d'être jugés directement par la Chambre des requêtes du Parlement.
D'autre part, la vénalité des charges de judicature avait à ce point développé les frais judiciaires, sous le nom d'épices, perçus directement par le magistrat, que Taccès des tribunaux n'était guère possible que pour les riches.
Désormais, la justice est égale pour tous ; en ce sens qu'il n'y a plus aucune distinction de juridictions basée uniquement sur des considérations de personnes.
Les règles de compétence et de procédure sont identiques pour tous les justiciables.
Gomme corollaire de ce principe, on a posé cette règle que nul ne peut être distrait de ses juges naturels ; en outre, la justice est déclarée gratuite, en ce sens que les plaideurs n'ont plus à acquitter d'honoraires entre les mains des magistrats, fonctionnaires de l'Etat, appointés sur les fonds du Trésor public.
La République de 1818 a réalisé un progrès considérable dans cette voie, en organisant par la loi du 22 janvier 1851 l'institution de l'assistance judiciaire qui assure aux indigents le concours gratuit des avoués, des huissiers et des avocats, et la dispense au moins provisoire des frais de timbre et d'enregistrement pour .les pièces de la procédure.
4° Egalité des charges publiques. — Avant 1789, les charges publiques étaient inégalement réparties : les deux premiers ordres de la nation jouissaient de privilèges qui les exemptaient à peu près intégralement des impôts, au détriment du tiers état qui était pressuré. Pour justifier cette différence de traitement, on disait : le nol)le défend le roi de son épée, le clerc de ses prières, le roturier de sa bourse.
('ette distinction a disparu : les charges publiques doivent être les mômes pour tous les citoyens.
Cette égalité apparaît notamment : au point de vue de l'impôt et au point de \ue du service militaire.
Egalité devant rimpôt. — Tous les citoyens sont égaux devant l'impôt : c'est ce qu'exprime la Constitution du 5 fructidor an m dans son article 16 :
« Toute contribution est établie pour l'utilité générale ; elle doit être répartie entre les contribuables, en raison de leurs facultés. »
Egalité devant la loi militaire. — Le principe de l'égalité, au point de vue du service militaire, a été posé d'une façon formelle par la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée.
L'article l®'' déclare que tout français doit le service militaire personneL excluant ainsi le système du remplacement qui permettait au jeune homme riche d'éviter de servir en payant quelqu'un pour partir à sa place.
L'article 2 ajoute : l'obligation du service militaire est égale pour tous.
Ce principe a été appliqué d'une façon plus absolue encore par la loi du 21 mars 1905, en supprimant les dispenses de toutes sortes qui, sous l'empire de la loi précédente, permettaient à certains jeunes gens de ne faire qu'un an de service militaire.
5° Egalité pour Vadmxssion aux emplois et dignités. — Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois et dignités
publics pourvu qu'ils remplissent les conditions prescrites par la loi à cet eiïet.
C'est ce que déclare la Constitution dans les termes suivants :
a La Constitution garantit que tous les citoyens sont admissibles aux places et emplois, sans autre distinction que celle des vertus et des talents. »
La Constitution de Tan lïl reproduit à peu près la môme formule : « Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois publics. Les peuples libres ne connaissent d'autres motifs de préférence, dans leurs élections, que les vertus et les talents. »
Il en était bien autrement, sous notre ancien régime, où, d'après une ordonnance du 24 mai 1781, les gentilshommes seuls pouvaient acquérir des grades dans l'armée, et où il fallait avoir jusqu'à quatre quartiers de noblesse pour aspirer aux grades supérieurs.
§ 2. — Liberté.
Définition. — D'après la déclaration de 1789, les hommes naissent et demeurent libres.
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui. L'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes sont déterminées par la loi.
La Constitution de l'an III définit à son tour la liberté : le droit de faire ce qui ne nuit pas aux droits d'autrui.
Ses divers aspects. — La liberté apparaît sous plusieurs formes ; on distingue : la liberté individuelle, la liberté du travail, du commerce et de l'industrie, la liberté de la propriété — qui sont quelquefois rangées sous la dénomination de libertés matérielles —, la liberté en matière religieuse, la liberté de réunion et d'association, la liberté de la presse qu'on appelle quelquefois les libertés intellectuelles.
1° Liberté individuelle.
Définition. — On peut définir la liberté individuelle la faculté pour tout homme d'aller, de rester, de partir, sans pouvoir en être empêché par personne.
Conséquences résultant de la liberté individuelle. — 1° Abolition du servage et de V esclavage. — La première conséquence que la Révolution tira elle-même du principe de la libertéx individuelle fut Tabolition du servage. Cependant, dans nos colo-\^ nies, l'esclavage resta en vigueur ; il fallut une nouvelle Révolution, celle de 1848, pour faire disparaître de notre législation cette pratique si contraire à la nature, et en si formelle opposition avec la déclaration des droits de Thomme. Le décret qui proclame cette abolition est du 27 avril 1848.
^'^ Interdiction de foute servitude personnelle. — Pour que les institutions condamnées par la Révolution de 1789, telles que servage, corvées, etc., ne puissent renaître sous des formes nouvelles, ou se maintenir par la force de l'habitude, les rédacteurs du Gode ont prohibé toute convention qui pourrait présenter le caractère d'un lien de subordination continu d'un individu à un autre individu, comme l'ancien vasselage ou le servage.
Ainsi, l'article 668 du Gode civil déclare qu'il est permis aux propriétaires d'établir sur leurs terres ou en faveur de leurs ('/ terres telles servitudes que bon leur semble, pourvu néanmoins que les services établis ne soient imposés ni à la personne, ni en faveur de la personne.
On peut noter également que le législateur de 1804, dans la rubrique du titre III, a eu soin de ne pas réunir l'usufruit, l'usage et l'habitation sous la dénomination de servitudes personnelles, qui leur était donnée de tout temps, de peur qu'elle n'éveillât dans l'esprit l'idée d'asservissement d'une personne à une autre.
G'est la même préoccupation qui explique l'article 1780 du même Gode civil, d'après lequel on ne peut louer ses services qu'à temps
OU pour une entreprise déterminée. Déjà, une loi du 22 germinal an XI, dans son article 15, déclarait que rengagement des ouvriers ne peut excéder un an.
Dans le même ordre d'idées, on peut signaler le refus de la loi de reconnaître l'obligation résultant des vœux religieux temporaires ou perpétuels, même à Tégard des congrégations religieuses autorisées.
3° Interdiction de toute arrestation et détention arbitraires . — « Nul homme, dit la déclaration, ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires doivent être punis. »
Ce principe est sanctionné par les articles 114 à 123 du Code pénal qui réprime d'une façon rigoureuse les atteintes à la liberté commise par les agents de la force publique et par les articles 341 à 345 relatifs aux arrestations illégales et aux séquestrations de personnes.
Il en était bien différemment, avant 1789 ; le roi avait un pouvoir absolu sur les personnes et par une simple lettre de cachet signée de sa main, sans autre forme de procès, il pouvait vous faire enfermer à perpétuité dans une prison d'État.
4° Absence de toute peine arbitraire. — Tandis que, dans notre ancien droit, la détermination des peines était laissée à l'arbitraire du magistrat, qui faisait ainsi fonctions à la fois déjuge et de législateur, la Révolution a posé un principe contraire : u Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit. »
Cette règle est confirmée par l'article 5 du Code pénal qui établit la règle de la non-rétroactivité des lois, en matière criminelle.
L'habeas corpus anglais. — On entend par là une mesure votée par le Parlement anglais le 24 mai 1679 pour protéger plus efficacement la liberté individuelle.
Toute personne arrêtée ou détenue doit recevoir du lord Chan-
celier ou, à sa requête, du juge compétent un writt à'haheas corjnts. En vertu de cet acte il est conduit devant le juge qui a délivré le writt et s'il peut fournir caution de se présenter devant la justice il doit être mis en liberté immédiatement.
Inviolabilité du domicile. — Principe. — La maison de toute personne habitant le territoire français est un asile inviolable. On ne peut y pénétrer contre le gré de celui qui l'habite. Ce principe est sanctionné par des peines sévères, plus fortes lorsque la violation du domicile a été commise par un fonctionnaire public que par un simple particulier (art. 184^ C. P.).
Dérogation au principe. — Par exception, on peut pénétrer de force dans une demeure privée dans certains cas prévus formellement par la loi. Il faut distinguer à cet égard la nuit et le jour.
Pendant la nuit, on ne peut y pénétrer que dans trois cas :
1° En cas d'incendie ;
2o En cas d'inondation ;
3° En cas d'appel venant de l'intérieur (art. 76, Const. de l'an YIII).
Pendant le jour on peut, en outre, forcer l'entrée du domicile privé d'un particulier :
En cas de perquisition ordonnée par le juge d'instruction ;
En cas d'arrestation en vertu d'un mandat d'amener ;
Pour l'exécution des lois sur les contributions indirectes pour certaines inspections ou surveillances prévues par la loi.
Des restrictions légales à la liberté individuelle. — La liberté individuelle comporte certaines restrictions prévues par la loi, dans un intérêt de bon ordre el de sécurité générale. Ainsi, une personne peut être arrêtée et privée de sa liberté de locomotion dans trois cas :
1^ Par mesure d'instruction judiciaire, en vertu d'un mandat d'amener, d'un mandat de dépôt ou d'un mandat d'arrêt délivré par un juge d'instruction contre toute personne prévenue d'un crime ou d'un délit.
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2*^ En vertu d'un jugement de condamnation prononçant contre un délinquant les travaux forcés, la déportation, la réclusion, la détention ou Temprisonnement ;
3^ Par mesure purement administrative à Têtard des individus qui troublent le bon ordre ; à Tégard des aliénés d'après la loi du 30 juin 1838, enfin à Tégard des étrangers qui peuvent être expulsés du territoire français par un arrêté du ministre de l'intérieur (Loi du 3 décembre 1849).
Des atteintes à la liberté individuelle commises au XIX® siècle. — En dehors de ces restrictions normales à la liberté individuelle, on peut citer, au xix® siècle, plusieurs mesures,soit législatives, soit gouvernementales qui ont porté une réelle atteinte à cette liberté essentielle de l'homme :
1° La Constitution de Tan III, article 145, autorise le Directoire à décerner, des mandats d'arrêt contrt les auteurs ou complices présumés de complot contre la sûreté de TEtat avec obligation de saisir la justice régulière dans les quarante-huit heures.
2o La Constitution de lan YIII reproduit cet article, en portant le délai à huit jours.
3« Le sénatus-consulte du 16 thermidor an X donne au Sénat le droit d'ajourner indéfiniment la conjparution devant la justice des présumés coupables.
4<^ Le décret du 3 mars 1810 déclare que tout individu arrêté pourra être interné dans une prison d'Etat indéfiniment. C'est le rétablissement des lettres de cachet sous une nouvelle forme.
5° Les lois du 20 octobre 1815, du 12 février 1817 et du 26 mars 1820 permettent au gouvernement de détenir sans jugement les individus soupçonnés de crimes ou complots contre l'Etat, contre le roi^ou la famille royale.
6° Un décret du 27 juin 18i8 décide que les insurgés de juin pourront être déportés en masse, sans jugement, par mesure de sûreté générale.
7** Enfin, après le coup d'Etat du 2 décembre, un décret de
1851 ordonne de transporter un grand nombre de personnes, par mesure politique.
Plus tard, les commissions mixtes organisées par arrêté ministériel et composées d'un préfet, d'un général, et d'un procureur impérial jugent secrètement et sans débat contradictoire, les personnes accusées de faire opposition à l'empire.
2° Liberté du travail, du commerce et de Vindustrie.
Enoncé du principe. — Dans notre ancien droit des entraves nombreuses étaient apportées au libre exercice des facultés de l'homme par l'organisation des corporations, des jurandes et des maîtrises — dont les travailleurs devaient nécessairement faire partie, et où ils étaient hiérarchisés depuis l'apprenti jusqu'au maître, en passant par le compagnon — par la réglementation minutieuse des procédés de fabrication qui arrêtait l'essor des initiatives individuelles, et par la constitution de grandes compagnies privilégiées.
La Révolution française a fait disparaître toutes ces entraves. Les maîtrises et les jurandes furent supprimées par une loi du 2 mars 1791 ; et la Constitution de 1793 proclama que : « Nul genre de travail, de culture, de, commerce ne peut être interdit à Findustiii^ des citoyens. »
Malheureusement, par une réaction trop violente, les lois révolutionnaires interdirent les associations libres entre travailleurs, dans la crainte de voir réapparaître les anciennes corporations abolies ; et le Code pénal, s'inspirant des mêmes préoccupations, punit comme délit de coalition l'entente entre patrons ou entre ouvriers pour amener ou maintenir une cessation concertée du travail, dans le but de former la baisse ou la hausse des salaires (art. 414 à 416, C. pén.).
On condamnait l'ouvrier à l'isolement et on lui otait la ressource que procure l'entente concertée des individus pour lutter avec égalité de force contre les exigences du capital.
Le délit de coalition a disparu par la loi du 25 mai 1864. La
loi du 21 mars 1884 est allée plus loin en accordant aux ouvriers et aux patrons le droit de former des associations permanentes sous le nom de syndicats jjrofessionnels .
Conséquences du principe. — Le principe de la liberté du travail, du commerce et de Tindustrie entraîne les conséquences suivantes :
1° Liberté pour tout individu d'exercer la profession qui lui convient ;
2" Nullité de toute convention qui aurait pour résultat de porter atteinte à la liberté du travail : ainsi devrait être annulée la clause d'un contrat portant interdiction de travailler pour telle personne à perpétuité, ou la clause par laquelle le cessionnaire d'un fonds de commerce s'engagerait à ne pas se rétablir sans indication ni de lieu ni de temps ;
3° Liberté dans les procédés de fabrication ;
4° Liberté dans l'établissement du prix des marchandises (1).
Limitations du principe. — Enumération . — On peut ramener à trois les limitations que la loi apporte au principe de la liberté du travail : les unes consistent dans les prescriptions établies dans un intérêt dhygiènc et de sécurité ; les autres résultent des conditions auxquelles la loi subordonne l'exercice de certaines professions ; d'autres enfin sont la conséquence des monopoles :
1° Prescriptions établies dans un intérêt dliygiène et de salubrité. — Ces prescriptions résultent principalement du décret du 15 octobre 1810 sur les établissements dangereux, insalubres et incommodes, de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, filles mineures et des femmes dans les établissements industriels et de la loi du 12 juin 1893 concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs (2).
(Ij Cependant pour certaines denrées de première nécessité telles que le pain et la viande, les municipalités tiennent de la loi le pouvoir d'établir une taxe officielle que les commerçants et les consommateurs sont tenus d'observer (Loi des 16-22 juillet 1791).
(2) Voir notre Manuel de droit administratif.
S'^ Conditions exigées par l'exercice de certaines professions. — Certaines professions sont subordonnées pour leur exercice à des conditions particulières. Telles sont, par exemple, la profession de médecin, de chirurgien-dentiste, de sage-femme, de pharmacien, d'avocat.
Aux termes de la loi du 30 novembre 1892, nul ne peut exercer en France la médecine, nul ne peut exercer la profession de dentiste ou celle de sage-femme sans être muni du diplôme correspondant à chacune de ces professions (art. 1, 2, 3). Pour assurer l'observation de cette règle dans la pratique, l'article 9 astreint les docteurs en médecine, les chirurgiens-dentistes et les sages -femmes à faire enregistrer leur titre dans le mois qui suit leur établissement à la préfecture ou sous-préfecture et au greffe du Tribunal civil de leur arrondissement.
La loi du :2I germinal an XI subordonne également l'exercice de la profession de pharmacien à l'obtention d'un diplôme. Elle distingue deux sortes de pharmaciens : ceux de première classe peuvent exercer leur profession sur toute l'étendue du territoire français ; ceux de 2^ classe ne peuvent s'établir que dans le département où ils ont été reçus. Ils ne peuvent livrer et débiter des préparations médicinales ou des drogues composées que sur une ordonnance d'un médecin ou d'un officier de santé.
Pour exercer la profession d'avocat, il faut être pourvu du diplôme de licencié en droit, prêter serment et être inscrit près d'un barreau. L'ensemble des avocats exerçant près d'un tribunal ou d'une cour d'appel forme un ordre à la tête duquel se trouve un bâtonnier assisté d'un conseil de discipline.
Les avocats ont le privilège exclusif de plaider devant les cours et les tribunaux ; on ne peut se passer de leur office lorsqu'on veut présenter des observations orales à l'audience. Il n'est fait exception que pour les justices de paix, les conseils de prud'hommes et les tribunaux de commerce, auprès desquels la défense est libre. Il faut également noter que, devant le Conseil d'Etat et la Cour de cassation, ce sont des avocats spéciaux, ayant le titre
d'avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, qui ont seuls qualité pour plaider.
30 Moiopole. — Une dernière restriction à la liberté du travail résulte du monopole que l'Etat se réserve pour la fabrication et pour la vente de certains produits ou pour une branche déterminée de l'industrie.
Certains de ces monopoles sont établis dans un but fiscal pour procurer des ressources à l'Etat. Tels sont : les monopoles du tabac, des allumettes et des cartes à jouer.
D'autres se justifient par des raisons de sécurité publique, tel le monopole des poudres et salpêtres.
D'autres enfin sont constitués dans un intérêt général : le monopole des postes et télégraphes, des téléphones et le monopole des chemins de fer que l'Etat partage avec les Compagnies concessionnaires.
Une autre restriction importante résulte de la législation sur les brevets d'invention, qui accorde à l'auteur d'une invention nouvelle le droit exclusif de fabrication et de vente, pendant un certain temps.
Cette faveur spéciale est établie dans un intérêt général : elle est destinée à développer chez les industriels l'esprit de découverte en leur assurant le profit exclusif de leurs inventions pendant une période suffisamment longue pour les rémunérer de leurs frais, de leur temps et de leurs peines.
3" Liberté de la prop?nété.
Principe. — La Déclaration de 1789 a classé le droit de propriétéaunombre des droits naturels et imprescriptibles de l'homme, après la liberté.
Elle ajoute dans son article il : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique légalement constatée l'exige évidemment et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. »
1"" restriction : Expropriation. — Tout en établissant le
principe du respect de la propriété, la Révolution admettait la restriction de l'expropriation, en raison de la prédominance de l'intérêt général sur l'intérêt particulier : mais en subordonnant la faculté d'expropriation à deux conditions : l^ de la nécessité publique légalement constatée ; 2° d'une juste et préalable indemnité.
Les lois postérieures se sont montrées moins rigoureuses, en se bornant à exiger V utilité publique, au lieu de la nécessité.
2° restriction : Confiscation. —Ajoutons que la Charte de 1814 a consacré par une disposition importante le respect dû à la propriété privée, en faisant disparaître de nos lois la peine de la confiscation générale des biens qui était une atteinte directe à la propriété, et qui, de plus, était contraire à la règle que, pour rester équitable, la peine doit être exclusivement personnelle à l'auteur du délit, puisqu'elle opérait le dépouillement du coupable et de sa famille.
La confiscation générale a disparu ; mais la confiscation spéciale a été maintenue ; elle peut porter : sur le corps du délit, sur les matières produites par le délit, ou sur l'instrument du délit.
4° Liberté en matière religieuse.
Distinction fondamentale. — La liberté en matière religieuse comprend : la liberté de conscience et la liberté des cultes.
Liberté de conscience. — La liberté de conscience est le droit pour tout individu de croire ou de ne pas croire les dogmes d'une religion quelconque.
Elle présente donc un double aspect : un aspect positif et un aspect négatif.
Au point de vue positif, c'est le droit pour une personne de donner son adhésion à une religion qu'elle croit vraie.
Au point de vue négatif, c'est le droit pour une personne de n'être pas obligée d'adhérer à une religion qu'elle croit fausse.
Liberté des cultes. — La libercé des cultes est quelque chose de plus. C'est le droit d'affirmer ses croyances en telle religion par des manifestations extérieures.
Cette liberté a pour limite le maintien de Tordre public.
L'administration conserve le droit d'interdire toutes les manifestations extérieures qui seraient de nature à le compromettre. C'est dans cet ordre d'idées que le maire de chaque commune, comme chef de la police municipale, a le droit d'empêcher les ministres du culte catholique d'organiser des processions sur la voie publique.
Différents systèmes d'organisation des cultes. — On peut concevoir pour l'organisation des cultes trois systèmes différents :
1° Le système de la religion d'Etat. Dans ce système un seul culte est reconnu officiellement et a toutes les faveurs de l'Etat ; les autres cultes ou bien sont proscrits, il en était ainsi depuis la révocation de l'édit de Nantes jusqu'en 1789 ; ou bien sont libres, ce fut le régime en vigueur depuis 1814 jusqu'en 1830.
2° Le système de la liberté de tous les cultes avec des privilèges spéciaux pour certains cultes reconnus par TEtat. C'est le régime qui a été appliqué depuis 1830 jusqu'à la loi du 6 décembre 1905. Les cultes reconnus étaient: le culte catholique, le culte protestant de l'église réformée, le culte protestant de l'église luthérienne et le culte israélite. Ils jouissaient d'un certain nombre d'avantages, notamment au point de vue de traitement de leurs ministres et des obligations imposées à l'Etat et aux communes pour l'entretien des édifices consacrés au culte.
30 Le système de la séparation des Eglises et de l'Etat, qui est entré en vigueur depuis la loi du 9 décembre 1905. L'Etat garantit le libre exercice des cultes ; mais il ne reconnaît, ne salarie, ni ne subventionne aucun culte. Il pratique un régime de neutralité absolue en matière religieuse (art. 1 et 2).
5° Liberté de réunion et d'association.
Définition. — Il ne faut pas confondre la réunion et l'association.
La réunion est le rapprochement accidentel et momentané de plusieurs personnes dans un même lieu pour discourir sur un sujet déterminé.
L'association est, au contraire, le concours permanent d'un certain nombre d'individus, réunis entre eux, non pas d'une façon fortuite, mais par suite d'une entente raisonnée, écrite ou verbale, et poursuivant une action commune.
Historique. — Cette distinction n'a pas toujours été faite par les lois nombreuses qui se sont occupées de cette matière. La plupart d'entre elles ont confondu les deux choses et leur ont appliqué les mêmes règles.
La Constitution du 3 septembre 1791 garantissait « comme droit naturel ou civil, la liberté aux citoyens de s'assembler paisiblement et sans armes en satisfaisant aux lois de police ».
Mais ce principe a subi de graves atteintes, dans le cours de ce siècle, et actuellement le régime auquel est soumis le droit de réunion est bien différent de celui qui s'applique au droit d'association.
Droit de réunion. — Loi du 30 juin 1881. — La loi du 30 juin 1881 a proclamé la liberté des réunions publiques. Cette liberté consiste en ce qu'une autorisation administrative n'est plus nécessaire, comme sous l'empire des lois précédentes, pour tenir une réunion publique. Il suffisait d'une simple déclaration faite au préfet de police, à Paris, et en province, au préfet du département, au sous-préfet et au maire suivant les cas, par deux personnages jouissant de leurs droits civils et politiques, vingt-quatre heures au moins avant l'heure de la réunion (art. 2).
Pendant la période électorale, le délai était réduit à deux heu-
res, et même, dans les élections, comme celle pour l'élection des sénateurs, où dans la môme journée il peut y avoir plusieurs tours de scrutin, la réunion pouvait suivre immédiatement la déclaration (art. 3).
Loi du 28 mars 1907. — Cette loi développe encore le principe de la liberté de réunion en décidant que les réunions publiques, quel qu'en soit Tobjet, pourront être tenues sans déclaration préalable. Le vote de cette loi, due à l'initiative de M. Flandin, député, a été un incident de la mise en vigueur de la loi de séparation des Églises et de l'État. C'est pour éviter les difficultés résultant du refus par le clergé catholique de faire des déclarations pour les cérémonies religieuses qu'on a décidé la suppression radicale des déclarations pour toute espèce de réunions.
Réunions électorales. — Les réunions électorales, c'est-âdire celles qui ont pour but le choix ou l'audition des candidats à des fonctions publiques électives, présentent ceci de particulier, qu'elles ne sont pas ouvertes à tout le monde ; ne peuvent y assister que les électeurs de la circonscription, les candidats, les membres des deux Chambres, et le mandataire de chacun des candidats (art. 5).
Mesures destinées au maintien de l'ordre. — Pour empêcher que la réunion ne dégénère en tumulte et pour prévenir les infractions à la loi qui pourraient s'y commettre, le législateur de 1881 a pris les deux mesures suivantes :
1° Toute réunion doit avoir un bureau composé de trois personnes au moins.
Il est chargé, sous sa responsabilité personnelle, de maintenir l'ordre, d'empêcher toute infraction aux lois, de conserver à la réunion le caractère qui lui a été donné par la déclaration, d'interdire tout discours contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs ou contenant provocation à un acte qualifié crime ou délit ;
2o Un fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire peut
être délégué par l'autorité compétente pour assister à la réunion ; il choisit sa place ;
Il a le pouvoir de prononcer la dissolution de la reunion :
l** Lorsqu'il en est requis par le bureau ;
2" Lorsqu'il se produit des voies de fait et des collisions.
Prohibitions. — Enfin, la loi de 1881 contenait deux prohibitions ;
1° Interdiction des attroupements, c'est-à-dire des réunions tenues sur la voie publique, qui restent soumis à la loi du 7 juin 1848 (art. 6) ;
2° Interdiction des clubs (art. 7). Cette interdiction a été abolie par la loi du 1" juillet 1901 sur le contrat d'association (art. 21).
Droit d'association. — Historique. — Jusqu'à la loi du^ 1^"" juillet 1901, les associations de plus de vingt personnes ne pouvaient exister sans une autorisation du gouvernement. Les congrégations d'hommes devaient être autorisées par une loi, les congrégations de femmes par un décret en Conseil d'Etat. Seuls les syndicats professionnels se formaient librement, sans autorisation, en vertu de la loi du 21 mars 1884.
Loi du {'^juillet 1901. — La loi du 1" juillet 1901 accorde la liberté à toutes les associations, sauf aux congrégations religieuses.
Des associif lions. — Dans son article premier, la loi définit l'association « une convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d'une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager les bénéfices ».
Par cette définition, l'association est nettement différenciée de la société qui a pour objet de réaliser des bénéfices et de les partager entre ses membres (art. 1832, C. civ.).
Toute association peut se former librement, sans autorisation ni déclaration, quel que soit son but, pourvu cependant qu'elle n'ait pas un objet illicite, contraire aux lois, aux bonnes mœurs, et qu'elle ne porte atteinte ni à l'intégrité du territoire national,
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ni à la forme républicaine du gouvernement (art. 2 et 3). Mais les associations ainsi formées n'ont aucune personnalité juridique.
Pour acquérir la personnalité juridique, une association doit être rendue publique par voie de déclaration faite à la préfecture ou à la sous- préfecture, dans le lieu de son siège social. Cette déclaration fait connaître son titre, son objet, les noms et demeures de ceux qui sont cbargés de sa direction (art. 5).
Grâce à cette déclaration, l'association acquiert une personnalité limitée. Elle peut ester en justice. Elle peut acquérir à titre onéreux, posséder et administrer, en dehors des subventions de l'Etat, des départements et des communes :
1° Les cotisations de ses membres ou les sommes au moyen desquelles les cotisations ont été rédimées, ces sommes ne pouvant être supérieures à 500 francs ;
2" Le local destiné à ladministration de l'association et à la réunion de ses membres ;
3° Les immeubles strictement nécessaires à l'accomplissement du but qu'elle se propose (art. 6).
Enfin, la plénitude de personnalité juridique, avec faculté d'acquérir par dons ou par legs, n'appartient qu'aux associations reconnues d'utilité publique, par décret rendu après avis du Conseil d'Etat (art. 10 et il).
Résumé. — En résumé, trois sortes d'associations :.
1° Les associations formées sans déclaration ni autorisation, n'ayant pas de personnalité ;
2° Les associations déclarées, ayant une personnalité restreinte ;
3" Les associations autorisées, ayant une personnalité complète.
Des congrégations religieuses. — La loi n'a pas donné de définition des congrégations, comme elle l'a fait des associations. Le soin a été laissé aux tribunaux de décider, dans chaque espèce particulière, quand il y a congrégation et quand il y a association.
D'une façon générale, on peut dire qu'une congrégation est
une association de personnes liées par des vœux religieux, vivant en commun et soumises à des règles uniformes.
Le régime de liberté accordé aux associations est refusé aux congrégations.
Une congrégation religieuse ne peut se former sans une autorisation donnée par une loi ; et une fois autorisée, elle ne peut fonder un nouvel établissement qu'en vertu d'un décret rendu en Conseil d'Etat.
La dissolution d'une congrégation ou la fermeture d'un établissement peuvent être prononcées par décret rendu au Conseil des Ministres (art. 13).
Il est interdit aux membres des congrégations non autorisées d'enseigner ni de diriger un établissement d'enseignement, sous peine d'une amende de 16 à 5.000 francs et d'un emprisonnement de six jours à un an (art. 14 et 8 combinés).
Les congrégations existantes au moment de la promulgation de la présente loi qui n'auraient pas été antérieurement autorisées ou reconnues, doivent, dans le délai de trois mois, justifier qu'elles ont fait les diligences nécessaires pour se conformer à ses prescriptions.
Sinon elles sont dissoutes de plein droit. Il en est de même de celles auxquelles l'autorisation aura été refusée. La liquidation des biens des congrégations dissoutes est faite en justice.
6*^ Liberté de la presse.
Historique. — Dans notre ancien droit, la profession d'imprimeur n'était pas libre : pour l'exercer, il fallait un privilège ; de plus, tout ouvrage, avant d'être imprimé, était soumis à l'examen de censeurs, et pour le faire paraître une autorisation spéciale devait être obtenue.
La Révolution française proclama sur ce point encore le principe de la liberté. La déclaration de 1789 porte, en effet : « La libre communication des pensées et des oj)inions est un des droits
244 DES DllOlTS INDIVIDUELS
les plus précieux de rhomme, tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de Tabus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. »
Malgré cette déclaration, la liberté de la presse a été Tobjet d'une réglementation fréquente, tantôt libérale, tantôt autoritaire. Elle n'a été consacrée d'une façon complète et définitive que par la loi du 29 juillet 1881.
Cette loi constitue aujourd'hui le véritable code de la matière : toutes les lois antérieures ont été abrogées par elle.
Réformes capitales de la loi du 29 juillet 1881. — Cette loi a réalisé trois réformes capitales :
1° Elle a fait disparaître toutes les restrictions qui, sous prétexte de prévenir les délits commis par la voie de la presse, n'avaient d'autre but et d'autre résultat que d'arrêter l'essor des feuilles publiques ; telles que :
L'autorisation préalable, la censure, le timbre et le cautionnement.
2^ Elle a supprimé ce qu'on appelait antérieurement les délits de presse^ c'est-à-dire les délits d'opinion consistant à publier une opinion contraire aux opinions religieuses ou politiques du gouvernement ; désormais, il n'y a plus de délits de presse, mais des délits de droit commun, commis par la voie de la presse.
3° Enfin, pour les délits dont il vient d'être parlé, elle a érigé en principe la compétence du jury.
Aperçu rapî3ê"sur la loi du 29 juillet 1881. — Nous n'avons pas l'intention de donner un commentaire détaillé de la loi sur la presse (1) : nous nous bornerons à en faire connaître les principales dispositions d'une façon succincte.
(1; Cette loi est divisée en 6 chapitres : Chapitre I". De Timprimerie et de la librairie. — Chapitre II. De la presse périodique. — 1" section : du droit de publication, de la gérance, de la déclaration et du dépôt au Parquet ; 2" section : des rectifications ; 3" section : des journaux ou écrits périodiques étrangers. — Chapitre III. De l'affichage, du colportage et de la vente sur hi voie publique. — l""* section : de l'affichage ; 2* section :
De l'imprimerie et de la librairie. — L'imprimerie et la librairie sont déclarées libres (art. 1").
L'imprimeur est tenu seulement d'indiquer sur tout imprimé rendu public, son nom et son domicile : il doit, en outre, faire le dépôt de deux exemplaires, destinés aux collections nationales, au Ministère de l'Intérieur à Paris, et, dans les départements, à la préfecture, à la sous- préfecture ou à la mairie (art. 2 et 3).
Là se borne la réglementation de la loi de 1881, en ce qui concerne les écrits non périodiques.
De la presse périodique. — Quant à la presse périodique, qui comprend les journaux ou revues paraissant au moins une fois par mois, la loi de 1881 a édicté un certain nombre de dispositions uniquement destinées à permettre d'exercer facilement les poursuites, au cas où des infractions viendraient à être commises par cette voie.
Ces mesures sont : la gérance, la déclaration préalable, le dépôt et l'indication du nom du gérant.
du colportage et de la vente sur la voie publique. — Chapitre IV. Des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publicité : — 1" section : provocation aux crimes et délits ; 2" section : délits contre la chose publique ; 3« section ; délits contre les personnes ; 4' section : délits contre les chefs d'Etats et agents diplomatiques étrangers ; 5* section : publications interdites, immunité de la défense. — Chapitre V. Des poursuites et de la répression : — i"^-* section : des personnes responsables des crimes et délits commis par la voie de la presse ; 2e section : de la procédure ; § l"''. Conr d'assises ; 5^ 2. Police correctionnelle et simple police ; § 3. Pourvois en Cassation ; 3"^ section : récidives, circonstances atténuantes, prescriptions. — Chapitre VI. Dispositions transitoires. — La loi du 29 juillet 1881 a été modifiée : dans ses articles 45 et 60 par la loi du 17 mars 1893 qui défère au Tribunal correctionnel les offenses contre les chefs d'Etat étrangers et leurs représentants en France ; dans ses articles 24 et 25 par la loi du 12 décembre 1893 et par la loi du 28 juillet 1894 ayant pour but de réprimer les menées anarchistes ; cette dernière loi rend le tribunal correctionnel compétent pour les infractions prévues par ses deux articles 24 et 25, lorsqu'elles ont pour but un acte de propagande anarchiste. — On peut citer en outre la loi du 16 mars 1889 relative aux annonces sur la voie publique, quia complété sur ce point l'article 22 de la loi de 1881.
10 Gérance. — Tout journal ou écrit périodique doit avoir un gérant.
Le gérant doit être Français, majeur, avoir la jouissance de ses droits civils et n'être privé de ses droits civiques par aucune condamnation judiciaire (art. 6).
En cas d'infraction commise par un journal, c'est le gérant qui est poursuivi comme auteur principal et Vauteur de Farticle incriminé comme complice (art, 42 et 43).
2° Déclaration préalable. — Avant la publication de tout écrit périodique, une déclaration sur papier timbré, signée du gérant, doit être faite au parquet du procureur delà République, indiquant : le titre de Fécrit et son mode de publication ; le nom et la demeure du gérant, Timprimerie qui doit être employée (art. 7 et 8).
3° Dépôt. — Au moment de la publication de chaque feuille ou livraison du journal ou écrit périodique, il doit être fait dépôt de deux exemplaires : 1° au parquet du procureur de la République ; 2° au Ministère de l'Intérieur pour le département de la Seine, et dans les autres départements, à la préfecture, sous-préfecture ou mairie (art. 10).
4° Nom du gérant. — Le nom du gérant doit être imprimé au bas de tous les exemplaires (art. 11).
Nous renvoyons aux articles de la loi elle même pour toutes les autres dispositions relatives à l'affichage, au colportage et à la répression des crimes et délits commis par la voie de la presse.
ïfl. —Garantie des droits individuels.
Notions générales. — Il ne suffit pas de reconnaître aux individus un certain nombre de droits ; il faut encore les garantir contre les atteintes portées à l'exercice de ces droits.
Sous la Constitution de l'an VIII et celle de 1852, il y avait une assemblée chargée de prononcer la nullité des actes inconstitution-
nels, c'était le Sénat conservateur. Il n'existe rien de semblable dans la Constitution de 4875.
Les garanties des droits individuels sont, dans l'état actuel de la Constitution :
1° Le recours en annulation pour excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat ;
2° L'exception d'illégalité qui peut être invoquée devant les tribunaux judiciaires, d'après l'article 471, § J5, du Code pénal.
3° Le droit de pétition.
Mais les particuliers n'ont pas, comme en x\mérique, l'exception d'inconstitutionnalité contre les actes du législateur.
Du droit de pétition. — Le droit de pétition est la faculté qui appartient à toute personne (I) de saisir le Parlement, soit dune plainte contre les abus d'autorité dont il a été victime de la part du gouvernement, soit d'un vœu pour l'amélioration de la législation en vigueur.
Le droit de pétition apparaît ainsi avec un double but : d'une part, il sert de garantie aux droits individuels, en leur donnant le moyen de se placer sous la protection de représentants du peuple contre les actes inconstitutionnels émanant du pouvoir.
D'autre part, il permet aux simples particuliers de faire en quelque sorte, œuvre d'initiative, et de concourir à la confection des lois, en signalant au Parlement les réformes qu'il serait utile d'apporter sur une matière déterminée.
Ce droit si précieux a toujours été proclamé depuis 1789 par nos diverses Constitutions : seule la Constitution de 1852 en a restreint l'exercice, en refusant le droit de pétition au Corps législatif, et en ne permettant d'en adresser qu'au Sénat.
Bien que la Constitution de 1875 n'en parle pas, son silence ne pouvait être considéré comme une négation de cette faculté essen-
(1) Même aux incapables, femmes mariées ou non, mineurs, étrangers. Ces derniers cependant ne peuvent pas présenter de pétition pour réformer la législation en France. Une semblable pétition devrait être écartée par la question préalable.
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tielle : et la loi du 22 juillet 1879, relative 'au siège du pouvoir exécutif et des Chambres, l'a formellement reconnu en le réglementant.
Formes des pétitions. — Toute pétition à l'une ou à Tautre Chambre, d'après celte loi, ne peut être faite et présentée que par écrit
Le règlement des deux Chambres exige en outre qu'elle soit signée et que la signahire soit légalisée : elle doit indiquer le domicile du pétitionnaire.
La pétition peut être adressée directement au président de l'une ou de l'autre Chambre, ou déposée sur le bureau par l'intermédiaire d'un de ses membres.
Il est interdit de porter des pétitions en personne ou à la barre : une pétition apportée par un rassemblement formé sur la voie publique ne peut être reçue par le Président ni déposée sur le bureau.
Ces mesures ont été prises, nous l'avons déjà indiqué (1), pour éviter le retour des scènes tumultueuses de la période révolutionnaire où des rassemblements envahissaient la salle des séances sous prétexte de présenter à la barre des pétitions.
Examen de pétitions. — Suite qui leur est donnée. — Les pétitions sont renvoyées à la Commission permanente, dont les membres, nous l'avons vu plus haut (2), se renouvellent tous les mois, et qui est dite : Commission de pétition.
Cette Commission peut prendre Tune des trois solutions suivantes :
Ou bien renvoyer la pétition à un ministre ;
Ou bien, en dehors du renvoi au ministre, conclure qu'elle doit être soumise à l'examen de la Chambre ;
Ou bien proposer la question préalable.
Tous les mois, un feuilleton est distribué aux membres de chaque Chambre, faisant connaître les diverses pétitions, avec leur
fl) Voir supra.
(2) Voir suprà.
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objet, le nom du pétitionnaire et la résolution adoptée par la Commission.
Dans le mois qui suit cette publication, un membre de la Chambre peut demander le rapport d'une pétition en séance publique.
Ce délai expiré, sans qu'on ait usé de cette faculté, la décision de la Commission, concluant au renvoi à un ministre, ou proposant la question préalable, devient définitive, et mention en est fâiie au Journal officiel.
Les pétitions pour lesquelles la Commission a conclu à Texamen par la Chambre font l'objet d'un débat en séance publique.
Quant à celles qui ont été renvoyées à un ministre, celui-ci est tenu de faire connaître dans les six mois la suite qu'il leur aura donnée.
IV. — Suspension possible de l'exercice des droits individuels.
De l'état de siège. — Dans des circonstances exceptionnelles, devant le danger d'une émeute intérieure- ou en présence d'une invasion ennemie, l'intérêt général de l'ordre public ou de la défense nationale peut exiger que les droits conférés au gouvernement, dans l'état de paix, sur les particuliers, soient étendus d'une façon considérable, en sorte qu'il y ait suspension pendant un certain temps, de l'exercice de quelques-uns des droits individuels. C'est ce qui se produit lorsqu'une ^ille ou une place forte est mise en élat de siège. Mais, pour éviter l'arbitraire et les abus d'autorité, en cette matière, la loi a précisé avec soin, d'une part, par qui un territoire pouvait être placé sous l'empire d'un régime aussi rigoureux, et d'autre part, quels effets résultent de cette situation particulière.
Diverses sortes d'état de siège. — Avant d'aborder l'étude de ces points, il importe de distinguer avec soin les diverses sortes d'états de siège prévues par la loi :
1° En se plaçant au point de vue du territoire auquel s'appli-
que l'état de siège, on doit distinguer Tétat de siège des villes qui ne constituent ni des places fortes ni des postes militaires et l'état de siège des places fortes et des postes militaires.
2^ Au point de vue de la situation matérielle résultant de Tétat de siège, on distingue l'état de siège effectif qui résulte d'un investissement réel par l'ennemi, et l'état de siège fictif ou politique qui est créé par l'autorité compétente, en cas d'émeute intérieure, pour augmenter l'étendue des pouvoirs du gouvernement.
Division. — Gela posé, nous étudierons :
1° L'état de siège des villes ne constituant ni des places de guerre ni des postes militaires ;
2*^ L'état de siège des places de guerre et des postes militaires.
i^ 1er _ E^j^t de siège des villes ne constituant ni des places de guerre, ni des postes militaires.
1° Déclaration de l'état de siège. — Principe. — En principe c'est au pouvoir législatif seul qu'il appartient de déclarer l'état de siège (art. l*'", loi du 4 avril 1878).
Exceptions. — Ce principe subit trois ordres d'exceptions :
lo En cas d'ajournement des Chambres, l'état de siège peut être déclaré par un décretdu Président de la République, rendu en Conseil des ministres. Les Chambres se réunissent alors de plein droit dans les deux jours, pour statuer sur le maintien ou la levée du siège ; en cas de désaccord entre les deux Chambres, l'état de siège est levé de plein droit ;
2° Aux colonies, la déclaration de l'état de siège est faite par le gouverneur. Il doit en rendre compte immédiatement au Gouvernement~(^art, 6).
Si le Président de la République ne croit pas devoir lever l'état de siège, il en propose sans délai le maintien à l'Assemblée nationale.
.> En Algérie, le même pouvoir appartient au gouverneur
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général, dans le cas où les communications seraient interrompues entre la France et cette colonie.
A° En cas de dissolution de la Chambre des députés et jusqu'à l'accomplissement entier des opérations électorales, Tétat de siège ne peut, même provisoirement, être déclaré par le Président de la République. Cependant, s'il y avait guerre étrangère, le Président, de l'avis du Conseil des ministres, pourrait déclarer l'état de siège dans les territoires menacés par l'ennemi, à la condition de convoquer les collèges électoraux et de réunir les Chambres dans le plus bref délai possible (art. 3, L de 1878).
2° Effets de l'état de siège. — L'étatde siège entraine notamment les conséquences suivantes :
1*^ Les pouvoirs dont l'autorité civile est revêtue en temps ordinaire pour le maintien de Tordre et de la police passent à Faute rite militaire ;
^'^ L'autorité militaire, ainsi substituée à l'autorité civile, est investie de pouvoirs extraordinaires qui portent une restriction notable à l'exercice de la liberté individuelle.
Ainsi, elle a droit :
De faire des perquisitions de jour et de nuit dans le domicile des citoyens (art. 9, L de 1849) ;
D'éloigner les repris de justice et les individus qui n'ont pas leur domicile dans les lieux soumis à l'état de siège ;
D'interdire les publications de journaux et les réunions qu'elle juge de nature à exciter ou à entretenir le désordre.
3° Enfin, il est porté atteinte au principe que « nul ne peut être distrait de ses juges naturels », par la faculté laissée aux Conseils de guerre de connaître des crimes et délits contre la sûreté de la République, la Constitution, l'ordre et la paix publics, quelle que soit la qualité des auteurs principaux et des complices (art. 8).
§ 2. — Etat de siège des places de guerre et des postes militaires.
1° Déclaration de Pétat de siège — Principe. — On suit
en principe les mêmes règles que nous avons indiquées pour Tétat de siège des autres territoires.
Exceptions. — Par exception, dans certains cas, l'état de siège peut être déclaré par le commandant militaire de la place de guerre ou du poste militaire. Il en rend compte immédiatement au Gouvernement, qui demande le maintien de l'état de siège aux Chambres, s'il ne croit pas devoir le lever (art. 5, L. de 1849).
Les cas où cette dérogation importante peut se produire, sont les suivants :
1° Investissement de la place ou d'un poste par des troupes ennemies qui interceptent les communications du dehors au dedans et du dedans au dehors ;
2» Attaque de vive force ou par surprise ;
3^ Sédition intérieure de nature à compromettre la sécurité de la place ;
4° Enfin, lorsque des rassemblements armés se sont formés dans un rayon de 10 kilomètres sans autorisation.
2° Efiets de l'état de siège déclaré en cas de guerre étrangère. — Les pouvoirs conférés à l'autorité militaire sont plus considérables, et les droits du citoyen subissent une éclipse plus grande encore lorsque l'état de siège est déclaré dans une place de guerre ou un poste militaire, en cas de guerre étrangère. En dehors des moyens d'action extraordinaires indiqués plus haut, l*autorité militaire a le droit :
lo D'expulser non seulement les étrangers et les repris de justice, mais môme les gens simplement notés par la police civile ou militaire, ainsi que les bouches inutiles (femmes, vieillards, enfants) ;
2° De faire rentrer dans la place ou d'empêcher d'en sortir, les ouvriers, bêtes de somme, outils, matériaux et autres moyens de travail, les bestiaux, les denrées et autres moyens de subsistance ;
30 D'occuper les terrains, les établissements publics et prives et d'y exécuter les travaux nécessaires à la défense, sans que les
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dommages ainsi causés à la propriété privée par les opérations militaires puissent donner lieu à une indemnité ;
4o Enfin les Conseils de guerre ont une compétence générale pour juger toutes les infractions commises, quelles que soient la nature et la qualité de sou auteur.
Dr. coiist. 15
Objet de ces annexes. — Lobjet de ces annexes est de mettre sous les yeux de nos lecteurs les textes ofticiels les plus intéressants au point de vue de l'étude du droit constitutionnel :
1° La déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;
2° Le texte complet de la Constitution de 1791 ;
3° La déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1793 ;
4° Le texte complet de la Constitution du 5 fructidor an III ;
3° Le texte complet de la Constitution du 22 frimaire an VIII.
Déclai'alion des droits de l'homme et du citoyen, 21-25 août, 5 octobre I78Î).
Les représentants du peuple français, constitués en Assemblée nationale, considérant que l'ignorance, 1 oubli ou le mépris des droits de l'homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements, ont résolu d'exposer, dans une déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l'homme, afin que cette déclaration, constamment présente à tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute institution politique, en soient plus respectés ; afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes simples et incontestables tournent toujours au maintien de la constitution et au bonheur de tous.
En conséquence, l'Assemblée nationale reconnaît et déclare, en pré-
sence et sous les auspices de l'Etre suprême, les droits suivants de l'homme et du citoyen :
Article premier. — Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune.
Art. 2. — Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.
Art. 3. — Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément.
x\rt. 4. — La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n"a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.
Art. s. — La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.
Art. 6. — La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont le droit de concourir personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.
Art. 7. — Nul homme ne peut être accusé, arrêté, ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par sa résistance.
Art. 8. — La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires ; et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit,et légalement appliquée,
Art. 9. — Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.
ANNEXAS 2Di
Art. 10. — Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas Tordre public établi par la loi.
Art. h. — La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi.
Art. 12. — La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une force publique ; cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée.
Art. 13. — Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.
Art. 14, — Tous les citoyens ont le droit de constater, par euxmêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée.
Art. 15. — La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration.
Art. 16. — Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a pas de constitution.
Art. 17. — La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légale ment constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.
ConslitutioD du 3 septembre 1791 .
L'Assemblée Nationale voulant établir la Constitution française sur les principes qu'elle vient de reconnaître et de déclarer, abolit irrévocablement les institutions qui blessaient la liberté et l'égalité des droits. — Il n'y a plus ni noblesse, ni pairie, ni distinctions héréditaires, ni distinctions d'ordre, ni régime féodal, ni justices patrimo-
niales, ni aucun des litres, dénominations et prérogatives qui en dérivaient, ni aucun ordre de chevalerie, ni aucune des corporations ou décorations, pour lesquelles on exigeait des preuves de noblesse;, ou qui supposaient des distinctions de naissance, ni aucune autre supériorité, que celle des fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions, — Il n'y a plus ni vénalité, ni hérédité d'aucun office public. — Il n'y a plus, pour aucune partie de la nation, ni pour aucun individu, aucun privilège, ni exception au droit commun de tous les Français. — Il n'y a plus ni jurandes, ni corporations de professions, arts et métiers. — La loi ne reconnaît plus ni vœux religieux, ni aucun autre engag-ement qui serait contraire aux droits naturels ou à la Constitution.
TITRE PRI:MIEU.— Dispositions fondamentales garanties par la Constitution.
La Constitution garantit, comme droits naturels et civils : — lo Que tous les citoyens sont admissibles aux places et emplois, sans autre distinction que celle des vertus et des talents ; — 2° que toutes les contributions seront réparties entre tous les citoyens également en proportion de leurs facultés ; —3° que les mêmes délits seront punis des mêmes peines, sans aucune distinction des personnes.
La Constitution garantit pareillement, comme droits naturels et eivils : — La liberté à tout homme d'aller, de rester, de partir, sans pouvoir être arrêté, ni détenu, que selon les formes déterminées par la Constitution ; — la liberté à tout homme de parler, d'écrire, d'imprimer et publier ses pensées, sans que les écrits puissent être soumis à aucune censure ni inspection avant leur publication, et d'exercer le culte religieux auquel il est attaché ; ~ la liberté aux citoyens de s'assembler paisiblement et sans armes, en satisfaisant aux lois de police ; — la liberté d'adresser aux autorités constituées des pétitions signées individuellement.
Le pouvoir législatif ne pourra faire aucunes lois qui portent atteinte et mettent obstacle à l'exercice des droits naturels et civils consignés dans le présent titre, et garantis par la Constitution ; mais comme la liberté ne consiste qu'à pouvoir faire tout ce qui ne nuit ni aux droits .l'aulrui, ni à la sûreté publique, la loi peut établir des peines contre
les actes qui, attaquant ou la sûreté publique ou les droits d'autrui, seraient nuisibles à la société.
La Constitution garantit l'inviolabilité des propriétés, ou la juste et préalable indemnité de celles dont la nécessité publique, légalement constatée, exigerait le sacrifice. — Les biens destinés aux dépenses du culte et à tous services d'utilité publique appartiennent à la nation, et sont dans tous les temps à sa disposition.
La Constitution garantit les aliénations qui ont été ou qui seront faites suivant les formes établies par la loi.
Les citoyens ont le droit d'élire ou choisir les ministres de leurs cultes.
Il sera créé et organisé un établissement général de Secours publics, pour élever les enfants abandonnés, soulager les pauvres infirmes, et fournir du travail aux pauvres valides qui n'auraient pas pu s'en procurer.
\l sera créé el organisé une lusb'uclion publique, commune à tous les citoyens, gratuite à l'égard des parties d'enseignement indispensables pour tous les hommes, et dont les établissements seront distribués graduellement, dans un rapport combiné avec la division du royaume. — Il sera établi des fêtes nationales pour conserver le souvenir de la Révolution française, entretenir la fraternité entre les citoyens, et les attacher à la Constitution, à la patrie et aux lois.
Il sera fait un Code de lois civiles communes à tout le royaume.
TITRE II. — De la division du royaume et de l'état des citoyens.
Art. l''^ — Le Royaume est un et indivisible: son territoire est distribué en quatre-vingt-trois départements, chaque département en districts, chaque district en cantons.
Art. 2. — Sont citoyens français, — ceux qui sont nés en France d'un père Français ; — ceux qui, nés en France d'un père étranger, ont fixé leur résidence dans le royaume ; — ceux qui, nés en pays étranger d'un père Français, sont venus s'établir en France et ont prêté le serment civique ; — enfin ceux qui, nés en pays étranger, et descendant, à quelque degré que ce soit, d'un Français ou d'une Française expatriés pour cause de religion, viennent demeurer en France et prêtent le serment civique.
ApxT. 3. — Ceux qui nés, hors du royaume de parents étrangers, résident en France, deviennent citoyens Français après cinq ans de domicile continu dans le royaume, s'ils y ont en outre acquis des immeubles ou épousé une Française, ou formé un établissement d'agriculture ou de commerce, et s'ils ont prêté le serment civique.
Art, 4. — Le pouvoir législatif pourra, pour des considérations importantes, donner à un étranger un acte de naturalisation, sans autres conditions que de fixer son domicile en France et d'y prêter le serment civique.
Art. 5. — Le serment civique esi : Je jure et être fidèle à la nation, à la loi cl au roi et de maintenir de tout moa pouvoir la Constitution du royaume^ décrétée par rAssemblée Nationale Constituante aux années 1789, 1790 et 1791.
Art. 6. — La qualité de citoyen français se perd : — 1° Par la naturalisation en pays étranger; — 2*^ parla condamnation aux peines qui emportent la dégradation civique, tant que le condamné n'est pas réhabilité ; — 3<^ par un jugement de contumace, tant que le jugement n'est pas anéanti ; — 4° par l'affiliation à tout ordre de chevalerie étranger ou à toute corporation étrangère qui supposerait, soit des preuves de noblesse, soit des distinctions de naissance, ou qui exigerait des vœux religieux.
Art. 7. — La loi ne considère le mariage que comme contrat civil. — Le pouvoir législatif établira pour tous les habitants, sans distinction, le mode par lequel les naissances, mariages et décès seront constatés ; et il désignera les officiers publics qui en recevront et conserveront les actes.
Art. 8. — Les citoyens français, considérés sous le rapport des rela tions locales, qui naissent de leur réunion dans les villes et dans certains arrondissements du tenitoire des campagnes, forment les Communes. — Le pouvoir législatif pourra fixer l'étendue de l'arrondissement de chaque commune.
Art. 9. — Les citoyens qui composent chaque commune, ont le droit d'élire à temps, suivant les formes déterminées parla loi, ceux d'entre eux qui, sous le titre d'o/'ficiers municipaux, sont chargés de gérer les affaires particulières de la commune. — Il pourra être délégué aux officiers municipaux quelques fondions relatives à l'intérêt général de l'État.
Art. 10. — Les règles que les officiers municipaux seront tenus de suivre dans l'exercice des fonctions, tant municipales que de celles qui leur ont été déléguées pour l'intérêt général, seront fixées par les lois.
TITRE llf. — Des pouvoirs publics.
Art. !<=". — La souveraineté est une, indivisible, inaliénable et imprescriptible. Elle appartient à la nation : aucune section du peuple, ni aucun individu, ne peut s'en attribuer l'exercice.
Art. 2. — La nation, de qui seule émanent tous les pouvoirs, ne peut les exercer que par délégation. — La Constitution française est représentative : les représentants sont le Corps législatif et le roi.
Art. 3. — Le pouvoir législatif est délégué à une Assemblée nationale composée de représentants temporaires, librement élus par le peuple, pour être exercé par elle, avec la sanction du roi, de la manière qui sera déterminée ci-après.
Art. 4. — Le gouvernement est monarchique : le pouvoir exécutif est délégué au roi, pour être exercé sous son autorité, par des ministres et autres agents responsables, de la manière qui sera déterminée ciaprès.
Art. 0. — Le pouvoir judiciaire est délégué à des juges élus à temps parle peuple.
Chapitre premier. — De l" Assemblée Xalionale Législative
Art. 1^-. -- L'Assemblée Nationale formant le Corps législatif est permanente, et n'est composée que dune chambre.
Art. 2. — Elle sera formée tous les deux ans par de nouvelles élections. — Chaque période de deux années formera une législature.
Art. 3. — Les dispositions de l'article précédent n'auront pas lieu à regard du prochain Corps législatif, dont les pouvoirs cessèrent le dernier jour d'avril 1793.
Art. 4. — Le renouvellement du Corps législatif se fera de plein droit.
Art. 3. — Le Corps législatif ne pourra être dissous par le roi.
Section première. — Nombre des représentants. Base de la représentation.
Art. l^"". — Le nombre des représentants au Corps législatif est de
sept cent quarante-cinq, à raison des quatre-vingt-trois départements dont le royaume est composé, et indépendamment de ceux qui pourraient être accordés aux colonies.
Aht. 2. — Les représentants seront distribués entre les quatre-vingttrois départements, selon les trois proportions du territoire, de la population, et de la contribution directe.
Art. 3. — Des sept cent quarante-cinq représentants, deux cent quarante-sept sont attachés au territoire. — Chaque département en nommera trois, à l'exception du département de Paris, qui n'en nommera qu'un.
Art. 4. — Deux cent quarante-neuf représentants sont attribués à la population. — La masse totale de la population active du royaume est divisée en deux cent quarante-neuf parts, et chaque département nomme autant de députés qu'il a de parts de population.
Art. 5. — Deux cent quarante-neuf représentants sont attachés à la contribution directe. — La somme totale delà contribution directe du loyaumeest de même divisée en deux cent quarante-neuf parts, et chaque département nomme autant de députés qu'il paie de parts de contribution.
Section II. — Assemblées primaires. Nomination des électeurs.
Art. 1^^ — Pour former l'Assemblée nationale législative, les citoyens actifs se réuniront tous les deux ans en Assemblées primaires dans les villes et dans les cantons. — Les Assemblées primaires se formeront de plein droit le second dimanche de mars, si elles n'ont pas été convoquées plus tôt par les fonctionnaires publics déterminés par la loi.
Art. 2. — Pour être citoyen actif, il faut : — être né ou devenu Français ; — être âgé de vingt-cinq ans accomplis ; — être domicilié dans la ville ou dans le canton depuis le temps déterminé par la loi ; — payer, dans un lieu quelconque du royaume, une contribution directe au moins égale à la valeur de trois journées de travail, et en représenter la quittance ; — n'être pas dans un état de domesticité, c'est-àdire, de serviteur à g:ages ; — être inscrit dans la municipalité de son domicile, au rôle des gardes nationales ; — avoir prêté le serment civique.
Art. 3. — Tous les six ans le Corps législatif fixera le minimum et
le maximum de la valeur de la journée de travail, et les administraleurs des départements en feront la détermination locale pour chaque district.
Art, 4. — Nul ne pourra exercer les droits de citoyen actif dans plus d'un endroit, ni se faire représenter par un autre.
Art. 5. — Sont exclus de l'exercice des droits de citoyen actif, — ceux qui sont en état d'accusation ; — ceux qui, après avoir été constitués en état .de faillite ou d'insolvabilité, prouvé par pièces authentiques, ne rapportent pas un acquit général de leurs créanciers.
Art. 6. — Les Assemblées primaires nommeront des électeurs en proportion du nombre des citoyens actifs domiciliés dans la ville ou le canton. — Il sera nommé un électeur à raison de cent citoyens actifs présents, ou non, à l'Assemblée. — Il en sera nommé deux depuis cent cinquante et un jusqu'à deux cent cinquante, et ainsi de suite.
Art. 7. — Nul ne pourra être nommé électeur, s'il ne réunit aux conditions nécessaires pour être citoyen actif, savoir : — Dans les villes au dessus de six mille âmes, celle d'être propriétaire ou usufruitier dun bien évalué sur les rôles de contribution à un revenu égal à la valeur locale de deux cents journées de travail, ou d'être locataire d'une habitation évaluée sur les mêmes rôles, à un revenu égal à la valeur de cent cinquante journées de travail ; — dans les villes audessous de six mille âmes, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles de, contribution à un revenu égal à la valeur locale de cent cinquante journées de travail, ou d'être locataire d'une habitation évaluée sur les mêmes rôles à un revenu égal à la valeur de cent journées de travail ; — et dans les campagnes, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles de contribution à un revenu égal à la valeur locale de cent cinquante journées de travail, ou d'être fermier ou métayer des biens évalués sur les mêmes rôles à la valeur de quatre cents journées de travail ; — à l'égard de ceux qui seront en même temps propriétaires ou usufruitiers d'une part, et locataires, fermiers ou métayers de l'autre, leurs facultés à ces divers titres seront cumulées jusqu'au taux nécessaire pour établir leur éligibilité.
Section m. — Assemblées électorales. Nomination des représentants.
Art. l""". -- Les électeurs nommés en chaque département se réuniront pour élire le nombre des leprésentants dont la nomination sera attribuée à leur département, et un nombre de suppléants égal au tiers de celui des représentants. — Les assemblées électorales se formeront de plein droit le dernier dimanche de mars, si elles n'ont pas été convoquées plus tôt par les fonctionnaires publics déterminés par la loi.
Art. 2. — Les représentants et les suppléants seront élus à la pluralité absolue des suffrages, et ne pourront être choisis que parmi les citoyens actifs du département.
Art. 3. — Tous les citoyens actifs, quel que soit leur état, profession ou contribution, pourront être élu représentants de la nation.
Art. 4. — Seront néanmoins obligés d'opter, les ministres et les autres agents du pouvoir exécutif révocables à volonté, les commissaires de la Trésorerie nationale, les percepteurs des contributions directes, les préposés à la perception et aux régies des contributions indirectes et des domaines nationaux, et ceux qui, sous quelque dénomination que ce soit, sont attachés à des emplois de la maison militaire et civile du roi. — Seront également tenus d'opter les administrateurs, officiers municipaux, et commandants des gardes nationales.
Art. 5. — L'exercice des fonctions judiciaires sera incompatible avec celles de représentant de la nation, pendant toute la durée de la législature. — Les juges seront remplacés par leurs suppléants, et le roi pourvoira par des brevets de commission au remplacement de ses commissaires auprès des tribunaux.
Art. 6. — Les membres du Corps législatif pourront être réélus à la législature suivante, et ne pourront l'être ensuite qu'après l'intervalle d'une législature.
Art. 7. — Les représentants nommés dans les départements, ne seront pas représentants d'un département particulier, mais de la nation entière, il ne pourra leur être donné aucun mandat.
Section IV. — Tenue et régime des Assemblées primaires et électorales.
Art. l^^ — Les fonctions des assemblées primaires et électorales se bornent à élire ; elles se sépareront aussitôt après les élections laites, et ne pourront se former de nouveau que lorsqu'elles seront convoquées,
si ce n'est au cas de l'article 1 de la section II et de l'article 1 de la section III ci-dessus.
Art. 2. — Nul citoyen actif ne peut entrer ni donner son suffrage dans une assemblée, s'il est armé.
Art. 3. — La force armée ne pourra être introduite dans l'intérieur, sans le vœu exprès de l'assemblée, si ce n'est qu'on y commit des violences, auquel cas Tordre du président suffira pour appeler la force publique.
Art. 4. — Tous les deux ans, il sera dressé, dans chaque district, des listes, par cantons, des citoyens actifs, et la liste de chaque canton y sera publiée et affichée deux mois avant l'époque de l'assemblée primaire. — Les réclamations qui pourront avoir lieu, soit pour constater la qualité des citoyens employés sur la liste, soit de la part de ceux qui se prétendront omis injustement, seront portées aux tribunaux pour y être jugées sommairement. — La liste sers'ira de règle pour l'admission des citoyens dans la prochaine assemblée primaire, en tout ce qui n'aura pas été rectifié par des jugements rendus avant la tenue de l'assemblée.
Art. 5. — Les assemblées électorales ont le droit de vérifier la qualité et les pouvoirs de ceux qui s'y présenteront, et leurs décisions seront exécutées provisoirement, sauf le jugement du Corps législatif lors de la vérification des pouvoirs des députés.
Art. 6. — Dans aucun cas et sous aucun prétexte, le Roi, ni aucun des agents nommés par lui, ne pourront prendre connaissance des questions relatives à la régularité des convocations, à la tenue des assemblées, à la forme des élections, ni aux droits politiques des citoyens, sans préjudice des fonctions des Commissaires du Roi dans les cas déterminés par la loi, où les questions relatives aux droits politiques des citoyens doivent être portées dans les tribunaux.
Section V. — Réunion des Représentants en Assemblée Nationale législative.
Art. l^"". — Les représentants se réuniront le premier lundi du mois de mai, au lieu des séances de la dernière législature.
Art. 2. — Ils se formeront provisoirement en assemblée, sous la présidence du doyen d'âge, pour vérifier les pouvoirs des représentants présents.
Art. 3. — Dès qu'ils seront au nombre de trois cent soixante-treize membres vérifiés, ils se constitueront sous le titre d^Assemblée Nationale législative : elle nommera un Président, un vice Président et des Secrétaires, et commencera l'exercice de ses fonctions.
Art. 4. — Pendant tout le cours du mois de mai, si le nombre des représentants présents est au-dessous de trois cent soixante-treizeJ'Assemblée ne pourra faire aucun acte législatif. — Elle pourra prendre un arrèlé pour enjoindre aux membres absents de se rendre à leurs fonctions dans le délai de quinzaine au plus tard à peine de trois mille livres d'amende, s'ils ne proposent pas une excuse qui soit jugée légitime par l'Assemblée.
Art. 5. — Au dernier jour de mai, quel que soit le nombre des membres présents, ils se constitueront en Assemblée nationale législative.
Art. 6. — Les représentants prononceront tous ensemble, au nom du peuple français, le serment de vivre libres ou mourir. — Ils prêteront ensuite individuellement le serment de maintenir de tout leur pouvoir la Constitution du royaume, décrétée par l'Assemblée Nationale Constituante, aux années 1789, 1790 et 17 9i, de ne rien proposer ni consentir, dans le cours de la législature, qui puisse y porter atteinte, et d'être en tout fidèles à la nation, à la loi et au roi.
Art. 7. — Les représentants de la nation sont inviolables : ils ne pourront être recherchés, accusés ni jugés en aucun temps pour ce qu'ils auront dit, écrit ou fait dans l'exercice de leurs fonctions de repr^' sentants.
Art. 8. — Ils pourront, pour faits criminels, être saisis en flagrant délit, ou en vertu d'un mandat d'arrêt; mais il en sera donné avis sans délai, au Corps législatif; et la poursuite ne pourra être continuée qu'après que le Corps législatif aura décidé qu'il y a lieu à accusation.
ChapitheII. — De la Royauté, de la Régence et des Ministres.
Section /. — Delà royauté et du roi.
Art. l"". — La royauté est indivisible, et déléguée héréditairement à la race régnante de mâle, par ordre de primogéniture à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance. — (Rien
n'est préjugé sur l'effet des renonciations, dans la race actuellement régnante.)
Art. 2. — La personne du roi est inviolable et sacrée ; son seul titre est Roi des Français.
Art. 3. — Il n'y a point en France d'autorité supérieure à celle de la loi. Le roi ne règne que par elle, et ce n'est quau nom de la loi qu'il peut exiger l'obéissance.
Art. 4. — Le Roi, à son avènement au trône, ou dès qu'il aura atteint sa majorité, prêtera à la nation, en présence du Corps législatif, le serment d'être fidèle à la nalion et à la loi, d'employer tout le pouvoir qui lui est délégué, à maintenir la Constitution décrétée par r Assemblée Nationale Constituante, aux années 1789, 1790 et 1791, et à faire exécuter tes lois. — Si le Corps législatif n'est pas assemblé, le Roi fera publier une proclamation, dans laquelle seront exprimés ce serment et la promesse de le réitérer aussitôt que le Corps législatif sera réuni.
Art. d. — Si un mois après l'invitation du Corps législatif, le roi n'a pas prêté ce serment, ou si, après l'avoir prêté, il le rétracte, il sera censé avoir abdiqué la royauté.
Art. 6. — Si le roi se met à la tête d'une armée et en dirige les forces contre la nation, ou s'il ne s'oppose pas par un acte formel à une telle entreprise, qui s'exécuterait en son nom, il sera censé avoir abdiqué la royauté.
Art. 7. — Si le roi, étant sorti du royaume, n'y rentrait pas après l'invitation qui lui en serait faite par le Corps législatif, et dans le délai qui sera fixé par la proclamation, lequel ne pourra être moindre de deux mois, il serait censé avoir abdiqué la royauté. — Le délai commencera à courir du jour où la proclamation du Corps législatif aura été publiée dans le lieu de ses séances ; et les Ministres seront tenus, sous leur responsabilité, de faire tous les actes du pouvoir exécutif, dont l'exercice sera suspendu dans la main du roi absent.
Art. 8. — Après l'abdication expresse ou légale, le roi sera dans la classe des citoyens, et pourra être accusé et jugé comme eux pour les actes postérieurs à son abdication.
Art. 9. — Les biens particuliers que le roi possède à son avènement au trône, sont réunis irrévocablement au domaine de la nation ;
il a la disposition de ceux qu'il acquiert à titre singulier ; s'il n'en a pas disposé, ils sont pareillement réunis à la fin du règne.
Art. 10. — La nation pourvoit à la splendeur du trône par une liste civile, dont le Corps législatif déterminera la somme à chaque changement de règne, pour toute la durée du règne.
Art. il. — Le roi nommera un administrateur de la liste civile, qui exercera les actions judiciaires du roi, et contre lequel toutes les actions à la charge du roi seront dirigées et les jugements prononcés. Les condamnations obtenues par les créanciers de la liste civile, seront exécutoires contre l'administrateur personnellement et sur ses propres biens.
Art. 12. — Le roi aura, indépendamment de la garde d'honneur qui lui sera fournie par les citoyens, gardes nationales du lieu de sa résidence, une garde payée sur les fonds de la liste civile ; elle ne pourra excéder le nombre de douze cents hommes à pied et de six cents hommes à cheval. — Les grades et les règles d'avancement y seront les mêmes que dans les troupes de ligne ; mais ceux qui composeront la garde du roi rouleront pour tous les grades exclusivement sur eux-mêmes, et ne pourront en obtenir aucun dans l'armée de ligne. — Le roi ne pourra choisir les hommes de sa garde que parmi ceux qui sont actuellement en activité de service dans les troupes de ligne, ou parmi les citoyens qui ont fait depuis un an le service de gardes nationales, pourvu qu'ils soient résidents dans le royaume, et qu'ils aient précédemment prêté le serment civique. — La garde du roi ne pourra être commandée ni requise pour aucun autre service public.
Section II. — Delà régence.
Art. 1". — Le roi est mineur jusqu'à l'âge de dix-huit ans accomplis ; et pendant sa minorité, il y a un régent du royaume.
Art. 2. — La régence appartient au parent du roi, le plus proche en degré, suivant l'ordre de l'hérédité au trône, et âgé de vingt-cinq ans accomplis, pourvu qu'il soit français et régnicole, qu'il ne soit pas héritier présomptif d'une autre couronne, et qu'il ait précédemment prêté le serment civique. — Les femmes sont exclues de la régence.
Art. 3. — Si un roi mineur n'avait aucun parent réunissant les
qualités ci-dessus exprimées, le Régent du royaume sera élu ainsi qu'il va être dit aux articles suivants :
Art. 4, — Le Corps législatif ne pourra élire le régent.
Art. 0. — Les électeurs de chaque district se réuniront au cheflieu de district, d'après une proclamation qui sera faite dans la première semaine du nouveau règne, par le Corps législatif, s'il est réuni ; et s'il était séparé, le ministre de la justice sera tenu de faire cette proposition dans la même semaine.
Art. 6. — Les électeurs nommeront en chaque district, au scrutin individuel, et à la pluralité absolue des suffrages, un citoyen éligible et domicilié dans le district, auquel ils donneront, par le procès-verbal de l'élection, un mandat spécial borné à la seule fonction d'élire le citoyen qu'il jugera en son âme et conscience le plus digne d'être régent du royaume.
Art. 7. — Les citoyens mandataires nommés dans les districts, seront tenus de se rassembler dans la ville où le Corps législatif tiendra sa £éance, le quatrième jour, au plus tard, à partir de celui de l'avènement du roi mineur au trône ; et ils y formeront l'assemblée électorale, qui procédera à la nomination du régent.
Art. 8. — L'élection du régent sera faite au scrutin individuel, et à la pluralité absolue des suffrages.
Art. 9. — L'assemblée électorale ne pourra s'occuper que de l'élection, et se séparera aussitôt que l'élection sera terminée ; tout autre acte qu'elle entreprendrait de faire est déclaré inconstitutionnel et de nul effet.
Art. 10. — L'assemblée électorale fera présenter, par son président, le procès-verbal de l'élection au Corps législatif, qui, après avoir vérifié la régularité de l'élection, la fera publier dans tout le royaume par une proclamation.
Art. 11. — Le régent exerce, jusqu'à la majorité du roi, toutes les fonctions de la royauté, et n'est pas personnellement responsable des actes de son administration.
Art. 12. — Le Régent ne peut commencer l'exercice de ses fonctions, qu'après avoir prêté à la nation, en présence du Corps législatif, le serment d'èlre fidèle à la nation, à la loi et au roi, d'employer tout le pouvoir délégué au roi, et dont Vexercice lui est confié pendant la minorité du roi, à maintenir la Constitution décrétée par r Assemblée
Nationale Constituante, aux années 1789, 1790 et 1 79 1 , et à faire exécuter les lois. — Si le Corps législatif n'est pas assemblé, le régent fera publier une proclamation, dans laquelle seront exprimés ce serment et la promesse de les réitérer aussitôt que le Corps législatif sera réuni.
Art. 13. — Tant que le régent n'est pas entré en exercice de ses fonctions, la sanction des lois demeure suspendue ; les ministres continuent de faire, sous leur responsabilité, tous les actes du pouvoir exécutif.
Art. 14. — Aussitôt que le régent aura prêté le serment, le Corps législatif déterminera son traitement, lequel ne pourra être changé pendant la durée de la régence.
Art. 15. — Si à raison de la minorité d"àge du parent appelé à la régence, elle a été dévolue à un parent plus éloigné, ou déférée par élection, le régent qui sera entré en exercice continuera ses fonctions jusqu'à la majorité du roi.
Art. 16. — La rég-ence du royaume ne confère aucun droit sur la personne du roi mineur.
Art. 17. — La garde du roi mineur sera confiée à sa mère ; et s'il n*a pas de mère, ou si elle est remariée au temps de l'avènement de son fils au trône, ou si elle se remarie pendant la minorité, la garde sera déférée par le Corps législatif. — Ne peuvent être élus pour la garde du roi mineur, ni le régent et ses descendants, ni les femmes.
Art. 18. — En cas de démence du roi, notoirement reconnue, légalement constatée, et déclarée par le Corps législatif après trois délibérations successivement prises de mois en mois, il y a lieu à la régence, tant que la démence dure.
Section III. — De la famille du Roi.
Art. l''^ — L'héritier présomptif portera le nom de Prince royal. — Il ne peut sortir du royaume sans un décret du Corps législatif et le consentement du roi. — S'il en est sorti, et si, étant parvenu à l'âge de dix-huit ans, il ne rentre pas en France après avoir été requis par une proclamation du Corps législatif, il est censé avoir abdiqué le droit de succession au trône.
Art. 2. — Si Ihéritier présomptif est mineur, le parent majeur, premier appelé à la régence, est tenu de résider dans le royaume, —
Dans le cas où il en serait sorti, et n'y rentrerait pas sur la réquisition du Corps législatif, il sera censé avoir abdiqué son droit à la régence.
Art. 3. — La mère du roi mineur ayant sa garde, ou le gardien élu, s'ils sortent du royaume, sont déchus de la garde. — Si la mère de l'héritier présomptif mineur sortait du royaume, elle ne pourrait, même après son retour, avoir la garde de son fils mineur devenu roi, ([ue par un décret du Corps législatif.
Art. 4. — Il sera fait une loi pour régler l'éducation du roi mineur, et celle de l'héritier présomptif mineur.
Art. 5. — Les membres de la famille du roi appelés à la succession éventuelle au trône jouissent des droits de citoyen actif, mais ne sont éligibles à aucune des places, emplois ou fonctions qui sont à la nomination du peuple. — A l'exception des départements du ministère, ils sont susceptibles des places et emplois à la nomination du roi ; néanmoins ils ne pourront commander en chef aucune armée de terre ou de mer, ni remplir les fonctions d'ambassadeurs, qu'avec le consentement du Corps législatif,accordé sur la proposition du roi.
Art. 6. — Les membres de la famille du roi, appelés à la succession éventuelle au trône, ajouteront la dénomination de Prince françai^, au nom qui leur aura été donné dans l'acte civil constatant leur naissance, et ce nom ne pourra être ni patronymique, ni formé d'aucune des qualifications abolies par la présente Constitution. — La dénomination de prince ne pourra être donnée à aucun autre individu, et n'emportera aucun privilège, ni aucune exception au droit commun de tous les Français.
Art. 7. — Les actes par lesquels seront légalement constatés les naissances, mariages et décès des princes français, seront présentés au Corps législatif, qui en ordonnera le dépôt dans ses archives.
Art. 8. — Il ne sera accordé aux membres de la famille du roi aucun apanage réel. — Les fils puinés du roi recevront à l'âge de vingt-cinq ans accomplis, ou lors de leur mariage, une rente apanagère, laquelle sera fixée par le Corps législatif, et finira à l'extinction de leur postérité masculine.
Section IV. — f)es .Ministres.
Art. le"". — Au roi seul appartiennent le choix et la révocation des ministres.
Art. 2. — Les membres de l'Assemblée nationale actuelle et des législatures suivantes, les membres du Tribunal de cassation, et ceux qui serviront dans le haut-juré, ne pourront être promus au ministère, ni recevoir aucunes places, dons, pensions, traitements, ou commissions du pouvoir exécutif ou de ses agents, pendatit la durée de leurs fonctions, ni pendant deux ans après en avoir cessé l'exercice. — Il en sera de même de ceux qui seront seulement inscrits sur la liste du haut juré, pendant tout le temps que durera leur inscription.
Art. 3. — Nul ne peut entrer en exercice d'aucun emploi, soit dans les bureaux du ministère, soit dans ceux des régies ou administrations des revenus publics, ni en général d'aucun emploi à la nomination du pouvoir exécutif, sans prêter le serment civique, ou sans justifier qu'il l'a prêté.
Art. 4. — Aucun ordre du roi ne pourra être exécuté, s'il n'est signé par lui et conlre-signé par le ministre ou l'ordonnateur du département.
Art. 5. — Les ministres sont responsables de tous les délits par eux commis contre la sûreté nationale et la Constitution ; — de tout attentat à la propriété et à la liberté individuelle ; — de toute dissipation des deniers destinés aux dépenses de leur département.
Art. 6. — En aucun cas, l'ordre du roi, verbal ou par écrit, ne peut soustraire un ministre à la responsabilité.
Art. 7. — Les ministres sont tenus de présenter chaque année au Corps législatif, à l'ouverture de la session, l'aperçu des dépenses à faire dans leur département, de rendre compte de l'emploi des sommes qui y étaient destinées, et d'indiquer les abus qui auraient pu s'introduire dans les différentes parties du gouvernement.
Art. 8. — Aucun ministre en place, ou hors de place, ne peut être poursuivi en matière criminelle pour fait de son administration, sans un décret du Corps législatif.
Chapitre III. — De i exercice du Pouvoir législatif
Section I . — Pouvoirs et fonctions dn l'Assemblée nationale législative,
Art. l«^ — La Constitution délègue exclusivement au Corps lé-
gislatif les pouvoirs et fonctions ci-après : — 1° De proposer et décréter les lois : le roi peut seulement inviter le Corps législatif à prendre un objet en considération ; — 2° de fixer les dépenses publiques ;
— 3° d'établir les contributions publiques, d'en déterminer la nature, la quotité, la durée et le mode de perception ; — 4° de faire la répartition de la contribution directe entre les départements du royaume, de surveiller l'emploi de tous les revenus publics, et de s'en faire rendre compte ; — 5° de décréter la création ou la suppression des offices publics ; — 6° de déterminer le titre, le poids, l'empreinte et la dénomination des monnaies ; — 7° de permettre ou de défendre l'introduction des troupes étrangères sur le territoire français, et des forces navales étrangères dans les ports du royaume ; -- S*' de statuer annuellement, après la proposition du roi, sur le nombre d'hommes et de vaisseaux dont les armées de terre et de mer seront composées ; sur la solde et le nombre d'individus de chaque grade ; sur les règles d'admission et d'avancement, les formes de l'enrôlement et du dégagement, la formation des équipages de mer ; sur l'admission des troupes ou des forces navales étrangères au service de France, et sur le traitement des troupes en cas de licenciement ; — 9=^ de statuer sur l'administration, et d'ordonner l'aliénation des domaines nationaux ;
— 10" de poursuivre devant la haute Cour nationale la responsabilité des ministres et des agents principaux du pouvoir exécutif; — d'accuser et de poursuivre devant la même Cour, ceux qui seront prévenus d'attentat et de complot contre la sûreté générale de l'État ou contre la Constitution ; — 11° d'établir les lois d'après lesquelles les marques d'honneurs ou décorations purement personnelles seront accordées à ceux qui ont rendu des services à l'État ; — 12° le Corps législatif a seul le droit de décerner les honneurs publics à la mémoire des grands hommes.
Art. 2. -^ La guerre ne peut être décidée que par un décret du Corps législatif, rendu sur la proposition formelle et nécessaire du roi, et sanctionné par lui. — Dans le cas d'hostilités imminentes ou commencées, d'un allié à soutenir, ou d'un droit à conserver par la force des armes, le roi en donnera, sans aucun délai, la notification au Corps législatif, et en fera connaître les motifs. Si le Corps législatif est en vacances, le roi les convoquera aussitôt. — Si le Corps législatif décide que la guerre ne doive pas être faite, le roi prendra
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sur le champ des mesures nécessaires pour faire cesser ou prévenir toutes hostilités, les ministres devenant responsables des délais. — Si le Corps législatif trouve que les hostilités commencées soient une agression coupable de la part des ministres ou de quelque autre agent du pouvoir exécutif, l'auteur de l'agression sera poursuivi crimine!jement. — Pendant tout le cours de la guerre, le Corps législatif peut requérir le roi de négocier la paix et le roi est tenu de déférer à cette réquisition. — A l'instant où la guerre cessera, le Corps législatif fixera le délai dans lequel les troupes élevées au-dessus du pied de paix seront congédiées, et l'armée réduite à son état ordinaire.
Art. 3. — Il appartient au Corps législatif de ratifier les traités de paix, d'alliance et de commerce ; et aucun traité n'aura d'effet que par cette ratification.
Art. 4. — Le Corps législatif a le droit de déterminer le lieu de ses séances, de les continuer autant qu'il le jugera nécessaire et de s'ajourner. Au commencement de chaque règne, s'il n'est pas réuni, il sera tenu de se rassembler sans délai. — Il a le droit de police dans le lieu de ses séances, et dans l'enceintè extérieure qu'il aura déterminée. — Il a le droit de discipline sur ses membres ; mais il ne peut prononcer de punition plus forte que la censunî, les arrêts pour huit jours, ou la prison pour trois jours. Il a le droit de disposer, pour sa sûreté et pour le maintien du respect qui lui est dû, des forces qui de son consentement, seront établies dans la ville où il tiendra ses séances.
Art. 5. — Le pouvoir exécutif ne peut faire passer ou séjourner aucun corps de troupes de ligne, dans la distance de trente mille toises du Corps législatif ; si ce n'est sur sa réquisition ou avec son autorisation.
Section II. — Tenue des séances, et forme de délibérer.
Art. l®'". — Les délibérations du Corps législatif seront publiques^ et les procès-verbaux de ses séances seront imprimés.
Art. 2. — Le Corps législatif pourra cependant, en toute occasion se former en Comité général. — Cinquante membres auront le droit de l'exiger. — Fendant la durée du comité général, les assistants se retireront, le fauteuil du président sera vacant. Tordre sera maintenu par le vice-président.
ANNEXES 2iD
Art. 3. — Aucun acte législatif ne pourra être délibéré et décrété que dans la forme suivante.
Art. 4. — U sera fait trois lectures du projet de décret, à trois intervalles, dont chacun ne pourra être moindre de huit jours.
Art. o. — La discussion sera ouverte après chaque lecture; et néanmoins, après la première ou seconde lecture, le Corps législatif pourra déclarer qu'il y a lieu à l'ajournement ou qu'il n'y a pas lieu à délibérer ; dans ce dernier cas le projet de décret pourra être représenté dans la même session. — Tout projet de décret sera imprimé et distribué avant que la seconde lecture puisse en être faite.
Art. 6. — Après la troisième lecture, le président sera tenu de mettre en délibération, et le Corps législatif décidera s'il se trouve en état de rendre un décret définitif, ou s'il veut renvoyer la décision à un autre temps, pour recueillir de plus amples éclaircissements.
Art. 7. — Le Corps législatif ne peut délibérer, si la séance n'est composée de deux cents membres au moins, et aucun décret ne sera formé que par la pluralité absolue des suffrages.
Art. 8. — Tout projet de loi qui, soumis à la discussion, aura été rejeté après la troisième lecture, ne pourra être représenté dans la même session.
Art. 9. — Le préambule de tout décret définitif énoncera : i° les dates des séances auxquelles les trois lectures du projet auront été faites ; 2" le décret par lequel il aura été arrêté, après la troisième lecture, de décider définitivement.
Art. 10. — Le roi refusera sa sanction au décret dont le préambule n'attestera pas l'observation des formes ci-dessus : si quelqu'un de ces décrets était sanctionné, les ministres ne pourront le sceller ni le promulguer, et leur responsabilité à cet égard durera six années.
Art. il. — Sont exceptés des dispositions ci-dessus, les décrets reconnus et déclarés urgents par une délibération préalable du Corps législatif ; mais ils peuvent être modifiés ou révoqués dans le cours de la même session. — Le décret par lequel la matière aura été déclarée urgente en énoncera les motifs, et il sera fait mention de ce décret préalable dans le décret définitif»
Section III. — De la Sanction royale.
Art. !«'■. — Les décrets du Corps législatif sont présentés au roi, qui peut leur refuser son consentement.
Art. 2. — Dans le cas où le roi refuse son consentement, ce refus n'est pas suspensif. — Lorsque les deux législatures qui suivront celle qui aura présenté le décret, auront successivement représenté le même décret dans les mêmes termes, le roi sera censé avoir donné la sanction.
Art. 3. — Le consentement du roi est exprimé sur chaque décret par cette formule signée du roi : Le roi consent et fera exécuter. — Le refus suspensif est exprimé par celle-ci : Le roi examinera.
Art. 4. — Le roi est tenu d'exprimer son consentement ou son refus sur chaque décret, dans les deux mois de la présentation.
Art. 5. — Tout décret auquel le Roi a refusé son consentement, ne peut lui être représenté par la même législature.
Art. 6. — Les décrets sanctionnés par le Roi, et ceux qui lui auront été présentés par trois législatures consécutives, ont force de loi et portent le nom et l'intitulé de Lois.
Art. 7. — Seront néanmoins exécutés comme lois, sans être sujets à la sanction, les actes du Corps législatif concernant sa constitution en assemblée délibérante ; — sa police intérieure, et celle qu'il pourra exercer dans l'enceinte extérieure qu'il aura déterminée ; — la vérification des pouvoirs de ses membres présents ; — les injonctions aux membres absents ; — la convocation des assemblées primaires en retard ; — l'exercice de la police constitutionnelle sur les administrateurs et sur les officiers municipaux ; — les questions soit d'éligibilité, soit de validité des élections. ~ Ne sont pareillement sujets à la sanction, les actes relatifs à la responsabilité des ministres, ni les décrets portant qu'il y a lieu à accusation.
Art. 8. — Les décrets du Corps législatif concernant l'établissement, la prorogation et la perception des contributions publiques porteront le nom et l'intitulé de Lois. Ils seront promulgués et exécuté sans être sujets à la sanction, si ce n'est pour les dispositions qui établiraient des peines autres que des amendes et contraintes pécuniaires. — Ces décrets ne pourront être rendus qu'après l'observation des formalités prescrites par les articles 4, 3, 6, 7, 8 et 9 de la section 11 du présent chapitre , et le Corps législatif ne pourra y insérer aucunes dispositions étrangères à leur objet.
Section IV. — Relations du Corps législatif avec le \\o\. Art. i . — Lorsque le Corps législatif 'est définitivement constitué
il envoie au roi une députalion pour l'en instruire. Le roi peut chaque année faire l'ouverture de la session, et proposer les objets qu'il croit devoir être pris en considération pendant le cours de cette session, sans néanmoins que cette formalité puisse être considérée comme nécessaire à l'activité du Corps législatif.
Art. 2. — Lorsque le Corps législatif veut s'ajourner au delà de quinze jours, il est tenu d'en prévenir le roi par une dépulation, au moins huit jours d'avance.
Art. 3. — Huitaine au moins avant la fin de chaque session, le Corps législatif envoie au roi une députation, pour lui annoncer le jour où il se propose de terminer ses séances : le roi peut venir faire la clôture de la session.
Art. 4. — Si le roi trouve important au bien de l'Etat que la session soit continuée, ou que l'ajournement n'ait pas lieu, ou qu'il n'ait lieu que pour un temps moins long, il peut à cet efîet envoyer un message, sur lequel le Corps législatif est tenu de délibérer.
Art. 5. — Le roi convoquera le Corps législatif, dans l'intervalle de ses sessions, toutes les fois que l'intérêt de l'Etat lui paraitra l'exiger, ainsi que dans les cas qui auront été prévus et déterminés par le Corps législatif avant de s'ajourner.
Art. 6. — Toutes les fois que le roi se rendra au lieu des séances du Corps législatif, il sera reçu et reconduit par une députation ; il ne pourra être accompagné dans l'intérieur de la salle que par le prince royal et par les ministres.
Art. 7. — Dans aucun cas, le président ne pourra faire partie d'une députation.
Art. 8. — Le Corps législatif cessera d'être corps délibérant, tant que le roi sera présent.
Art. 9. — Les actes de la correspondance du roi avec le Corps législatif seront toujours contre-signes par un ministre.
Art. 10. — Les ministres du roi auront entrée dans l'Assemblée nationale législative ; ils y auront une place marquée. — Ils seront entendus toutes les fois qu'ils le demanderont sur les objets relatifs à leur administration, ou lorsqu'ils seront requis de donner des éclaircissements — lis seront également entend>is sur les objets étran-
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gers à leur administration, quand l'Assemblée nationale leur accordera la parole.
Chapitre IV. — De iexercice du pouvoir exécutif
Art. 1^^ — Le Pouvoir exécutif suprême réside exclusivement dans la main du roi. - Le roi est le chef suprême de l'administration générale du royaume : le soin de veiller au maintien de Tordre et de la tranquillité publique lui est confié. — Le roi est le chef suprême de l'armée de terre et de l'armée navale. — Au roi est délégué le soin de A'^ei'ller à la sûreté extérieure du royaume, d'en maintenir les droits et les possessions.
Art. 2. — Le roi nomme les ambassadeurs, et les autres agents des négociations politiques. — Il confère le commandement des armées et des flottes, et les grades de maréchal de France et d'amiral. — Il nomme les deux tiers des contre-amiraux, la moitié des lieutenants-généraux, maréchaux de camp, capitaines de vaisseau, et colonels de la gendarmerie nationale. — Il nomme le tiers des colonels et des lieutenants colonels, et le sixième des lieutenants devaisseau. — Le tout en se conformant aux lois sur l'avancement. — Il nomme, dans l'administration civile de la marine, les ordonnateurs, les contrôleurs, les trésoriers des arsenaux, les chefs des travaux, sous-chefs des bâtiments civils, la moitié des chefs d'administration et dessous-chefs de constructions. — 11 nomme les commissaires auprès des tribunaux. — Il nomme les préposés en chef aux régies de contributions indirectes et à l'administration des domaines nationaux. — Il surveille la fabrication des monnaies, et nomme les officiers chargés d'exercer cette surveillance dans la commission générale et dans les hôtels des monnaies. L'effigie du Roi est empreinte sur toutes les monnaies du royaume.
Art. 3. — Le roi fait délivrer des lettres-patentes, brevets et commissions aux fonctionnaires publics et autres qui doivent en recevoir.
Art. 4. — Le roi fait adresser la liste des pensions et gratifications, pour être présentée au Corps législatif à chacune de ses sessions, et décrétée, s'il y a lieu.
Section /. — De la promulgation des lois.
Art. I^"". — Le pouvoir exécutif est chargé de faire sceller les lois,
du sceau de l'Etat, et de les faire promulguer, — Il est chargé également de faire promulguer et exécuter les actes du Corps législatif qui n'ont pas besoin de la sanction du roi.
Art. 2. — Il sera fait deux expéditions originales de chaque loi, toutes deux signées du Roi, contre-signées par le ministre de la justice et scellées du sceau de TEiat, — L'une restera déposée aux archives du Sceau, et l'autre sera mise aux archives du Corps législatif.
Art. 3. — La promulgation sera ainsi conçue : — ^ N. [le nom du « /?oî) par la grâce de Dieu, et par la loi constitutionnelle de l'Etat « Roi des Français, à tous présents et à venir, Salut. L'Assemblée « Nationale a décrété, et Nous voulons et ordonnons ce qui suit: »
— {La copie littérale du décret sera insérée sans aucun changement) .
— «; Mandons et ordonnons à tous les corps administratifs et tribu- « naux, que les présentes ils fassent consigner dans leurs registres, u lire, publier et afficher dans leurs départements et ressorts res- « pectifs, et exécuter comme loi du royaume : en foi de quoi nous (( avons signé ces présentes, auxquelles nous avons fait apposer le « sceau de l'Etat. »
Art. 4. — Si le roi est mineur, les lois, proclamations et autres actes émanés de l'autorité royale, pendant la régence, seront conçus ainsi qu'il suit: — c N. [le nom du régent) régent du royaume, au « nom de N. {le nom du roi) par la grâce de Dieu et par la loi consti- « tutionnelle de l'Etat, roi des Français, etc., etc., etc. ».
Art. 5. — Le pouvoir exécutif est tenu d'envoyer les lois aux Corps administratifs et aux tribunaux, de faire certifier cet envoi, et d'en justifier aux Corps législatif.
Art. 6. — Le pouvoir exécutif ne peut faire aucune loi, même provisoire, mais seulement des proclamations conformes aux lois, pour en ordonner ou en rappeler l'exécution.
Section II. — De l'administration intérieure.
Art. l*»". — Il y a dans chaque département une administration supérieure, et dans chaque district une administration subordonnée.
Art. 2. — Les administrateurs n'ont aucun caractère de représentation. — Ils sont des agents élus à temps par le peuple, pour exercer, sous la surveillance et l'autorité du roi, les fonctions administratives.
Art. 3. — Ils ne peuvent, ni s'immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif, ou suspendre l'exécution des lois, ni rien entreprendre sur Tordre judiciaire, ni sur les dispositions ou opérations militaires.
Art. 4. — Les administrateurs sont essentiellement chargés de répartir les contributions directes, de surveiller les deniers provenant de toutes les contributions et revenus publics dans leur territoire. — Il appartient au pouvoir législatif de déterminer les règles et le mode de leurs fonctions, tant sur les objets ci-dessus exprimés, que sur toutes les autres parties de l'administration intérieure.
Art. 5. — Le roi a le droit d'annuler les actes des administrateurs de département, contraires aux lois ou aux ordres qu'il leur aura adressés. — Il peut, dans le cas d'une désobéissance persévérante, ou s'ils compromettent par leurs actes la sûreté ou la tranquillité publique, les suspendre de leurs fonctions.
Art. 6. — Les administrateurs de département ont de même le droit d'annuler des actes des sous-administrateurs de district, contraires aux lois ou aux arrêtés des administrateurs de département, ou aux ordres que ces derniers leur auront donnés ou transmis. — Ils peuvent également, dans le cas d'une désobéissance persévérante dcg sous-administrateurs, ou si ces derniers compromettent par leurs actes la sûreté ou la tranquillité publique, les suspendre de leurs fonctions, à la charge d'en instruire le roi, qui pourra lever ou confirmer la suspension.
Art. 7. — Le roi peut, lorsque les administrateurs de département n'auront pas usé du pouvoir qui leur est délégué dans l'article ci-dessus, annuler directement les actes des sous-administrateurs, et les suspendre dans les mêmes cas.
Art. 8. — Toutes les fois que le roi aura prononcé ou confirmé la suspension des administrateurs ou sous-administrateurs, il en instruira le Corps législatif. — Celui-ci pourra ou lever la suspension, la confirmer, ou même dissoudre l'administration coupable, et s'il y a lieu, renvoyer tous les administrateurs ou quelques-uns d'eux aux tribunaux criminels, ou porter contre eux le décret d'accusation.
Section lU. — Des relations oxtérieur(>s.
Art. 1®\ — Le roi seul peut entretenir des relations politiques au dehors, conduire des négociations, faire des préparatifs de guerre pro-
portionnés à ceux des Etats voisins, distribuer les forces de terre et de mer ainsi qu'il le jugera convenable, et en régler la direction en cas de guerre.
Art. 2. — Toute déclaration de guerre sera faite en ces termes : De la part du roi des français , au nom de la nation.
Art. 3. — Il appartient au roi d'arrêter et de signer avec toutes les puissances étrangères, tous les traités de paix, d'alliance et de commerce, et autres conventions qu'il jugera nécessaires au bien de lEtat, sauf la ratification du Corps législatif.
Art. l«=^ — Le pouvoir judiciaire ne peut, en aucun cas, être exercé par le Corps législatif ni par le roi.
Art. 2. — La justice sera rendue gratuitement par des juges élus à temps par le peuple, et institués par des lettres-patentes du loi qui ne pourra les refuser. — Ils ne pourront être, ni destitués que pour forfaiture dûment jugée, ni suspendus que pour une accusation admise. — L'accusateur public sera nommé par le peuple.
Art. 3. — Les tribunaux ne peuvent ni s'immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif, ou suspendre l'exécution des lois, ni entreprendre sur les fonctions administratives, ou citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions.
Art. 4. — Les citoyens ne peuvent être distraits des juges que la loi leur assigne, par aucune commission, ni par d'autres attributions et évocations que celles qui sont déterminées par les lois.
Art. 5. — Le droit des citoyens, de déterminer définitivement leurs contestations par la voie de l'arbitrage, ne peut recevoir aucune atteinte par les actes du pouvoir législatif.
Art. 6. — Les tribunaux ordinaires ne peuvent recevoir aucune action au civil, sans qu'il leur soit justifié que les parties ont comparu, ou que le demandeur a cité sa partie adverse devant des médiateurs pour parvenir à une conciliation.
Art. 7. — Jl y aura un ou plusieurs juges de paix dans les cantons et dans les villes. Le nombre en sera déterminé par le pouvoir législatif.
Art. 8. — Il appartient au Pouvoir législatif de régler le nombre
et les arrondissements des tribunaux et le nombre des juges dont chaque tribunal sera composé.
Art. 9. — En matière criminelle, nul citoyen ne peut être jugé que sur une accusation reçue par des jurés, ou décrétée par le Corps législatif, dans les cas où il lui appartient de poursuivre l'accusation. — Après Taccusation admise, le fait sera reconnu et déclaré par des jurés. — L'accusé aura la faculté d'en récuser jusqu'à vingt, sans donner de motifs. — Les jurés qui déclareront le fait ne pourront être au-dessus du nombre de douze. — L'application de la loi sera faite par des juges. — L'instruction sera publique, et l'on ne pourra refuser aux accusés le secours d'un conseil. — Tout homme acquitté par un juré légal ne peut plus être repris ni accusé à raison du même fait.
Art. 10. — Nul homme ne peut être saisi que pour être conduit devant l'officier de police ; et nul ne peut être mis en état d'arrestation ou détenu, qu'en vertu d'un mandat des officiers de police, d'une ordonnance de prise de corps d'un tribunal, d'un décret d'accusation du Corps législatif dans le cas où il lui appartient de le prononcer, ou d'un jugement de condamnation à prison ou détention correctionnelle.
Art. 11. — Tout homme saisi et conduit devant l'officier de police sera examiné sur-le-champ, ou au plus tard dans les vingt-quatre heures. ~ S'il résulte de l'examen qu'il n'y a aucun sujet d'inculpation contre lui, il sera remis aussitôt en liberté ; ou s'il y a lieu de l'envoyer à la maison d'arrêt, il y sera conduit dans le plus bref délai, qui en aucun cas ne pourra excéder trois jours.
Art. 12. ~ Nul homme arrêté ne peut être retenu s'il donne caution suffisante, dans tous les cas où la loi permet de rester libre sous cautionnement.
Art. 13. — Nul homme, dans le cas où sa détention est autorisée par la loi, ne peut être conduit et détenu que dans les lieux légalement et publiquement désignés pour servir de maison d'arrêt, de maison de justice ou de prison.
Art. 14. — Nul gardien ou geôlier ne peut recevoir ni retenir aucun homme qu'en vertu d'un mandat ou ordonnance de prise de corps, décret d'accusation, ou jugement mentionnés dans l'article 10 ci-dessus, et sans que la transcription en ait été faite sur son registre.
Art. 15. — Tout gardien ou geôlier tenu, sans qu'aucun ordre puisse
l'en dispenser, de représenter la personne du détenu à l'officier civil nyant la police de la maison de détention, toutes les fois qu'il en sera requis par lui. — La représentation de la personne du détenu ne pourra de même être refusée à ses parents et amis, porteurs de l'ordre de l'officier civil, qui sera toujours tenu de l'accorder, à moins que le gardien ou geôlier ne représente une ordonnance du juge, transcrite sur son registre, pour tenir l'arrêté au secret.
Art . 16. — Tout hornme, quelle que soit sa place ou son emploi, autre que ceux à qui la loi donne le droit d'arrestation, qui donnera, signera, exécutera ou fera exécuter l'ordre d'arrêter un citoyen, ou quiconque, même dans les cas d arrestation autorisée par la loi, conduira, recevra ou retiendra un citoyen dans un lieu de détention non publiquement et légalement désigné, et tout gardien ou geôlier qui contreviendra aux dispositions des articles 14 et 15 ci-dessus seront coupables du crime de détention arbitraire.
Art. 17. — Nul homme ne peut être ni recherché ni poursuivi pour raison des écrits quil aura fait imprimer ou publier sur quelque matière que ce soit, si ce n'est qu'il ait provoqué à dessein la désobéissance à la loi, l'avilissement des pouvoirs constitués, la résistance à leurs actes, ou quelques-unes des actions déclarées crimes ou délits par la loi. — La censure sur les actes des pouvoirs constitués est permise ; mais les calomnies volontaires contre la probité des fonctionnaires publics et la droiture de leurs intentions dans l'exercice de leurs fonctions, pourront être poursuivies par ceux qui en sont l'objet . — Les calomnies et injures contre quelques personnes que ce soit relatives aux actions de leur vie privée, seront punies sur leur poursuite.
Art. 18. — Nul ne peut être jugé, soit par la voie civile, soit par la voie criminelle, pour faits d'écrits imprimés ou publiés, sans qu'il ait été reconnu et déclaré par un juré : 1° s'il y a délits dans l'écrit dénoncé ; 2" si la personne poursuivie en est coupable.
Art. 19. — Il y aura pour tout le royaume un seul tribunal de cassation, établi auprès du Corps législatif. Il aura pour ses fonctions de prononcer: — sur les demandes en cassation contre les jugements rendus en dernier ressort par les tribunaux ; — sur les demandes en renvoi d'un tribunal à un autre, pour cause de suspicion légitime ; — sur les règlements de juges et les prises à partie contre un tribunal entier.
Art. 20. — En matière de cassation, le tribunal de cassation ne pourra jamais connaître du fond des affaires ; mais après avoir cassé le jugement qui aura été rendu sur une procédure dans laquelle les formes auront été violées, ou qui contiendra une contravention expresse à la loi, il renverra le fond du procès au tribunal qui doit en connaître.
Art. 21. — Lorsque après deux cassations le jugement du troisième tribunal sera attaqué par les mêmes moyens que les deux premiers, la question ne pourra plus être agitée au tribunal de cassation sans avoir été soumise au Corps législatif, qui portera un décret déclaratoire de la loi, auquel le tribunal de cassation sera tenu de se conformer.
Art. 22. — Chaque année, le tribunal de cassation sera tenu d'envoyer à la barre du Corps législatif une députation de huit de ses membres, qui lui présenteront l'élat des jugements rendus, à côté de chacun desquels seront la notice abrégée de l'affaire et le texte de la loi qui aura déterminé la décision.
Art. 23. — Une haute Cour nationale, formée des membres du tribunal de cassation et de hauts-jurés, connaîtra des délits des ministres et agents principaux du pouvoir exécutif, et des crimes qui attaqueront la sûreté générale de l'Etat, lorsque le Corps législatif aura rendu un décret d'accusation. — Elle ne se rassemblera que sur la proclamation du Corps législatif, et à une distance de trente mille toises au moins du lieu où la législature tiendra ses séances.
Art, 24. — Les expéditions exécutoires des jugements des tribunaux seront conçues ainsi qu'il suit : — « N. {le nom du roi) par la c< grâce de Dieu et par la loi constitutionnelle de l'Etat, roi des France çais, A tous présents et à venir. Salut. Le tribunal de. . . a rendu (( le jugement suivant : — {Ici sera copié le jugement dans lequel il « sera fait mention du nom des juges). « Mandons et ordonnons à tous « huissiers sur ce requis, de mettre ledit jugement à exécution, à « nos commissaires auprès des tribunaux, d'y tenir la main, et à « tous commandants et officiers de la force publique, de prêter maince forte, lorsqu'ils en seront légalement requis. En foi de quoi, le préusent jugement a été signé par le président du tribunal et par le (f greffier. »
Art. 25. — Les fonctions des commissaires du roi auprès des tri-
bunaux, seront de requérir l'observation des lois dans les jugements à rendre, et de faire exécuter les jugements rendus. — Ils ne seront point accusateurs publics, mais ils seront entendus sur toutes les accusations, et requerront pendant le cours de l'instruction pour la régularité des fornies, et avant le jugement pour l'application de la loi.
Art. 26. — Les commissaires du roi auprès des tribunaux dénonceront au directeur du juré, soit d'office, soit d'après les ordres qui leur seront donnés par le roi : — les attentats contre la liberté individuelle des citoyens, contre la libre circulation des subsistances et autres objets de commerce, et contre la perception des contributions ;
— les délits par lesquels l'exécution des ordres donnés par le roi dans l'exercice des fonctions qui lui sont déléguées serait troublée ou empêchée ; — les attentats contre le droit des gens ; — et les rebellions à l'exécution des jugements et de tous les actes exécutoires émanés des pouvoirs constitués.
Art. 27. — Le ministre de la justice dénoncera au tribunal de cassation, par la voie du commissaire du roi, et sans préjudice du droit des parties intéressées, les actes par lesquels les juges auraient excédé les bornes de leur pouvoir. — Le tribunal les annulera ; et s'ils donnent lieu à la forfaiture, le fait sera dénoncé au Corps législatif, qui rendra le décret d'accusation, s'il y a lieu, et renverra les prévenus devant la Cour nationale.
TITRE IV. - De la force publique.
Art. l^"^. — La force publique est instituée pour défendre l'Etat contre les ennemis du dehors, et assurer au dedans le maintien de l'ordre et de l'exécution des lois.
Art. 2. — Elle est composée : — de l'armée de terre et de mer ;
— de la troupe spécialement destinée au service de l'intérieur ; — et subsidiairement des citoyens actifs, et de leurs enfants en état de porter les armes, inscrits sur le rôle de la garde nationale.
Art. 3. — Les gardes nationales ne forment ni un corps militaire, ni une institution dans l'Etat ; ce sont les citoyens eux-mêmes appelés au service de la force publique.
Art. 4. — Les citoyens ne pourront jamais se former ni agir com-
me gardes nationales, qu'en vertu d'une réquisition ou d'une autorisation légale.
Art. 5. — Ils sont soumis en cette qualité, à une organisation déterminée par la loi. — Ils ne peuvent avoir dans tout le royaume qu'une même discipline et un même uniforme. Les distinctions de grade et la subordination ne subsistent que relativement au service et pendant sa durée.
Art. 6. — Les officiers sont élus à temps, et ne peuvent être réélus qu'après un intervalle de service comme soldats. — Nul ne commandera la garde nationale de plus d'un district.
Art. 7. — Toutes les parties de la force publique, employées pour la sûreté de l'État contre les ennemie du dehors, agiront sous les ordres du roi.
Art. 8. — Aucun corps ou détachement de troupes de ligne ne peut agir dans l'intérieur du royaume sans une réquisition légale.
Art. 9. — Aucun agent de la force publique ne peut entrer dans la maison d'un citoyen si ce n'est pour l'exécution des mandements de police et de justice, ou dans les cas formellement prévus par la loi.
Art. 10. — La réquisition delà force publique dans l'intérieur du royaume appartient aux officiers civils, suivant les règles déterminées par le pouvoir législatif.
Art. 11. — Si les troubles agitent tout un département, le roi donnera, sous la responsabilité de ses ministres, les ordres nécessaires pour l'exécution des lois et le rétablissement de l'ordre, mais à la charge d'en informer le Corps législatif, s'il est assemblé, et de le convoquer s'il est en vacance.
Art. 12. — La force publique est essentiellement obéissante ; nul corps armé ne peut délibérer.
Art. 13. — L'armée de terre et de mer, et la troupe destinée à la sûreté intérieure, sont soumises à des lois particulières, soit pour le maintien de la discipline, soit pour la forme des jugements et la nature des peines en matière de délits militaires.
TITHK V. — Des contributions publiques.
Art. ^^ — Les contributions publiques seront délibérées et fixées
chaque année pair le Corps législatif, et ne pourront subsister au delà du dernier jour de la session suivante, si elles n'ont pas été expressément renouvelées.
Art. 2. — Sous aucun prétexte, les fonds nécessaires à l'acquittement delà dette nationale et au paiement de la liste civile, ne pourront être ni refusés ni suspendus. — Le traitement des ministres du culte catholique pensionnés, conservés, élus ou nommés en vertu des décrets de l'Assemblée nationale constituante, fait partie de la dette nationale. Le Corps législatif ne pourra, en aucun cas, charger la nation du paiement des dettes d'aucun individu.
Art. 3. — Les comptes détaillés de la dépense des déparlements ministériels, signés et certifiés par les ministres ou ordonnateurs généraux, seront rendus publics par la voie de l'impression, au commencement des sessions de chaque législature. — Il en sera de même des états de recette des diverses contributions, et de tous les revenus publics. — Les états de ces dépenses et recettes seront distingués suivant leur nature, et exprimeront les sommes touchées et dépensées année par année dans chaque district. — Les dépenses particulières à chaque département, et relatives aux tribunaux, aux corps administratifs et autres établissements, seront également rendues publiques.
Art. 4. —Les administrateurs du département et sous-administrateurs ne pourront ni établir aucune contribution publique, ni faire aucune répartition au delà du temps et des sommes fixées par le Corps législatif, ni délibérer ou permettre, sans y être autorisés par lui. aucun emprunt local à la charge des citoyens du département.
Art. 5. — Le pouvoir exécutif dirige et surveille la perception et le versement des contributions, et donne tous les ordres nécessaires à cet effet.
TITRE VI. — Des rapports de la nation française avec les nations étrangères.
La nation française renonce à entreprendre aucune guerre dans la vue de faire des conquêtes et n'emploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. — La Constitution n'admet point de droit d'aubaine. — Les étrangers établis ou non en France succèdent à leurs
parents étrangers ou Français. — Ils peuvent contracter, acquérir et recevoir des biens situés en France, et en disposer, de même que tout citoyen français, par tous les moyens autorisés par les lois. — Les étrangers qui se trouvent en France sont soumis aux mêmes lois criminelles et de police que les citoyens français, sauf les conventions arrêtées avec les puissances étrangères ; leur personne, leurs biens, leur industrie, leur culte sont également protégés par la loi.
TITRE VIT. — De la révision des décrets constitutionnels.
Art. 1^»'. — L'Assemblée nationale constituante déclare que la nation a le droit imprescriptible de changer sa Constitution ; et néanmoins, considérant qu'il est plus conforme à l'intérêt national d'user seulement, par les moyens pris dans la Constitution même, du droit d'en réformer les articles dont l'expérience aurait fait sentir les inconvénients, décrète qu'il y sera procédé par une Assemblée de révision en la forme suivante :
Art. 2. — Lorsque trois législatures consécutives auront émis un vœu uniforme pour le changement de quelque article constitutionnel, il y aura lieu à la révision demandée.
Art. 3. — La prochaine législature et la suivante ne pourront proposer la réforme d'aucun article constitutionnel.
Art. 4. — Des trois législatures qui pourront par la suite proposer quelques changements, les deux premières ne s'occuperont de cet objet que dans les deux derniers mois de leur dernière session, et la troisième à la fin de sa première session annuelle, ou au commencement de la seconde. — Leurs délibérations sur cette matière seront soumises aux mêmes formes que les actes législatifs ; mais les décrets par lesquels elles auront émis leur vœu ne seront pas sujets à la sanction du roi.
Art. 5. — La quatrième législature, augmentée de deux cent quarante-neuf membres élus en chaque département, par doublement du nombre ordinaire qu'il fournit pour sa population, formera l'Assemblée de révision. — Ces deux cent quarante-neuf membres seront élus après que la nomination des représentants au Corps législatif aura été terminée, et il en sera fait un procès-verbal séparé. — L'Assemblée de révision ne sera composée que d'une chambre.
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Art. 6. — Les membres de la troisième législature qui aura demandé le changement ne pourront être élus à l'Assemblée de révision.
Art. 7. — Les membres de l'Assemblée de révision, après avoir prononcé tous ensemble le serment de vivre libres ou mourir, prêteront individuellement celui de se borner à statuer sur les objets qui leur auront été soumis par le vœu uniforme des trois législatures précédentes ; de maintenir, au surplus, de tout leur pouvoir la Constitution du royaume décrétée par l'Assemblée nationale constituante, aux années 1789, 1790 et 1791 , et d'être en tout fidèles à la nation, à la loi et au roi.
Art. 8. — L'assemblée de révision sera tenue de s'occuper ensuite et sans délai des objets qui auront été soumis à son examen : aussitôt que son travail sera terminé, les deux cent quarante-neuf membres nommés en augmentation se retireront sans pouvoir prendre part, en aucun cas, aux actes législatifs.
Les colonies et possessions françaises dans l'Asie, l'Afrique et l'Amérique, quoiqu'elles fassent partie de l'Empire français, ne sont pas comprises dans la présente constitution.
Aucun des pouvoirs institués par la Constitution n'a le droit de la changer dans son ensemble ni dans ses parties, sauf les réformes qui pourront y être faites par la voie de la révision, conformément aux dispositions du titre VII ci-dessus.
L'Assemblée nationale constituante en remet le dépôt à la fidélité du Corps législatif, du roi et des juges, à la vigilance des pères de famille, aux épouses et aux mères, à l'affection des jeunes citoyens, au courage de tous les Français.
Les décrets rendus par l'Assemblée nationale constituante, qui ne sont pas compris dans l'acte de Constitution, seront exécutés commô lois ; et les lois antérieures auxquelles elle n'a pas dérogé seront également observées, tant que les uns ou les autres n'auront pas été révoqués ou modifiés par le pouvoir législatif.
L'Assemblée nationale, ayant entendu la lecture de l'acte constitutionnel ci-dessus, et après l'avoir approuvé, déclare que la Constitution est terminée et qu'elle ne peut y rien changer. — Il sera nommé à l'instant une députation de soixante membres pour oITrir, dans le jour, lActe constitutionnel au roi.
Dr. consl. 17
Déclaration de 1793.
Le peuple français, convaincu que l'oubli et le mépris des droits naturels de l'homme sont les seules causes des malheurs du monde, a résolu d'exposer dans une Déclaration solennelle ces droits sacrés et inaliénables, afin que les citoyens, pouvant comparer sans cesse les actes du gouvernement avec le but de toute institution sociale, ne se laissent jamais opprimer et avilir par la tyrannie, afin que le peuple ait toujours devant les yeux les bases de la liberté et de son bonheur, le magistrat la règle de ses devoirs, le législateur l'objet de sa mission.
AuTicLE PREMIER. — Lc but dc la société est le bonheur commun. Le gouvernement est institué pour garantir à l'homme la jouissance de ses droits naturels et imprescriptibles.
Art. 2. — Ces droits sont légalité, la liberté, la sûreté, la propriété.
Art. 3. — Tous les hommes sont égaux parla nature et devant la loi.
Art. 4. — La loi est l'expression libre et solennelle de la volonté générale. Elle est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ; elle ne peut ordonner que ce qui lui est nuisible.
Art. 5. — Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois publics. Les peuples libres ne reconnaissent d'autres motifs de préférence dans leurs élections que les vertus elles talents.
Art. 6. — La liberté est le pouvoir qui appartient à l'homme de faire tout ce qui ne nuit pas aux droits d'autrui, elle a pour principe la nature ; pour règle, la justice ; pour sauvegarde, la loi ; sa limite morale est donc cette maxime : Ne fais pas à autrui ce que tu ne veux pas qu'il te soit fait.
Art. 7. — Le droit de manifester ses pensées, ses opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autie manière, le droit de s'assembler paisiblement, le libre exercice des cultes, ne peuvent étie interdits.
Art. 8. — La sûreté consiste dans la protection accordée par la société à chacun de ses membres pour la conservation de sa personne, de ses droits et de ses propriétés.
Art. 9. — La loi doit protéger la liberté publique et individuelle contre l'oppression de ceux qui gouvernent.
Akt. 10. — Nul ne doit être accusé, arrêté, ni détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites ; tout citoyen appelé ou saisi par lautorité de la loi doit obéir à l'instant ; il se rend coupable par sa résistance.
Art. 11. — Tout acte exercé contre un homme hors des cas et sans les formes que la loi détermine, est arbitraire et tyrannique ; celui contre lequel on voudrait l'exercer par la violence a le droit de le repousser par la force.
Art. 12. — Ceux qui solliciteraient, expédieraient, signeraient, exécuteraient ou feraient exécuter des actes arbitraires sont coupables et doivent être punis.
Art 13. — Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour sassurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.
Art. 14. — Nul ne doit être jugé ou puni qu'après avoir été entendu ou légalement appelé, et qu'en vertu d'une loi promulguée antérieurement au délit La loi qui punirait des délits commis avant qu'elle existât serait une tyrannie, l'effet rétroactif donné à la loi serait un crime.
Art. 15. — La loi ne doit décerner que des peines strictement et évidemment nécessaires ; les peines doivent être proportionnées au délit et utiles à la société.
Art. 16. — Le droit de propriété est celui qui appartient à tout citoyen de jouir à son gré de ses biens et de ses revenus, du fruit de son travail et de son industrie.
Art. 17. -- Nul genre de travail, de culture, de commerce, ne peut être interdit à l'industrie des citoyens.
Art. 18. — Tout homme peut engager ses services, son temps mais il ne peut se vendre ni être vendu ; sa personne n'est pas une propriété aliénable. La loi ne connaît pas de domesticité, il ne peut exister qu'un engagement de soins et de reconnaissance entre l'homme qui travaille et celui qui l'emploie.
AuT, 19. — Nul ne peut être privé de la moindre portion de sa propriété sans son consentement, si ce n'est lorsque la nécessité publi-
que légalement constatée l'exige et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.
Art. 20. — Nulle contribution ne peut être établie que pour l'utilité générale. Tous les citoyens ont droit de concourir à l'établissement des contributions, d'en surveiller l'emploi et de s'en faire rendre compte.
Art. 21. — Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler.
AuT. 22. — L'instruction est le besoin de tous. La société doit favoriser de tout son pouvoir les progrès de la raison publique et mettre l'instruction à la portée de tous les citoyens.
Art. 23. — La garantie sociale consiste dans l'action de tous pour assurer à chacun la jouissance et la conservaticin de ses droits ; cette garantie repose sur la souveraineté nationale.
Art. 24. — Elle ne peut exister si les limites des fonctions publiques ne sont pas clairement déterminées par la loi, et si la responsabilité de tous les fonctionnaires n'est pas assurée.
Art. 25. — La souveraineté réside dans le peuple ; elle est une et indivisible, imprescriptible et inaliénable.
Art. 26. — Aucune portion du peuple ne peut exercer la puissance du peuple entier ; mais chaque section du souverain assemblée doit jouir du droit d'exprimer sa volonté avec une entière liberté.
Art. 27. — Que tout homme qui usurperait la liberté soit à l'instant mis à mort par les hommes libres.
Art, 28. — Un peuple a toujours le droit de revoir, de réformer ou de changer sa constitution. Une génération ne peut assujettir à ses lois les générations futures
Art. 29. — Chaque citoyen a un droit égal de concourir à la formation de la loi et à la nomination de ses mandataires ou de ses agents.
Art. 30. — Les fonctions publiques sont temporaires ; elles ne peuvent être considérées comme des distinctions, ni comme des récompenses, mais comme des devoirs.
Art. 31. — Les délits de mandataires du peuple el de ses agents ne doivent jamais être impunis. Nul n'a le droit de se prétendre plus inviolable que les autres citoyens.
Art. 32. — Le droit de présenter des pétitions aux dépositaires de rautorité publique ne peut, en aucun cas, être interdit, suspendu, ni limité.
Art. 33. — La résistance à l'oppression est la conséquence des autres droits de l'homme.
Art. 34. — Il y a oppression contre le corps social lorsqu'un seul de ses membres est opprimé ; il y a oppression contre chaque membre lorsque le corps social est opprimé.
Art. 35. — Quand le gouvernement viole les droits du peuple, l'insurrection est, pour le peuple et pour chaque partie du peuple, lo plus sacré et le plus indispensable des devoirs.
CoDstilulion de la République française du 5 fructidor an III (22 août 1795).
Déclaration des droits et des devoirs de Hiomme et du citoyen.
Le peuple français proclame, en présence de l'Etre suprême, la déclaration suivante des droits et des devoirs de l'homme et du citoyen.
DROITS
Art. l*^ — Les droits de l'homme en société sont la liberté, l'égalité, la sûreté, la propriété.
Art. 2. — La liberté consiste à pouvoir faire ce qui ne nuit pas aux droits d'autrui.
Art. 3. — L'éo^alité consiste en ce que la loi est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. — - L'égalité n'admet aucune distinction de naissance, aucune hérédité de pouvoirs.
Art. 4. - La sûreté résulte du concours de tous pour assurer les droits de chacun.
Art. o. — La propriété est le droit de jouir et de disposer de ses biens, de ses revenus, du fruit de son travail et de son industrie.
Art. 6. — La loi est la volonté générale, exprimée par la majorité ou des citoyens ou de leurs représentants.
Art. 7. — Ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché. — Nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.
Art. 8. — Nul ne peut être appelé en justice, accusé, arrêté, ni détenu, que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites.
Art, 9. — Ceux qui sollicitent, expédient, signent, exécutent ou font exécuter des actes arbitraires, sont coupables et doivent être punis.
Art. 10. — Toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de la personne d'un prévenu, doit être sévèrement réprimée par la loi.
Art. 11. —Nul ne peut être jugé qu'après avoir été entendu ou légalement appelé.
Art. 12. — La loi ne doit décerner que des peines strictement nécessaires et proportionnées au délit.
Art. 13. — Tout traitement qui aggrave la peine déterminée par la loi, est un crime.
Art, 14. — Aucune loi, ni criminelle, ni civile, ne peut avoir d'eflet rétroactif.
Art. 15. — Tout homme peut engager son temps et ses services ; mais il ne peut se vendre ni être vendu : sa personne n'est pas une propriété aliénable.
Art. 16. — Toute contribution est établie pour l'utilité générale ; elle doit être répartie entre les contribuables, en raison de leurs facultés.
Art. 17. — La souveraineté réside essentiellement dans l'universalité des citoyens.
Art. 18. — Nul individu, nulle réunion partielle de citoyens ne peut s'attribuer la souveraineté.
Art. 19. — Nul ne peut, sans une délégation légale, exercer aucune autorité, ni remplir aucune fonction publique.
Art. 20. — Chaque citoyen a un droit égal de concourir, immédiatement, ou médiatement à la formation de la loi, à la nomination des représentants du peuple et des fonctionnaires publics.
Art. 21. — Les fondions publiques ne peuvent devenir la propriété de ceux qui les exercent.
Art. 22. — La garantie sociale ne peut exister si la division des pouvoirs n'est pas établie, si leurs limites ne sont pas fixées, et si la responsabilité des fonctionnaires publics n'est pas assurée.
DEVOIRS
Art. l^»-. — La déclaration des droits contient les obligations des législateurs : le mainfien de la société demande que ceux qui la composent connaissent et remplissent également leurs devoirs.
Art. 2. — Tous les devoirs de l'homme et du citoyen dérivent de ces deux principes, gravés par la nature dans tous les cœurs : — Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on vous fit. - Faites constamment aux autres le bien que vous voudriez en recevoir.
Art. 3. — Les obligations de chacun envers la société consistent à la défendre, à la servir, à vivre soumis aux lois, et à respecter ceux qui en sont les organes.
Art. 4. — Nul n'est bon citoyen, s'il n'est bon fils, bon père, bon frère, bon ami, bon époux.
Art. 5. — Nul n'est homme de bien, s'il n'est franchement et religieusement observateur des lois.
Art. 6. — Celui qui viole ouvertement les lois se déclare en état de guerre avec la société.
Art. 7. — Celui qui, sans enfreindre ouvertement les lois, les élude par ruse ou par adresse, blesse les intérêts de tous : il se rend indigne de leur estime.
Art. 8. — C'est sur le maintien des propriétés que reposent la culture des terres, toutes les productions, tout moyen de travail, et tout l'ordre social.
Art. 9. — Tout citoyen doit ses services à la patrie et au maintient de la liberté, de l'égalité et de la propriété, toutes les fois que la loi l'appelle à les défendre.
Conslîtiition
Art. t^^ — La République française est une et indivisible. Art. 2. — L'universalité des citoyens français est le souverain.
TITRE PREMIER. — Division du territoire.
Art. 3. — La France est divisée en départements. — Ces départements sont : l'Ain, l'Aisne, l'Allier, les Basses-Alpes, les Hautes- Alpes, les Alpes-Maritimes, l'Ardèche, les Ardennes, l'Ariège, l'Aube,
l'Aude,- TAveyron, les Bouches du-Rhône, le Calvados, le Cantal, la Charente, la Charente-Inférieure, le Cher, la Corrèze, la Côte-d'Or, les Côtes-du-Nord, la Creuse, la Dordogne, le Doubs, la Drôme, l'Eure, l'Eure-et-Loir, le Finistère, le Gard, la Haute-Garonne, le Gers, la Gironde, le Golo, l'Hérault, l'ïlle-et- Vilaine, Tlndre, l'Indre-et-Loire, l'Isère, le Jura, les Landes, le Liamone, le Loir-et-Cher, la Loire, la Haute-Loire, la Loire- Inférieure, le Loiret, le Lot, le Lot-et-Garonne, la Lozère, le Maine-et-Loire, la Manche, la Marne, la Haute-Marne, la Mayenne, la Meurlhe, la Meuse, le Mont-Blanc, le Mont-Terrible, le Morbihan, la Moselle, la Nièvre, le Nord, l'Oise, l'Orne, le Pas-de- Calais, le Puy-de-Dôme, les Basses-Pyrénées, les Hautes-Pyrénées, les Pyrénées-Orientales, le Bas-Rhin, le Haut-Hhin, le Rhône, la Haute-Saône, la Saône-et-Loire, la Sarthe, la Seine, la Seine-Inférieure, la Seine-et-Marne, la Seine-et Oise, les Deux-Sèvres, la Somme, le Tarn, le Var, le Vaucluse, la Vendée, la Vienne, la Haute- Vienne, les Vosges, l'Yonne.
Art. 4. — Les limites des départements ne peuvent être changées ou rectifiées que par le Corps législatif ; mais, en ce cas, la surface d'un département ne peut excéder cent myriamètres carrés (quatre cents lieues carrées moyennes).
Art. 5. — Chaque département est distribué en cantons, chaque canton en communes. — Les cantons conservent leurs circonscriptions actuelles. — Leurs limites pourront néanmoins être changées ou rectifiées par le Corps législatif; mais, en ce cas, il ne pourra y avoir plus d'un myriamètre (deux lieues moyennes de deux mille cinq cent soixante-six toises chacune) de la commune la plus éloignée au chef-lieu du canton.
Art. 6. — Les colonies françaises sont parties intégrantes de la République, et sont soumises à la même loi constitutionnelle.
Art. 7. — Elles sont divisées en départements, ainsi qu'il suit : — L'ile de Saint-Domingue, dont le Corps législatif déterminera la division en quatre départements au moins, et en six au plus ; — la Guadeloupe, Marie-Galande, la Désirade, les Saintes, et la partie française de Saint-Martin; — la Martinique ; — la Guyane française et Cayenne; — Sainte-Lucie et Tabago ; — l'ile de France, les Séchelles, Rodrigue, et les établissements de Madagascar ; — l'île de la Réunion ; — les Indes Orientales, Pondichéry, Chandernàgor, Mahé, Karikal et autres établissements.
TITRE lï. — Etat politique des citoyens.
Art. 8. — Tout homme né et résidant en France, qui, âgé de vingtun ans accomplis, s'est fait inscrire sur le registre civique de son canton, qui a demeuré depuis pendant une année sur le territoire de la République, et qui paie une contribution directe, foncière ou personnelle, est citoyen français.
Art. 9. — Sont citoyens, sails aucune condition de contribution, les Français qui auront fait une ou plusieurs campagnes pour l'établissement de la République.
Art. 10. — L'étranger devient citoyen français, lorsque après avoir atteint l'âge de vingt un ans accomplis, et avoir déclaré l'intention de se fixer en France, il y a résidé pendant sept années consécutives, pourvu qu'il y paie une contribution directe, et qu'en outre il y possède une propriété foncière, ou un établissement d'agriculture ou de commerce, ou qu'il y ait épousé une femme française.
Art. 11. — Les citoyens français peuvent seuls voter dans les assemblées primaires, et être appelés aux fonctions établies par la constitution.
Art. 12. — L'exercice des droits de citoyen se perd : — 1^ par la naturalisation en pays étranger ; — 2» par l'affiliation à toute corporation étrangère qui supposerait des distinctions de naissance, ou qui exigerait des vœux de religion ; — 3** par l'acceptation de fonctions ou de pensions oiîertes par un gouvernement étranger ; — 4° par la condamnation à des peines affliotives ou infamantes, jusqu'à réhabilitation.
Art. 13. — L'exercice des droits de citoyen est suspendu : — 1° par l'interdiction judiciaire pour cause de fureur, de démence ou d'imbécillité ; — 2° par l'état de débiteur failli, ou d'héritier immédiat, défendeur à titre gratuit, de tout ou partie de la succession d'un failli ; — S*» par l'état de domestique à gages, attaché au service de la personne ou du ménage ; — 4° par l'étal d'accusation ; — 5° par un jugement de contumace, tant que le jugement n'est pas anéanti.
Art. 14. — L'exercice des droits de citoyen n'est perdu ni suspendu que dans les cas exprimés dans les deux articles précédents.
Art. 15. — Tout citoyen qui aura résidé sept années consécutives
hors du territoire de la République, sans mission ou autorisation
donnée au nom de la nation, est réputé étranger ; il ne redevient citoyen français qu'après avoir satisfait aux conditions prescrites par l'article dixième.
Art. 16. — Les jeunes gens ne peuvent être inscrits sur le registre civique, s'ils ne prouvent qu'ils savent lire et écrire, et exercer une profession mécanique. — Les opérations manuelles de l'agriculture appartiennent aux professions mécaniques.. — Cet article n'aura d'exécution qu'à compter de l'an XII de la République.
TITRE III. — Assemblées primaires.
Art. 17. — Les assemblées primaires se composent des citoyens domiciliés dans le même canton. — Le domicile requis pour voter dans ces assemblées, s'acquiert par la seule résidence pendant une année, et il ne se perd que par un an d'absence.
Art. 18. — Nul ne peut se faire remplacer dans les assemblées primaires, ni voter pour le même objet dans plus d'une de ces assemblées.
Art. 19. — Il y a au moins une assemblée primaire par canton. — Lorsqu'il y en a plusieurs, chacune est composée de quatre cent cinquante citoyens au moins, de neuf cents au plus. — Ces nombres s'entendent des citoyens présents ou absents, ayant droit d'y voter.
Art. 20. — Les assemblées primaires se constituent provisoirement sous la présidence du plus ancien d'âge ; le plus jeune remplit provisoirement les fonctions de secrétaire.
Art. 21. — Elles sont définitivement constituées par la nomination, au scrutin, d'un président, d'un secrétaire et de trois scrutateurs.
Art. 22. — S'il s'élève des difficultés sur les qualités requises pour voter, l'assemblée statue provisoirement, sauf le recours au tribunal civil du département.
Art. 23. — En tout autre cas, le Corps législatif prononce seul sur la validité des opérations des assemblées primaires.
Art. 24. - Nul ne peut paraître en armes dans les assemblées primaires.
Art. 25. — Leur police leur appartient.
Art. 26. — Les assemblées primaires se réunissent: — 1" pour accepter ou rejeter les changements à lacté constitutionnel, proposés par les assemblées de révision ; — 2° pour faire les élections qui leur appartiennent suivant l'acte constitutionnel.
Art. 27. — Elles s'assemblent de plein droit le premier germinal de chaque année, et procèdent, selon qu'il y a lieu, à la nomination : — 1" des membres de l'assemblée électorale ; — 2" du juge de paix et de ses assesseurs : — 3*' du président de l'administration du canton, ou des officiers municipaux dans les communes au-dessus de cinq mille habitants.
Art. 28. — Immédiatement après ces élections, il se tient, dans les communes au-dessous de cinq mille habitants, des assemblées communales qui élisent les agents de chaque commune et leurs adjoints.
Art. 29. — Ce qui se fait dans une assemblée primaire ou communale au delà de l'objet de sa convocation, et contre les formes déterminées par la constitution, est nul.
Art 30. — Les assemblées, soit primaires, soit communales, ne font aucune autre élection que celles qui leur sont attribuées par l'acte constitutionnel.
Art. 31. — Toutes les élections se font au scrutin secret.
Art. 32. — Tout citoyen qui est légalement convaincu d'avoir vendu ou acheté un suffrage, est exclu des assemblées primaires et communales, et de toute fonction publique, pendant vingt ans ; en cas de récidive, il l'est pour toujours.
TITRE IV. — Assemblées électorales.
Art. 33. — Chaque assemblée primaire nomme un électeur à raison de deux cents citoyens, présents ou absents, ayant droit de voter dans ladite assemblée. — Jusqu'au nombre de trois cents citoyens inclusivement, il n'est nommé qu'un électeur, — Il en est nommé deux depuis trois cent-un jusqu'à cinq cents ; — trois depuis cinq cent-un jusqu'à sept cents ; — quatre depuis sept cent-un jusqu'à neuf cents.
Art. 34. — Les membres des assemblées électorales sont nommés chaque année, et ne peuvent être réélus qu'après un intervalle de deux ans.
Art. 35. — Nul ne pourra être nommé électeur, s'il n'a vingt-cinq ans accomplis, et s'il ne réunit aux qualités nécessaires pour exercer les droits de citoyen français, l'une des conditions suivantes, savoir : — dans les communes au-dessus de six mille habitants, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué à un revenu égala la valeur locale de deux cents journées de travail, ou d'être locataire, soit d'une habitation évaluée à un revenu égal à la valeur de cent cinquante journées de travail, soit d'un bien rural évalué à deux cents journées de travail ; — dans les communes au-dessous de six mille habitants, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué à un revenu égal à la valeur locale de cent cinquante journées de travail, ou d'être locataire, soit d'une habitation évaluée à un revenu égal à la valeur de cent journées de travail, soit d'un bien rural évalué à cent journées de travail ; — et dans les campagnes, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué à un revenu égal à la valeur locale de cent cinquante journées de travail, ou d'être fermier ou métayer de biens évalués à la valeur de deux cents journées de travail. — A l'égard de ceux qui seront en même temps propriétaires ou usufruitiers d'une part, et locataires, fermiers ou métayers de l'autre, leurs facultés à ces divers titres seront cumulées jusqu'au taux nécessaire pour établir leur éligibilité.
Art. 36. — L'assemblée électorale de chaque département se réunit le 30 germinal de chaque année, et termine, en une seule session de dix jours au plus, et sans pouvoir s'ajourner, toutes les élections qui se trouvent à faire ; après quoi elle est dissoute de plein droit.
Art. 37. — Les assemblées électorales ne peuvent s'occuper d'aucun objet étranger aux élections dont elles sont chargées : elles ne peuvent envoyer ni recevoir aucune adresse, aucune pétition, aucune députation.
Art. 38. — Les assemblées électorales ne peuvent correspondre entre elles.
Art. 39. — Aucun citoyen, ayant été membre d'une assemblée électorale, ne peut prendre le titre d'électeur, ni se réunir, en celle qualité, à ceux qui ont été avec lui membres de cette même assem- \)\ée, — La contravention au présent article est un attentat à la sûreté générale.
Art. 40. - Les articles 18, 20, 21, 23, 24,25, 29, 30, 31 et 32 du
litre précédent, sur les assemblées primaires, sont communs aux assemblées électorales.
Art. 41. — Les assemblées électorales élisent, selon qu'il y a lieu : — 1° Les membres du Corps législatif, savoir: les membres du conseil des anciens, ensuite les membres du conseil des cinq cents ; — 2'' les membres du tribunal de cassation ; — 3° les hauts-jurés ; — 4" les administrateurs de département ; — 5° les président, accusateur public et greffier du tribunal criminel ; — 6° les juges des tribunaux civils.
Art. 42. — Lorsqu'un citoyen est élu par les assemblées électorales pour remplacer un fonctionnaire, mort démissionnaire ou destitué, ce citoyen n'est élu que pour le temps qui restait au fonctionnaire remplacé.
Art. 13. — Le commissaire du directoire exécutif près l'administration de chaque département est tenu, sous peine de destitution, d'informer le directoire de l'ouverture et de la clôture des assemblées électorales : ce commissaire n'en peut arrêter ni suspendre les opérations, ni entrer dans le lieu des séances -, mais il a le droit de demander communication du procès-verbal de chaque séance dans les vingt-quatre heures qui la suivent ; et il est tenu de dénoncer au directoire les infractions qui seraient faites à l'acte constitutionnel. — Dans tous les cas, le Corps législatif prononce seul sur la validité des opérations des assemblées électorales.
TITRE V. — Pouvoir législatif.
Dispositions générales.
Art. 44. — Le Corps législatif est composé d'un conseil des anciens et d'un conseil des cinq cents.
Art. 4o. — En aucun cas, le Corps législatif ne peut déléguer à un, ou plusieurs de ses membres, ni à qui que ce soit, aucune des fonctions qui lui sont attribuées par la présente constitution.
Art. 46. — Il ne peut exercer par lui-même, ni par les délégués, le pouvoir exécutif, ni le pouvoir judiciaire.
Art. 47. — 11 y a incompatibilité entre la qualité de membre du Corps législatif et Texercice d'une autre fonction publique, excepté celle d'archiviste de la République.
Art. 48. — La loi détermine le mode du remplacement définiliC ou temporaire des fonctionnaires publics qui viennent à être élus membres du Corps législatif.
Art. 49. — Chaque département concourt, à raison de sa population seulement, à la nomination des membres du conseil des anciens et des membres du conseil des cinq cents.
Art. 50. — Tous les dix ans, le Corps législatif, d'après les états de population qui lui sont envoyés, détermine le nombre de membres de l'un et de l'autre conseil que chaque département doit fournir.
Art. 51. — Aucun changement ne peut être fait dans celte répartition, durant cet intervalle.
Art. 52. — Les membres du Corps législatif ne sont pas représentants du département qui les a nommés, mais de la nation entière, et il ne peut leur être donné aucun mandat
Art. 53. — L'un et l'autre conseil est renouvelé tous les ans par tiers.
Art. 54 — Les membres sortant après trois années peuvent être immédiatement réélus pour les trois années suivantes, après quoi il faudra un intervalle de deux ans pour qu'ils puissent être élus de nouveau.
Art. 55. — Nul, en aucun cas, ne peut être membre du Corps législatif durant plus de six années consécutives.
Art. 56. — Si, par des circonstances extraordinaires, l'un des deux conseils se trouve réduit à moins des deux tiers de ses membres, il en donne avis au directoire exécutif, lequel est tenu de convoquer, sans délai, les assemblées primaires des départements qui ont des membres du Corps législatif à remplacer par l'efîet de ces circonstances ; les assemblées primaires nomment sur le champ les électeurs, qui procèdent aux remplacements nécessaires.
Art. 57. — Les membres nouvellement élus pour l'un et pour l'autre conseil, se réunissent, le premier prairial de chaque année, dans la commune qui a été indiquée par le Corps législatif précédent, ou dans la commune même où il a tenu ses dernières séances, s'il n'en a pas désigné une autre.
Art. 58. — Les deux conseils résident toujours dans la même commune.
Art. 59 — Le Corps législatif est permanent; il peut néanmoins s'ajourner à des termes qu'il désigne.
Art. 60. — En aucun cas, les deux conseils ne peuvent se réunir dans une même salle.
Art, 6(. — Le fonctions de président et de secrétaire ne peuvent excéder la durée d'un mois, ni dans le conseil des anciens, ni dans celui des cinq cents.
Art. 62. — Les deux conseils ont respectivement le droit de police dans le lieu de leurs séances, et dans l'enceinte extérieure qu'ils ont déterminée.
Art. 63. — Ils ont respectivement le droit de police sur leurs membres ; mais ils ne peuvent prononcer de peine plus forte que la censure, les arrêts pour huit jours, et la prison pour trois.
Art. 64. — Les séances de l'un et de l'autre conseil sont publiques ; les assistants ne peuvent excéder en nombre la moitié des membres respectifs de chaque conseil. — Les procès-verbaux des séances sont imprimés.
Art. 6d. — Toute délibération se prend par assis et levé : en cas de doute, il se fait un appel nominal ; mais alors les votes sont secrets.
Art. 66. — Sur la demande de cent de ses membres, chaque conseil peut se former en comité général et secret, mais seulement pour discuter, et non pour délibérer.
Art. 67. — Ni l'un ni l'autre de ces conseils ne peut créer dans son sein aucun comité permanent. — Seulement chaque conseil a la faculté, lorsqu'une matière lui parait susceptible d un examen préparatoire, de nommer parmi ses membres une commission spéciale, qui se renferme uniquement dans l'objet de sa formation. — Cette commission est dissoute aussitôt que le conseil a statué sur l'objet dont elle était chargée.
Art. 68. — Les membres du Corps législatif reçoivent une indemnité annuelle : elle est, dans l'un et l'autre conseil, fixée à la valeur de trois mille myriagrammes de froment (six cent treize quintaux trente-deux livres).
Art. 69. — Le directoire exécutif ne peut faire passer ou séjourner aucun corps de troupes dans la distance de six myriamètres (douze lieues moyennes; de la commune où le Corps législatif tient ses séances, si ce n'est sur sa réquisition ou avec son autorisation.
Art. 70. — Il y a près du Corps législatif une garde de citoyens pris dans la garde nationale sédentaire de tous les départements, et
choisis par leurs frères d'armes. — Cette garde ne peut être au-dessous de quinze cents hommes en activité de service.
Art. 71. — Le Corps législatif détermine le mode de ce service et sa durée.
Art. 72. — Le Corps législatif n'assiste à aucune cérémonie publique, et n'y envoie point de députations.
Conseil des cinq cents.
Art. 73. — Le Conseil des cinq cents est invariablement fixé à ce nombre.
Art. 74. — Pour être éhi membre du conseil des cinq cents, il faut être âgé de trente ans accomplis, et avoir été domicilié sur le territoire de la République pendant les dix années qui auront immédiatement précédé l'élection. — la condition de l'âge de trente ans ne sera point exigible avant l'an septième de la République : jusqu'à celte époque, l'âge de vingt-cinq ans accomplis sera suffisant.
Art. 75. — Le conseil des cinq cents ne peut délibérer, si la séance n'est composée de deux cents membres au moins.
Art. 76. — La proposition des lois appartient exclusivement au conseil des cinq cents.
Art. 77, — Aucune proposition ne peut être délibérée ni résolue dans le conseil des cinq cents, qu'en observant les formes suivantes, — Il se fait trois lectures de la proposition ; l'intervalle entre deux de ces lectures ne peut être moindre de dix jours. — La discussion est ouverte après chaque lecture ; et néanmoins, après la première ou la seconde, le conseil des cinq cents peut déclarer qu'il n'y a lieu à l'ajournement, ou qu'il n'y a pas lieu à délibérer. — Toute proposition doit être imprimée et distribuée deux jours avant la seconde lecture. — Après la troisième lecture, le conseil des cinq cents décide s'il y a lieu ou non à l'ajournement.
Art. 78. — Toute proposition qui, soumise à la discussion, a été définitivement rejetée après la troisième lecture, ne peut être reproduite qu'après une année révolue.
Art. 79. — Les propositions adoptées par le conseil des cinq cents s'appellent résolutions.
Art. 80. — Le préambule de toute résolution énonce : — 1° les dates des séances auxquelles les trois lectures de la proposition auront
été faites ; — 2° l'acte par lequel il a été déclaré, après la troisième lecture, qu'il n'y a pas lieu à l'ajournement.
Art. 81. — Sont exemptes des formes prescrites par l'article 77, les propositions reconnues urgentes par une déclaration préalable du conseil des cinq cents. — Cette déclaration énonce les motifs de l'urgence, et il en est fait mention dans le préambule de la résolution.
Conseil des anciens.
Art. 82. — Le conseil des anciens est composé de deux cent cinquante membres.
Art. 83. — Nul ne peut être élu membre du conseil des anciens, — s'il n'est âgé de quarante ans accomplis ; — si, de plus, il n'est marié ou veuf; — et s'il n'a pas été domicilié sur le territoire de la République pendant les quinze années qui auront immédiatement précédé l'élection.
Art. 84. — La condition de domicile exigée par le présent article, et celle prescrite par l'article 74, ne concernent point les citoyens qui sont sortis du territoire de la République avec mission du gouvernement.
Art. 85. — Le conseil des anciens ne peut délibérer si la séance n'est composée de cent vingt-six membres au moins.
Art. 86. — Tl appartient exclusivement au conseil des anciens d'approuver ou de rejeter les résolutions du conseil des cinq cents.
Art. 87. — Aussitôt qu'une résolution du conseil des cinq cents est parvenue au conseil des anciens, le président donne lecture du préambule.
Art. 88. — Le conseil des anciens refuse d'approuver les résolutions du conseil des cinq cents qui n'ont point été prises dans les formes prescrites par la constitution.
Art. 89. — Si la proposition a été déclarée urgente par le conseil des cinq cents, le conseil des anciens délibère pour approuver ou rejeter l'acte d'urgence.
Art. 90. — Si le conseil des anciens rejette l'acte d'urgence, il ne délibère point sur le fond de la résolution.
Art. 91. — Si la résolutioQ n'est pas précédée d'un acte d'urgence, il en est fait trois lectures ; l'intervalle entre deux de ces lectures ne peut être moindre de cinq jours, — La discussion est ouverte après
chaque lecture. — Toute résolution est imprimée et distribuée deux jours au moins avant la seconde lecture.
Art. 92. — Les résolutions du conseil des cinq cents, adoptées par le conseil des anciens, s'appellent lois.
Art. 93. — Le préambule des lois énonce les dates des séances du conseil des anciens auxquelles les trois lectures ont été faites.
Art. 94. — Le décret par lequel le conseil des anciens reconnaît l'urgence d'une loi, est motivé et mentionné dans le préambule de cette loi.
Art. 95. — La proposition de loi, faite par le conseil des cinq cents, s'entend de tous les articles d'un même projet : le conseil des anciens doit les rejeter tous, ou les approuver dans leur ensemble.
Art. 96. — L'approbation du conseil des anciens est exprimée sur chaque proposition de loi par cette formule, signée du président et des secrétaires : Le conseil des anciens approuve. .
Art. 97. — Le refus d'adopter pour cause d'omission des formes indiquées dans l'article 77, est exprimé par cette formule, signée du président et des secrétaires : La constitution annule.
Art. 98. — Le refus d'approuver le fonds de la loi proposée, est exprimé par cette formule, signée du président et des secrétaires : Le
CONSEIL DES ANCIENS NE PEUT ADOPTER
Art. 99. — Dans le cas du précédent article, le projet de loi rejeté ne peut plus être présenté par le conseil des cinq cents qu'après une année révolue.
Art. 100. — Le conseil des cinq cents peut néanmoins présenter, fà quelque époque que ce soit, un projet de loi qui contienne des articles faisant partie d'un projet qui a été rejeté.
Art. 101. —Le conseil des anciens envoie dans le jour les lois qu'il a adoptées, tant au conseil des cinq cents qu'au directoire exécutif.
Art. 102. — Le conseil des anciens peut changer la résidence du Corps législatif ; il indique, en ce cas, un nouveau lieu et l'époque à laquelle les deux conseils sont tenus de s'y rendre. — Le décret du conseil des anciens sur cet objet est irrévocable.
Art. 103. — Le jour même de ce décret, ni l'un ni l'autre des conseils ne peuvent plus délibérer dans la commune où ils ont résidé jusqu'alors. — Les membres qui y continueraient leurs fonctions, se rendraient coupables d'attentat contre la sûreté de la République.
Art. 104. — Les membres du directoire exécutif qui relarderaient
OU refuseraient de sceller, promulguer et envoyer le décret de translation du Corps législatif, seraient coupables du même délit.
Art. 105. — Si, dans les vingt jours après celui fixé par le conseil des anciens, la majorité de chacun des deux conseils na pas fait connaître à la République son arrivée au nouveau lieu indiqué, ou sa réunion dans un autre lieu quelconque, les administrateurs de dédépartement, ou, à leur défaut, les tribunaux civils de département convoquent les assemblées primaires pour nommer des électeurs qui procèdent aussitôt à la formation d'un nouveau Corps législatif, par l'élection de deux cent cinquante députés pour le conseil des anciens, et de cinq cents pour l'autre conseil.
Art. 106. — Les administrateurs de département qui, dans le cas de l'article précédent, seraient en retard de convoquer les assemblées primaires, se rendraient coupables de haute trahison et d'attentat contre la sûreté de la République.
Art. 107. — Sont déclarés coupables du même délit tous citoyens qui mettraient obstacle à la convocation des assemblées primaires et électorales, dans le cas de l'article 106.
Art. 108. — Les membres du nouveau Corps législatif se rassemblent dans le lieu où le conseil des anciens avait transféré ses séances. — S'ils ne peuvent se réunir dans ce lieu, dans quelque endroit qu'ils se trouvent en majorité, là est le Corps législatif.
Art. 109 — Excepté dans le cas de l'article 102, aucune proposition de loi ne peut prendre naissance dans le conseil des anciens.
De la garantie des tnembres du Corps législatif.
Art. 110. — Les citoyens qui sont ou ont été membres du Corps législatif, ne peuvent être recherchés, accusés, ni jugés en aucun temps, pour ce qu'ils ont dit ou écrit dans l'exercice de leurs fonctions.
Art. 111. — Les membres du Corps législatif, depuis le moment de leur nomination jusqu'au troisième jour après l'expiration de leurs fonctions ne peuvent être mis en jugement que dans les formes prescrites par les articles qui suivent.
Art. 112. — Ils peuvent, pour faits criminels, être saisis en flagrant délit ; mais il en est donné avis, sans délai, au Corps législatif, et la poursuite ne pourra être continuée qu'après que le conseil
des cinq cents aura proposé la mise en jugement, et que le conseil des anciens laura décrétée.
Art. 113. — Hors le cas du Hagrant délit, les membres du Corps législatif ne peuvent être amenés devant les officiers de police, ni mis en état d'arrestation, avant que le conseil des cinq cents ait proposé la mise en jugement, et que le conseil des anciens l'ait décrétée.
Art. 114. — Dans les cas des deux articles précédents, un membre du Corps législatif ne peut être traduit devant aucun autre tribunal que la haute cour de justice.
Art 115. — Ils sont traduits devant la même cour pour les faits de trahison, de dilapidation, de manœuvres pour renverser la constitution, et d'attentat contre la sûreté intérieure de la République.
Art. 116. — Aucune dénonciation contre un membre du Corps législatif ne peut donner lieu à poursuite, si elle n'est rédigée par écrit, signée et adressée au conseil des cinq cents.
Art. 117. — Si, après avoir délibéré en la forme prescrite par l'article 77, le conseil des cinq cents admet la dénonciation, il le déclare en ces termes : — La dénonciation conlre.. pour le fait de.. . datée., signée de... est admise.
Art. 118. — L'inculpé est alors appelé : il a, pour comparaître, un délai de trois jours francs, et lorsqu'il comparait il est entendu dans l'intérieur du lieu des séances du conseil des cinq cents.
Art. 119. — Soit que l'inculpé se soit présenté ou non, le conseil des cinq cents déclare, après ce délai, s'il y a lieu, ou non, à l'examen de sa conduite.
Art. 120. — S'il est déclaré par le conseil des cinq cents qu'il y a lieu à examen, le prévenu est appelé par le conseil des anciens ; il a, pour comparaître, un délai de deux jours francs ; et s'il comparait, il est entendu dans l'intérieur du lieu des séances du conseil des anciens.
Art. 121. — Soit que le prévenu se soit présenté, ou non, le conseil des anciens, après ce délai, et après y avoir délibéré dans les formes prescrites par l'article 91, prononce l'accusation, s'il y a lieu, et renvoie l'accusé devant la haute cour de justice, laquelle est tenue d'inscrire le procès sans aucun délai.
Art. 122. — Toute dis(;ussion, dans l'un et dans l'autre conseil relative à la prévention ou à l'accusation d'un membre du Corps
législatif, se fait en conseil général. — Toute délibération sur les mêmes objets est prise à l'appel nominal et au scrutin secret.
Art. 123. — L'accusation prononcée contre un membre du Corps législatif, entraîne suspension. — S'il est acquitté par le jugement de la haute cour de justice, il reprend ses fonctions.
Relations des deux conseils entre eux.
Aht. 124. — Lorsque les deux conseils sont définitivement constitués, ils s'en avertissent mutuellement par un messager d'état.
Art. 125. — Chaque conseil nomme quatre messagers d'état pour son service.
Art. 126. — Ils portent à chacun des conseils et au directoire exécutif les lois et les actes du Corps législatif ; ils ont entrée à cet effet dans le lieu des séances du directoire exécutif. — Ils marchent précédés de deux huissiers.
Art. 127. — L'un des conseils ne peut s'ajourner au delà de cinq jours sans le consentement de l'autre.
Promulgation des lois..
Art, 128. — Le directoire exécutif fait sceller et publier les lois et les autres actes du Corps législatif, dans les deux jours après leur réception.
Art. 129. — Il fait sceller et promulguer, dans le jour, les lois et actes du Corps législatif qui sont précédés d'un décret d'urgence.
Aht. 130. — La publication de la loi et des actes du Corps législatif est ordonnée en la forme suivante: — a Au nom de la République française [loi) ou iacle du Corps législatif). . . Le directoire ordonne que la loi ou l'acte législatif ci-dessus sera publié, exécuté, et qu'il sera mtmi du sceau de la République. »
Art, 131 . — Les lois dont le préambule n'atteste pas l'observation des formes prescrites par les articles 77 et 91, ne peuvent être promulguées par le directoire exécutif, et sa responsabilité à cet égard dure six années. — Sont exceptées les lois pour lesquelles l'acte d'urgence a été approuvé par le conseil des anciens.
TITRE VI. — Pouvoir exécutif.
Art. 132. — Le pouvoir exécutif est délégué à un directoire de cinq membres, nommé par le Corps législatif, faisant alors les fonctions d'assemblée électorale, au nom de la nation.
Art. 133. — Le conseil des cinq cents forme, au scrutin secret, une liste décuple du nombre des membres du directoire qui sont à nommer, et la présente au conseil des anciens, qui choisit, aussi au scrutin secret, dans cette liste.
Art. 134. — Les membres du directoire doivent être âgés de quarante ans au moins.
Art. 135. — Ils ne peuvent être pris que parmi les citoyens qui ont été membres du Corps législatif, ou ministres. — La disposition du présent article ne sera observée qu'à commencer de Tan neuvième de la République.
Art. 136. — A compter du premier jour de l'an V de la République, les membres du Corps législatif ne pourront être élus membres du directoire ni ministres, soit pendant la durée de leurs fonctions législatives, soit pendant la première année après l'expiration de ces mêmes fonctions.
Art. 137. — Le directoire est partiellement renouvelé par l'élection d'un nouveau membre, chaque année. — Le sort décidera, pendant les quatre premières années, de la sortie successive de ceux qui auront été nommés la première fois.
Art. 138. — Aucun des membres sortants ne peut être réélu qu'après un intervalle de cinq ans.
Art. 139. — L'ascendant et le descendant en ligne directe, les frères, l'oncle et neveu, les cousins au premier degré, et les alliés à ces divers degrés, ne peuvent être en même temps membres du directoire, ni sy succéder, qu'après un intervalle de cinq ans.
Art. 140. — En cas de vacance par mort, démission ou autrement d'un des membres du directoire, son successeur est élu par le Corps législatif dans dix jours pour tout délai. — Le conseil des cinq cents, est tenu de proposer les candidats dans les cinq premiers jours, et le conseil des anciens doit consommer réhîclion dans les cinq derniers. — Le nouveau membre n'est élu que pour le temps d'exercice qui restait à celui qu'il remplace. — Si néanmoins ce temps n'excède
pas six mois, celui qui est élu demeure en fonctions jusqu'à la fin de la cinquième année suivante.
Art. 141. — Chaque membre du directoire le préside à son tour durant trois mois seulement. — Le président a la signature et la garde du sceau. — Les lois et les actes du Corps législatif sont adressés au directoire, en la personne de son président.
Art. 142. — Le directoire exécutif ne peut délibérer, s'il n'y a trois membres présents au moins.
Art. 14.3. — H se choisit, hors de son sein, un secrétaire qui contresigne les expéditions, et rédige les délibérations sur un registre où chaque membre a le droit de faire inscrire son avis motivé. — Le directoire p^ut, quand il le juge à propos, délibérer sans l'assistance de son secrétaire ; en ce cas, les délibérations sont rédigées, sur un registre particulier, par un des membres du directoire.
Art. 144. — Le directoire pourvoit, d'après les lois, à la sûreté extérieure ou intérieure de la République. — Il peut faire des proclamations conformes aux lois et pour leur exécution. — Il dispose de la force armée, sans qu'en aucun cas, le directoire collectivement ni aucun de ses membres, puisse la commander, ni pendant le temps des fonctions, ni pendant les deux années qui suivent immédiatement l'expiration de ces mêmes fonctions.
Art. 145. — Si le directoire est informé qu'il se trame quelque conspiration contre la sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat, il peut décerner des mandats d'amener et des mandats d'arrêt contre ceux qui en sont présumés les auteurs ou les complices ; il peut les interroger ; mais il est obligé, sous les peines portées contre le crime de détention arbitraire, de les renvoyer par devant l'officier de police, dans le délai de deux jours, pour procéder suivant les lois.
Art. 146. — Le directoire nomme les généraux en chef; il ne peut les choisir parmi les parents ou alliés de ses membres, dans les degrés exprimés par l'article 139.
Art, 147. — Il surveille et assure l'exécution des lois dans les administrations et tribunaux, par des commissaires à sa nomination.
Art. 148. — 11 nomme hors de son sein les ministres, et les révoque lorsqu'il le juge convenable. — Il ne peut les choisir au-dessous de l'ùge de trente ans, ni parmi les parents ou alliés de ses membres aux degrés énoncés dans l'article 139.
Art. 149. — Les ministres correspondent immédiatement avec les autorités qui leur sont subordonnées.
Art. 150. — Le Corps législatif détermine les attributions et le nombre des ministres. - Ce nombre est de six au moins et de huit au plus.
Art. 151. — Des ministres ne forment point un conseil.
Art. 152. — Les ministres sont respectivement responsables, tant de l'inexécution des lois, que de l'inexécution des arrêtés du direc> toire.
Art. 153. ■— Le directoire nomme le receveur des impositions directes de chaque département.
Art. 154. — Il nomme les préposés en chef aux régies des contributions indirectes et à l'administration des domaines nationaux.
Art. 155. — Tous les fonctionnaires publics dans les colonies françaises, excepté les départements des îles de France et de la Réunion, seront nommés par le directoire jusqu'à la paix.
Art. 156. — Le Corps législatif peut autoriser le directoire à envoyer dans toutes les colonies françaises, suivant l'exigence des cas, un ou plusieurs agents particuliers nommés par lui pour un temps limité. — Les agents particuliers exerceront les mêmes fonctions que le directoire, et lui seront subordonnés.
Art. 157. — Aucun membre du directoire ne peut sortir du territoire de la République, que deux ans après la cessation de ses fonctions.
Art. 158. — Il est tenu, pendant cet intervalle, de justifier au Corps législatif de sa résidence. — L'article 112 et les suivants, jusqu'à l'article 123 inclusivement, relatifs à la garantie du Corps législatif, sont communs aux membres du directoire.
Art. 159. — Dans le cas où plus de deux membres du directoire seraient mis en jugement, le Corps législatif pourvoira, dans les formes ordinaires, à leur remplacement provisoire durant le jugement. Art. 160. — Hors les cas des articles 119 et 120, le directoire, ni aucun de ses membres, ne peut être appelé, ni par le conseil des cinq cents, ni par le conseil des anciens.
Art. 161. — Les comptes et les éclaircissements demandés par l'un ou par l'autre conseil au directoire, sont fournis par écrit.
Art. 162. —Le directoire est tenu, chaque année, de présenter par écrit, à l'un et à l'autre conseil, l'aperçu des dépenses, la situa-
tion des finances, l'état des pensions existantes, ainsi que le projet de celles qu'il croit convenable d'établir. — Il doit indiquer les abus qui sont à sa connaissance.
Art. 163, — Le directoire peut, en tout cas, inviter, par écrit, le conseil des cinq cents à prendre un objet en considération ; il peut lui proposer des mesures, mais non des projets rédigés en forme de loi.
Art. 164. — Aucun membre du directoire ne peut s'absenter plus de cinq jours, ni s'éloigner au delà de quatre myriamètres (huit lieues moyennes; du lieu de la résidence du directoire, sans l'autorisation du Corps législatif.
Art. 165. — Les membres du directoire ne peuvent paraître, dans l'exercice de leurs fonctions, soit au dehors, soit dans l'intérieur de leurs maisons, que revêtus du costume qui leur est propre.
Art. 166. — Le directoire a sa garde habituelle, et soldée aux frais de la République, composée de cent vingt hommes à pied, et de cent vingt à cheval.
Art. 167. — Le directoire est accompagné de sa garde dans les cérémonies et marches publiques, où il a toujours le premier rang.
Art. 168. — Chaque membre du directoire se fait accompagner au dehors de deux gardes.
Art. 169. — Tout poste de force armée doit au directoire et à chacun de ses membres les honneurs militaires supérieurs.
Art. 170. — Le directoire a quatre messagers d'état, qu'il nomme et qu'il peut destituer. Ils portent aux deux conseils législatifs les lettres et les mémoires du directoire ; ils ont entrée à cet eiïet dans le lieu des séances des conseils législatifs. — Ils marchent précédés de deux huissiers.
Art. 171. — Le directoire réside dans la même commune que le Corps législatif.
Art. 172. — Les membres du directoire sont logés aux frais de la République, et dans un même édifice.
Art. 173. — Le traitement de chacun d'eux est fixé, pour chaque année, à la valeur de cinquante mille myriagrammes de froment ;dix mille deux cent vingt-deux quintaux .
TITRE VII. — Corps administratifs et municipaux.
Art. 174. — H y a dans chaque département une administration centrale, et dans chaque canton une administration municipale au moins.
Art. 175. — Tout membre d'une administration départementale ou municipale, doit être âgé de vingt-cinq ans au moins.
Art. 176. — L'ascendant et le descendant en ligne directe, les frères, l'oncle et le neveu, et les alliés aux mêmes degrés, ne peuvent simultanément être membres de la même administration, ni s'y succéder qu'après un intervalle de deux ans.
Art. 177. — Chaque administration de département est composée de cinq membres , elle est renouvelée par cinquième tous les ans.
Art. 178. — Toute commune dont la population s'élève depuis cinq mille habitants jusqu'à cent mille, a pour elle seule une administration municipale.
Art. 179. — H y a dans chaque commune, dont la population est inférieure à cinq mille habitants, un agent municipal et un adjoint.
Art. 180. — La réunion des agents municipaux de chaque commune forme la municipalité de canton.
Art. 181. — Il y a de plus un président de l'administration munipale, choisi dans tout le canton.
Art. 182. — Dans les communes, dont la population s'élève de cinq à dix mille habitants, il y a cinq officiers municipaux ; — sept, depuis dix mille jusqu'à cinquante mille ; — neuf, depuis cinquante mille jusqu'à cent mille.
Art. 183. — Dans les communes, dont la population excède cent mille habitants, il y a au moins trois administrations municipales. — Dans ces communes, la division des municipalités se fait de manière que la population de l'arrondissement de chacune n'excède pas cinquante mille individus, et ne soit pas moindre de trente mille. La municipalité de chaque arrondissement est composée de sept mein^ bres.
Art. 184. — H y a, dans les communes divisées en plusieurs municipalilé.s, un bureau central pour les objets jugés indivisibles par le Corps législatif. — Ce bureau est composé de trois membres nom-
mes par l'administration de département, et confirmés par le pouvoir exécutif.
Art. 185. — Les membres de toute administration municipale sont nommés pour deux ans, et renouvelés chaque année par moitié ou par partie la plus approximative de la moitié, et alternativement par la fraction la plus forte et par la fraction la plus faible.
Art. 186. — Les administrateurs de déparlement et les membres des administrations municipales peuvent être réélus une fois sans intervalle.
Art. 187. — Tout citoyen qui a été deux fois de suite élu administrateur de département ou membre d'une administration municipale, et qui en a rempli les fonctions en vertu de Tune et l'autre élection, ne peut être élu de nouveau quaprès un intervalle de deux années.
Art. 188. — Dans le cas où une administration départementale ou municipale perdrait un ou plusieurs de ses membres par mort, démission ou autrement, les administrateurs restants peuvent s'adjoindre en remplacement des administrateurs temporaires, et qui exercent en cette qualité jusqu'aux élections suivantes.
Art. 189. — Les administrations départementales et municipales ne peuvent modifier les actes du Corps législatif, ni ceux du directoire exécutif, ni en suspendre l'exécution. — Elles ne peuvent s'immiscer dans les objets dépendant de l'ordre judiciaire.
Art. 190. — Les administrateurs sont essentiellement chargés de la répartition des contributions directes et de la surveillance des deniers provenant des revenus publics dans leur territoire, — Le Corps législatif détermine les règles et le mode des fonctions, tant sur ces objets, que sur les autres parties de l'administration intérieure.
Art. 191. — Le directoire exécutif nomme, auprès de chaque administration départementale et municipale, un commissaire qu'il révoque lorsqu'il le juge convenable. — Ce commissaire surveille et requiert l'exécution des lois.
Art. 192. — Le commissaire près de chaque administration locale, doit être pris parmi les citoyens domiciliés depuis un an dans le département où cette administration est établie, — II. doit être âgé de vingt-cinq ans au moins.
Art 193. — Les administrations municipales sont subordonnées aux administrations de département, et celles-ci aux ministres. — En conséquence, les ministres peuvent annuler, chacun dans sa par-
tie, les actes des administrations de département ; et celles-ci, les actes des administrations municipales, lorsque ces actes sont contraires aux lois ou aux ordres des autorités supérieures.
Art. 194. — Les ministres peuvent aussi suspendre les administrations de département qui ont contrevenu aux lois ou aux ordres des autorités supérieures ; et les administrations de département ont le même droit à l'égard des membres des administrations municipales.
Art. 195. — Aucune suspension ni annulation ne devient définitive sans la confirmation formelle du directoire exécutif.
Art. 196. — Le directoire peut aussi annuler immédiatement les actes des administrations départementales ou municipales. — Il peut suspendre ou destituer immédiatement, lorsqu'il le croit nécessaire, les administrateurs soit de département, soit de canton, et les envoyer devant les tribunaux de département lorsqu'il y a lieu.
Art. 197. — Tout arrêté portant cassation d'actes, suspension ou destitution d'administrateur, doit être motivé.
Art. 198. — Lorsque les cinq membres d'une administration départementale sont destitués, le directoire exécutif pourvoit à leur remplacement jusqu'à l'élection suivante ; mais il ne peut choisir leurs suppléants provisoires que parmi les anciens administrateurs du même département.
Art. 199. — Les administrations, soit de département, soit de canton, ne peuvent correspondre entre elles que sur les affaires qui leur sont attribuées par la loi, et non sur les intérêts généraux de la République.
Art. 200. — Toute administration doit annuellement le compte de sa gestion. — Les comptes rendus par les administrations départementales sont imprimés.
Art. 201. — Tous les actes des corps administratifs sont rendus publics par le dépôt du registre où ils sont consignés, et qui est ouvert à tous les administrés. — Ce registre est clos tous les six mois, et n'est déposé que du jour qu'il a été clos. — Le Corps législatif peut proroger, selon les circonstances, le délai fixé pour ce dépôt.
TITRE VIII. — Pouvoir judiciaire.
Di!(positions générales.
Art. 202. — Les fonctions judiciaires ne peuvent être exercées, ni par le Corps législatif, ni par le pouvoir exécutif.
Art. 203. — Les juges ne peuvent s'immiscer dans Texercice du pouvoir législatif, ni faire aucun règlement. — Ils ne peuvent arrêter ou suspendre l'exécution d'aucune loi, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions.
Art. 204. — Nul ne peut être distrait des juges que la loi lui assigne, par aucune commission, ni par d'autres attributions que celles qui sont déterminées par une loi antérieure.
Art. 205. — La justice est rendue gratuitement.
Art. 206. — Les juges ne peuvent être destitués que pour forfaiture légalement jugée, ni suspendus que par une accusation admise.
Art. 207. — L'ascendant et le descendant en ligne directe, les frères, l'oncle et le neveu, les cousins au premier degré, et les alliés à ces divers degrés, ne peuvent être simultanément membres du même tribunal.
Art. 208. — Les séances des tribunaux sont publiques ; les juges délibèrent en secret ; les jugements sont prononcés à haute voix ; ils sont motivés, et on y énonce les termes de la loi appliquée.
Art. 209. — Nul citoyen, s'il n'a l'âge de trente ans accomplis, ne peut être élu juge d'un tribunal de département, ni juge de paix, ni juge d'un tribunal de commerce, ni membre du tribunal de cassation, ni juré, ni commissaire du directoire exécutif près les tribunaux.
De la justice civile.
Art. 210, — Il ne peut être porté atteinte au droit de faire prononcer sur les différends par des arbitres du choix des parties.
Art. 211. -- La décision de ces arbitres est sans appel, et sans recours en cassation, si les parties ne l'ont expressément réservé.
Art. 212. — Il y a, dans chaque arrondissement déterminé par la loi, un juge de paix et ses assesseurs. — Ils sont tous élus pour deux ans, et peuvent être immédiatement et indéfiniment réélus.
Art. 213. — La loi détermine les objets dont les juges de paix et leurs assesseurs connaissent en dernier ressort. — Elle leur en attribue d'autres qu'ils jugent à la charge de l'appel.
Art. 214. — Il y a des tribunaux particuliers pour le commerce de terre et de mer ; la loi détermine les lieux où il est utile de les établir. — Leur pouvoir de juger en dernier ressort ne peut être étendu au delà de la valeur de cinq cents myriagrammes de froment (cent deux quintaux, vingt-deux livres).
Art. 215. — Les affaires dont le jugement n'appartient ni aux juges de paix ni aux tribunaux de commerce, soit en dernier ressort, soit à la charge d'appel, sont portées immédiatement devant le juge de paix et ses assesseurs, pour être conciliées. — Si le juge de paix ne peut les concilier, il les renvoie devant le tribunal civil.
Art. 216. — U y a un tribunal civil par département. — Chaque tribunal civil est composé de vingt juges au moins, d'un commissaire et d'un substitut nommés et destituables par le directoire exécutif, et d'un greffier. — Tous les cinq ans on procède à l'élection de tous les membres du tribunal. — Les juges peuvent être réélus.
Art. 217. — Lors de l'élection des juges, il est nommé cinq suppléants, dont trois sont pris parmi les citoyens résidant dans la commune où siège le tribunal.
Art, 218. — Le tribunal civil prononce en dernier ressort, dans les cas déterminés par la loi, sur les appels des jugements soit des juges de paix, soit des arbitres, soit des tribunaux de commerce.
Art. 219. — L'appel des jugements prononcés par le tribunal civil se porte au tribunal civil de l'un des trois départements les plus voisins, ainsi qu'il est déterminé par la loi.
Art. 220. — Le tribunal civil se divise en sections. — Une section ne peut juger au-dessus du nombre de cinq juges.
Art. 221. — Les juges réunis dans chaque tribunal nomment, entre eux, au scrutin secret, le président de chaque section.
De la justice correciionnelle et criminelle.
Art. 222. — Nul ne peut être saisi que pour être conduit devant l'officier de police ; et nul ne peut être mis en arrestation ou détenu qu'en vertu d'un mandat d'arrêt des officiers de police, ou du directoire exécutif, dans le cas de l'article 145, ou d'une ordonnance de
prise de corps, soit d'un tribunal, soit du directeur du jury d'accusation, ou d'un décret d'accusation du Corps législatif, dans le cas où il lui appartient de la prononcer, ou d'un jugement de condamnation à la prison ou détention correctionnelle.
Art. 223. — Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation puisse être exécuté, il faut : — l*' qu'il exprime formellement le motif de l'arrestation, et la loi en conformité de laquelle elle est ordonnée ; — 2° qu'il ait été notifié à celui qui en est l'objet, et qu'il lui en ait été laissé copie.
Art. 224. — Toute personne saisie et conduite devant l'officier de police sera examinée sur le champ, ou dans le jour au plus tard.
Art. 22b. — S'il résulte de l'examen qu'il n'y a aucun sujet d'inculpation contre elle, elle sera remise aussitôt en liberté ; ou, s'il y a lieu de l'envoyer à la maison d'arrêt, elle y sera conduite dans le plus bref délai, qui, en aucun cas, ne pourra excéder trois jours.
Art. 226. — Nulle personne arrêtée ne peut être retenue, si elle donne caution suffisante, dans tous les cas où la loi permet de rester libre sous le cautionnement.
Art. 227. — Nulle personne, dans le cas où sa détention est autorisée par la loi, ne peut être conduite ou détenue que dans les lieux légalement et publiquement désignés pour servir de maison d'arrêt, de maison de justice ou de maison de détention.
Art. 228. — Nul gardien ou geôlier ne peut recevoir ni retenir aucune personne qu'en vertu d'un mandat d'arrêt, selon les formes prescrites par les articles 222 et 223, d'une ordonnance de prise de corps, d'un décret d'accusation ou d'un jugement de condamnation à prison ou détention correctionnelle, et sans que la transcription en ait été faite sur son registre.
Art 229. — Tout gardien ou geôlier est tenu, sans qu'aucun ordre puisse l'en dispenser, de présenter la personne détenue à l'officier civil ayant la police de la maison de détention, toutes les fois qu'il en sera requis par cet officier.
Art. 230. — La représentation de la personne détenue ne pourra être refusée à ses parents et amis porteurs de l'ordre de l'officier civil, lequel sera toujours tenu de l'accorder, à moins que le gardien geôlier ne représente une ordonnance du juge, transcrite sur son registre, pour tenir la personne arrêtée au secret.
Art. 231 . — Tout homme, quelle que soit sa place ou son emploi,
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autre que ceux à qui la loi donne le droit d'arrestation, qui donnera signera, exécutera ou fera exécuter Tordre d'arrêter un individu, ou quiconque, même dans le cas d'arrestation autorisée par la loi, conduira, ou retiendra un individu dans un lieu de détention non publiquement et légalement désigné et tous les gardiens ou geôliers qui contreviendront aux dispositions des trois articles précédents, seront coupables du crime de détention arbitraire.
Art. 232. — Toutes rigueurs employées dans les arrestations, détentions ou exécutions, autres que celles prescrites par la loi, sont des crimes.
Art. 233. — Il y a dans chaque département, pour le jugement de délits dont la peine n'est ni afflictive ni infamante, trois tribunaux correctionnels au moins, et six au plus. — Ces tribunaux ne pourront prononcer des peines plus graves que l'emprisonnement pour deux années. — La connaissance des délits dont la peine n'excède pas, soit la valeur de trois journées de travail, soit un emprisonnement de trois jours, est déléguée au juge de paix, qui prononce en dernier ressort.
Art. 234. — Chaque tribunal correctionnel est composé d'un président, de deux juges de paix ou assesseurs de juges de paix de la commune où il est établi, d'un commissaire du pouvoir exécutif, nommé et destituable par le directoire exécutif, et d'un greffier.
Art. 235. — Le président de chaque tribunal correctionnel est pris tous les six mois, et par tour, parmi les membres des sections du tribunal civil du département, les présidents exceptés.
Art. 236, — Il y a appel des jugements du tribunal correctionnel par devant le tribunal criminel du département.
Art, 237, — En matière de délits emportant peine afflictive ou infamante, nulle personne ne peut être jugée que sur une accusation admise par les jurés ou décrétée par le Corps législatif, dans le cas où il lui appartient de décréter l'accusation.
Art. 238. — Un premier jury déclare si l'accusation doit être admise ou rejetée : le fait est reconnu par un second jury, la peine déterminée par la loi est appliquée par des tribunaux criminels.
Art. 230. — Les jurés ne votent que par scrutin secret.
Art. 240. — Il y a dans chaque département autant de jurys d'accusation que de tribunaux correctionnels. — Les présidents correctionnels en sont les directeurs, chacun dans son arrondissement. —
Dans les communes au-dessus de cinquante mille âmes, il pourra être établi par la loi, outre le président du tribunal correctionnel, autant de directeurs de jurys d'accusation que rexpédition des aiïaires l'exigera.
Art, 241. — Les fonctions de commissaire du pouvoir exécutif, et de greffier près le directeur du jury d'acîcusation, sont remplies par le commissaire et par le greffier du tribunal correctionnel.
Art. 242. — Chaque directeur du jury d'accusation a la surveillance immédiate de tous les officiers de police de son arrondissement.
Art. 243. — Le directeur du jury poursuit immédiatement, comme officier de police, sur les dénonciations que lui fait l'accusateur public, soit d'office, soit d'après les ordres du directoire exécutif: — \^ les attentats contre la liberté ou la sûreté individuelle des citoyens : — 2° ceux commis contre le droit des gens ; — 3 ' la rébellion à l'exécution , soit des jugements, soit de tous les actes exécutoires émanés des autorités constituées ; — 4° les troubles occasionnés et les voies de fait commises pour entraver la perception des contributions, la libre circulation des subsistances et des autres objets de commerce.
Art. 244. — Il ya un tribunal criminel pour chaque département.
Art. 243. — Le tribunal criminel est composé d'un président, d'un accusateur public, de quatre juges pris dans le tribunal civil, du commissaire du pouvoir exécutif près le même tribunal, ou de son substitut et d'un greffier. — Il y a dans le tribunal criminel du dé' parlement de la Seine, un vice-président et un substitut de l'accusateur public : ce tribunal est divisé en deux sections ; huit membres du tribunal civil y exercent les fonctions de juges.
Art. 246. — Les présidents des sections du tribunal civil ne peuvent remplir les fonctions de juge au tribunal criminel.
Art. 247. — Les autres juges y font le service chacun à son tour, pendant six mois, dans l'ordre de leur nomination, et ils ne peuvent pendant ce temps exercer aucune fonction au tribunal civil.
Art. 248. — L'accusateur public est chargé : — 1° de poursuivre les délits et les actes d'accusation admis par les premiers jurés ; — 2» de transmettre aux officiers de police les dénonciations qui lui sont adressées directement; — 3*^ de surveiller les officiers de police du déparlement, et d'agir contre eux suivant la loi, en cas de négligence ou de faits plus graves.
Art. 249. — Le commissaire du pouvoir exécutif est chargé : —
lo de requérir, dans le cours de rinstruclion, pour la régularité des formes, et avant le jugement, pour l'application de la loi ; — 2° de poursuivre Texécution des jugements rendus par le tribunal criminel.
Art. 250. — Les juges ne peuvent proposer aux jurés aucune question complexe.
Art. 251. — Le jury de jugement est de douze jurés au moins; l'accusé a la faculté d'en récuser, sans donner des motifs, un nombre que la loi détermine.
Art. 252. — L'instruction devant le jugement est publique, et l'on ne peut refuser aux accusés le secours d'un conseil qu'ils ont la faculté de choisir, ou qui leur est nommé d'office.
Art. 253. — Toute personne acquittée par le jury légal ne peut être reprise ni accusée pour le même fait.
Tribunal de cassation.
Art. 254. — H y a pour toute la République un tribunal de cassation. — Il prononce : ~ 1° sur les demandes en cassation contre les jugements en dernier ressort rendus par les tribunaux ; — 2'^ sur les demandes en renvoi d'un tribunal à un autre, pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique ; — 3° sur les règlements de juges et les prises à partie contre un tribunal entier.
Art, 255. — Le tribunal de cassation ne peut jamais connaître du fond des affaires ; mais il casse les jugements sur des procédures dans lesquelles les formes ont été violées, ou qui contiennent quelque contravention expresse à la loi, et il renvoie le fond du procès au tribunal qui doit en connaître.
Art. 256. — Lorsqu'après une cassation, le second jugement sur le fond est attaqué par les mêmes moyens que le premier, la question ne peut plus être agitée au tribunal de cassation, sans avoir été soumise au Corps législatif, qui porte une loi à laquelle le tribunal de cassation est tenu de se conformer.
Art. 257. — Chaque année, le tribunal de cassation est tenu d'envoyer à chacune des sections du Corps législatif, une députation qui lui présente l'état des jugements rendus, avec la notice en et le texte de la loi qui a déterminé le jugement.
Art. 258. — Le nombre des juges du tribunal de cassation ne peut excéder les trois quarts du nombre des départements.
Art. 259. — Ce tribunal est renouvelé par cinquième tous les ans. — Les assemblées électorales des départements nomment successivement et alternativement les juges qui doivent remplacer ceux qui sortent du tribunal de cassation. — Les juges de ce tribunal peuvent toujours être réélus.
Art. 260. — Chaque juge du tribunal de cassation a un suppléant élu par la même assemblée électorale.
Art. 261. — Il y a près du tribunal de cassation un commissaire et des substituts, nommés et destituables par le directoire exécutif.
Art. 262. — Le directoire exécutif dénonce au tribunal de cassation, par la voie de son commissaire, et sans préjudice du droit des parties intéressées, les actes par lesquels les juges ont excédé leurs pouvoirs.
Art. 263. — Le tribunal annule ces actes ; et s'ils donnent lieu à la forfaiture, le fait est dénoncé au Corps législatif, qui rend le décret d'accusation après avoir entendu ou appelé les prévenus.
Art. 26i. — Le Corps législatif ne peut annuler les jugements du tribunal de cassation, sauf à poursuivre personnellement les juges qui auraient encouru la forfaiture.
Haute cour de justice.
Art 265. — H y a une haute cour de justice pour juger les accusations admises par le Corps législatif, soit contre ses propres mem ■ bres, soit contre ceux du direcLoire exécutif.
Art. 266. — La haute cour de justice est composée de cinq juges et de deux accusateurs nationaux lires du tribunal de cassation, et de hauts jurés nommés par les assemblées électorales des départements.
Art. 267. — La haute cour de justice ne se forme qu'en vertu d'une proclamation du Corps législatif, rédigée et publiée par le conseil des cinq cents.
Art. 268. — Elle se forme et tient ses séances dans le lieu désigné par la proclamation du conseil des cinq cents. — Ce lieu ne peut être plus près qu'à douze myriamètres de celui où réside le Corps législatif.
Art. 269. — Lorsque le Corps législatif a proclamé la formation de la haute cour de justice, le tribunal de cassation tire au sort quinze de ses membres dans une séance publique ; il nomme de
suite, dans la même séance, par la voie du scrutin secret, cinq de ces quinze : les cinq juges ainsi nommés sont les juges de la haute cour de justice ; ils choisissent entre eux un président.
Art. 270. — Le tribunal de cassation nomme, dans la même séance, par scrutin, à la majorité absolue, deux de ses membres pour remplir à la haute cour de justice les fonctions d'accusateurs nationaux.
Art, 271. — Les actes d'accusation sont dressés et rédigés par le conseil des cinq cents.
Art. 272. — Les assemblées électorales de chaque département nomment, tous les ans, un jury pour la haute cour de justice.
Art. 273. — Le directoire exécutif fait imprimer et publier, un mois après l'époque des élections, la liste des jurés nommés par la haute cour de justice.
TITRE L\. — De la force armée.
Art. 274. — La force armée est instituée pour défendre l'Etat contre les ennemis du dehors, et pour assurer au dedans le mainlien de l'ordre et l'exécution des lois.
Art 275. — La force publique est essentiellement obéissante : un corps armé ne peut délibérer.
Art. 276. — Elle se distingue en garde nationale sédentaire et garde nationale en activité.
De la garde nationale sédentaife.
Art. 277. — La garde nationale sédentaire est composée de tous les citoyens et fils de citoyens en état de porter les armes.
Art. 278. — Son organisation et sa discipline sont les mêmes pour toute la République ; elles sont déterminées par la loi.
Art. 279. — Aucun Français ne peut exercer les droits de citoyen, s'il n'est inscrit au rôle de la garde nationale sédentaire.
Art. 280. — Les distinctions de grade et la subordination n'y subsistent que relativement au service et pendant sa durée.
Art. 281. - Les officiers de la garde nationale sédentaire sont élus à temps par les citoyens qui la composent^ et ne peuvent être réélus (ju'aprês un inlervaiie.
Art. 282. — Le commandement de la garde nationale d'un département entier ne peut être confié habituellement à un seul citoyen.
Art. 283. — S'il est jugé nécessaire de rassembler toute la garde nationale d'un département, le directoire exécutif peut nommer un commandant temporaire.
Art. 284. — Le commandement de la garde nationale sédentaire, dans une ville de cent mille habitants et au-dessus, ne peut être habituellement confié à un seul homme.
De la garde nationale en activité .
Art. 283. — La République entretient à sa solde, même en temps de paix, sous le nom de gardes nationales en activité, une armée de terre et de mer.
Art. 286. — L'armée se forme par enrôlements volontaires, et, en cas de besoin, par le mode que la loi détermine.
Art. 287. — Aucun étranger qui n'a point acquis les droits de citoyen français, ne peut être admis dans les armées françaises, à moins qu'il n'ait fait une ou plusieurs campagnes pour l'établissement de la République
Art. 288. — Les commandants ou chefs de terre et de mer ne £ont nommés qu'en cas de guerre ; ils reçoivent du directoire exécutif des commissions révocables à volonté. La durée de ces commissions se borne à une campagne ; mais elles peuvent être continuées.
Art. 289. — Le commandement général des armées de la République ne peut être (;onfié à un seul homme.
Art. 290. — L'armée de terre et de mer est soumise à des lois particulières, pour la discipline, la forme des jugements et la nature des peines.
Art. 291. — Aucune partie de la garde nationale sédentaire, ni de la garde nationale en activité, ne peut agir, pour le service intérieur de la République, que sur la réquisition par écrit de l'autorité civile, dans les formes prescrites par la loi.
Art. 292. — La force publique ne peut être requise par les autorités civiles que dans l'étendue de leur territoire ; elle ne peut se transporter d'un canton dans un autre, sans y être autorisée par l'ad- Dr. const. !■)
ministration du département, ni d'un département dans un autre, sans les ordres du directoire exécutif.
Art. 293, — Néanmoins le Corps législatif détermine les moyens d'assurer par la force publique Texécution des jugements et la poursuite des accusés sur le territoire français.
Art. 294, — En cas de danger imminent, l'administration municipale d'un canton peut requérir la garde nationale des cantons voisins ; en ce cas, l'administration qui a requis et les chefs des gardes nationales qui ont été requises, sont également tenus d'en rendre compte au même instant à l'administration départementale.
Art, 295. — Aucune troupe étrangère ne peut être introduite sur le territoire français, sans le consentement préalable du Corps législatif.
TITRE X, — Instruction publique.
Art. 296. — Il y a dans la République des écoles primaires où les élèves apprennent à lire, à écrire, les éléments du calcul et ceux de la morale. La République pourvoit aux frais de logement des instituteurs préposés à ces écoles.
Art. 297. — H y a, dans les diverses parties de la République, des écoles supérieures aux écoles primaires, et dont le nombre sera tel, qu'il y en ait au moins une pour deux tlépartements.
Art. 298. — H y a, pour toute la République, un institut national chargé de recueillir les découvertes, de perfectionner les arts et les sciences.
Art. 299. — Les divers établissements d'instruction publique n'ont entre eux aucun rapport de subordination, ni de correspondance administrative.
Art. 300. — Les citoyens ont le droit de former des établissements particuliers d'éducation et d'instruction, ainsi que des sociétés libres pour concourir aux progrès des sciences, des lettres et des arts.
Art. 301, — Il sera établi des fêtes nationales, pour entretenir la fraternité entre les citoyens et les attacher à la constitution, à la patrie et aux lois.
TITRE IX. - Finances.
Conlribulions.
Art. 302. — Les contributions publiques sont délibérées et fixées chaque année par le Corps législatif. A lui seul appartient d'en établir. Elles ne peuvent subsister au delà d'un an, si elles ne sont expressément renouvelées.
Aht. 303. — Le Corps législatif peut créer tel genre de contribution qu'il croira nécessaire ; mais il doit établir chaque année une imposition personnelle.
Art. 304, — Tout individu qui, n'étant pas dans le cas des articles 12 et 13 de la constitution, n'a pas été compris au rôle des contributions directes, a le droit de se présenter à l'administration municipale de sa commune, et de s'y inscrire pour une contribution personnelle égale à la valeur locale de trois journées de travail agricole.
Art. 305. — L'inscription mentionnée dans l'article précédent ne peut se faire que durant le mois de messidor de chaque année.
Art. 306. — Les contributions de toute nature sont réparties entre tous les contribuables à raison de leurs facultés.
Art. 307. — Le directoire exécutif dirige et surveille la perception et le versement des contributions, et donne à cet effet tous les ordres nécessaires.
Art. 308. — Les comptes détaillés de la dépense des ministres signés et certifiés par eux, sont rendus publics au commencement de chaque année. — Il en sera de même des états de recette des diverses contributions, et de tous les revenus publics.
Art. 309. — Les états de ces dépenses et recettes sont distingués suivant leur nature ; ils expriment les sommes touchées et dépensées, année par année, dans chaque partie d'administration générale.
Art. 310. — Sont également publiés les comptes des dépenses particulières aux déparlements, et relatives aux tribunaux, aux administrations, au progrès des sciences, à tous les travaux et établissements publics.
Art. 311. — Les administrations de déparlement et les municipalités ne peuvent faire aucune répartition au delà des sommes fixées
par le Corps législatif, ni délibérer ou permettre, sans être autorisées par lui, aucun emprunt local à la charge des citoyens du département, delà commune et du canton.
Art. 312. — Au Corps législatif seul appartiejit le droit de régler la fabrication et l'émission de toute espèce de monnaies, d'en fixer la valeur et le poids, et d'en déterminer le type.
Art. 313. — Le directoire surveille la fabrication des monnaies, et nomme les officiers chargés d'exercer immédiatement cette inspection.
Art. 314. — Le Corps législatif détermine les contributions des colonies et leurs rapports commerciaux avec la métropole.
Trésorerie nationale et comptabilité.
Art. 315. — Il y a cinq commissaires de la trésorerie nationale, élus par le conseil des anciens, sur une liste triple présentée par celui des cinq cents.
Art. 316. — La durée de leurs fonctions est de cinq années : l'un d'eux est renouvelé tous les ans, et peut être réélu sans intervalle indéfiniment.
Art. 317. — Les commissaires de la trésorerie sont chargés desur^ veiller la recette de tous les deniers nationaux ; — d'ordonner les mouvements de fonds et le paiement de toutes les dépenses publiques consenties par le Corps législatif ; — de tenir un compte ouvert de dépense et de recette avec le receveur des contributions directes de chaque département, avec les différentes régies nationales, et avec les payeurs qui seraient établis dans les départements; — d'entretenir avec lesdits receveurs et payeurs, avec les régies et administrations, la correspondance nécessaire pour assurer la rentrée exacte et régulière des fonds.
Art. 318. — Ils ne peuvent rien faire payer, sous peine de forfaiture, qu'en vertu : l°d'un décret du Corps législatif, et jusqu'à concurrence des fonds décrétés par lui sur chaque objet ; — 2° d'une décision du directoire ; — 3° de la signature du ministre (\m ordonne la dépense.
Art. 319. — Ils ne peuvent aussi, sous peine de forfaiture, approuver aucun paiement, si le mandat, signé par le ministre que Ce genre de dépense concerne, n'énonce pas la date, tant de la décision du dl-
rectoire exécutif, que des décrets du Corps législatif, qui autorisent le paiement.
Art. 320. — Les receveurs des contributions directes dans chaque département, les différentes régies nationales, et les payeurs dans les départements, remettent à la trésorerie nationale leurs comptes respectifs : la trésorerie les vérifie et les arrête.
Art 321. — Il y a cinq commissaires de la comptabilité nationale, élus par le Corps législatif, aux mêmes époques et selon les mêmes formes et conditions que les commissaires de la trésorerie.
Art. 322. — Le compte général des recettes et des dépenses de la République, appuyé des comptes particuliers et des pièces justificatives, est présenté par les commissaires de la trésorerie aux commissaires de la comptabilité, qui le vérifient et l'arrêtent.
Art. 323. — Les commissaires de la comptabilité donnent connaissance au Corps législatif des abus, malversations, et de tous les cas de responsabilité qu'ils découvrent dans le cours de leurs opérations ; ils proposent dans leur partie les mesures convenables aux intérêts de la République.
Art. 324. — Le résultat des comptes arrêtés par les commissaires de la comptabilité est imprimé et rendu public.
Art. 325. — Les commissaires, tant de la trésorerie nationale que de la comptabilité, ne peuvent être suspendus ni destitués que par le Corps législatif. Mais, durant l'ajournement du Corps législatif, le directoire exécutif peut suspendre et remplacer provisoirement les commissaires de la trésorerie nationale au nombre de deux au plus, à charge d'en référer à l'un et l'autre conseil du Corps législatif, aussitôt qu'ils ont repris leurs séances.
TITKt: XII. — Relations extérieures.
Art. 326. — La guerre ne peut être décidée que par un décret du Corps législatif, sur la proposition formelle et nécessaire du directoire exécutif.
Art. 327. — Les deux conseils législatifs concourent, dans les formes ordinaires, au décret par lequel la guerre est décidée.
Art. 328. — En cas d'hostilités imminentes ou commencées, de menaces ou de préparatifs de guerre contre la République française,
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le directoire exécutif est tenu d'employer, pour la défense de l'Etat, les moyens mis à sa disposition, à la charge d'en prévenir sans délai le Corps législatif. — Il peut môme indiquer, en ce cas, les augmentations de force et les nouvelles dispositions législatives que les circonstances pourraient exiger.
Art. 329. — Le directoire seul peut entretenir des relations politiques au dehors, conduire les négociations, distribuer les forces de terre et de mer, ainsi qu'il le juge convenable, et en régler la direclion en cas de guerre.
Art. 330. — Il est autorisé à faire les stipulations préliminaires, telles que des armistices, des neutralisations ; il peut arrêter aussi des conventions secrètes.
Art. 331. — Le directoire exécutif arrête, signé ou fait signer avec les puissances étrangères, tous les traités de paix, d'alliance, de trêve, de neutralité, de commerce, et autres conventions qu'il juge nécessaires au bien de TEtat. — Ces traités et conventions sont négociés au nom de la République française, par des agents diplomatiques nommés parle directoire exécutif, et chargés de ses instructions.
Art, 332. — Dans le cas où un traité renferme des articles secrets, les dispositions de ces articles ne peuvent être destructives des articles patents, ni contenir aucune aliénation du territoire de la République.
Art. 333. — Les traités ne sont valables qu'après avoir été examinés et ratifiés par le Corps législatif ; néanmoins les conditions secrètes peuvent recevoir provisoirement leur exécution dès l'instant même où elles sont arrêtées par le directoire.
Art. 33i. — L'un et l'autre conseils législatifs ne délibèrent sur la guerre ni sur la paix, qu'en comité général.
Art. 335. — Les étrangers, établis ou non en France, succèdent à leurs parents étrangers ou français ; ils peuvent contracter, acquérir et recevoir des biens situés en France, et en disposer, de même que les citoyens français, par tous les moyens autorisés par les lois.
TITRE XIII. — Revision de la constitution.
Art. 336. — Si rexpérience faisait sentir les inconvénients de quelques articles de la constitution, le conseil des anciens en propose^ rait la revision.
Art. 337. — ]/d proposition du conseil des anciens esf, en ce cas, soumise à la ratification du conseil des cinq cents.
Art. 338. — Lorsque, dans un espace de neuf années, la proposition du conseil des anciens, ratifiée par le conseil des cinq cents, a été laite à trois époques éloignées l'une de l'autre de trois années au moins, une assemblée de revision est convoquée.
Art. 339. — Cette assemblée est formée de deux membres par département, tous élus de la même manière que les membres du Corps législatif, et réunissant les mêmes conditions que celles exigées par le conseil des anciens.
Art. 340. — Le conseil des anciens désigné, pour la réunion de l'assemblée de revision, un lieu distant de vingt myriamètres au moins de celui où siège le Corps législatif.
Art. 341. — L'assemblée de revision a le droit de changer le lieu de sa résidence, en observant la distance prescrite par l'article précédent.
Art. 342. — L'assemblée de revision n'exerce aucune fonction législative ni de gouvernement ; elle se borne à la revision des seuls articles constitutionnels qui lui ont été désignés par le Corps législatif.
Art. 343 — Tous les articles de la constitution, sans exception, continuent d'être en vigueur tant que les changements proposés par l'assemblée de revision n'ont pas été acceptés par le peuple.
Art. 344. — Les membres de l'assemblée de revision délibèrent en commun.
Art. 345. — Les citoyens qui sont membres du Corps législatif au moment où une assemblée de revision est convoquée, ne peuvent être élus membres de cette assemblée.
Art. 346. — L'assemblée de revision adresse immédiatement aux assemblées primaires le projet de réforme qu'elle a arrêté. — Elle est dissoute dès que ce projet leur a été adressé.
Art. 347. — En aucun cas, la durée de rassemblée de revision ne peut excéder trois mois.
Art. 348, — Les membres de l'assemblée de revision ne peuvent être recherchés, accusés ni ju^és, en aucun temps, pour ce qu'ils ont dit et écrit dans l'exercice de leurs fonctions. — Pendant la durée de ces fonctions, ils ne peuvent être mis en jugement, si ce n'est par une décision des membres mêmes de l'assemblée de revision.
Art. 349. — L'assemblée de revision n'assiste à aucune cérémonie publique ; ses membres reçoivent la même indemnité que celle des membres du Corps législatif.
Art. 350. — L'assemblée de revision a le droit d'exercer ou faire exercer la police dans la commune où elle réside.
TITRE XIV. — Dispositions générales.
Art. 351. — Il n'existe entre les citoyens d'autre supériorité que celle des fonctionnaires publics, et relativement à l'exercice de leurs fonctions.
Art. 352. — La loi ne reconnaît ni vœux religieux, ni aucun engagement contraire aux droits naturels de l'homme,
Art. 353. — Nul ne peut être empêché de dire, écrire, imprimer et publier sa pensée. Les écrits ne peuvent être soumis à aucune censure avant leur publication. — Nul ne peut être responsable de ce qu'il a écrit ou publié, que dans les cas prévus par la loi.
Art. 354. — Nul ne peut être empêché d'exercer, en se conformant aux lois, le culte qu'il a choisi. — Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d'un culte. La République n'en salarie aucun.
Art. 355. — Il n'y a ni privilège, ni maîtrise, ni jurande, ni limitation à la liberté de la presse, du commerce, et à l'exercice de l'industrie et des arts de toute espèce. — Toute loi prohibitive en ce genre, quand les circonstances la rendent nécessaire, est essentiellement provisoire, et n'a d'eiïet que pendant un an au plus, à moins qu'elle ne soit formellement renouvelée.
Art. 356. — La loi surveille particulièrement les professions qui intéressent les mœurs publiques, la sùrelé et la santé des citoyens; mais on ne peut faire dépendre l'admission à l'exercice de ces professions, d'aucune prestation pécuniaire.
Art. 357. — La loi doit pourvoir à la récompense des inventeurs ou au maintien de la propriété exclusive de leurs découvertes ou de leurs productions.
Art. 358. — La constitution garantit l'inviolabilité de toutes les propriétés, ou la juste indemnité de celles dont la nécessité publique, légalement constatée, exigerait le sacrifice.
Art. 359. — La maison de chaque citoyen est un asile inviolable : pendant la nuit, nul n'a le droit d'y entrer que dans le cas d'incendie, dinondation, ou de réclamation venant de l'intérieur de la maison. — Pendant le jour, on peut y exécuter les ordres des autorités constituées. — Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi, et pour la personne ou l'objet expressément désigné dans l'acte qui ordonne la visite.
Art. 360. — Il ne peut être formé de corporations ni d'associations contraires à l'ordre public.
Art. 361. — Aucune assemblée de citoyens ne peut se qualifier de société populaire.
Art. 362. — Aucune société particulière, s'occupant de questions politiques, ne peut correspondre avec une autre, ni s'affilier à elle, ni tenir des séances publiques, composées de sociétaires et d'assistants distingués les uns des autres, ni imposer des conditions d'admission et d'éligibilité, ni s'arroger des droits d'exclusion, ni faire porter à ses membres aucun signe extérieur de leur association.
Art. 363. — Les citoyens ne peuvent exercer leurs droits politiques que dans les assemblées primaires ou communales.
Art, 364. — Tous les citoyens sont libres d'adresser aux autorités publiques des pétitions, mais elles doivent être individuelles ; nulle association ne peut en présenter de collectives, si ce n'est les autorités constituées, et seulement pour des objets propres à leur attribution. — Les pétitionnaires ne doivent jamais oublier le respect aux autorités constituées.
Art. 365. — Tout attroupement armé est un attentat contre la constitution ; il doit être dissipé sur le-champ par la force.
Aht. 366. — Tout attroupement non armé doit être également dissipé, d'abord par voie de commandement verbal, et, s'il est nécessaire, par le développement de la force armée.
Art. 367. — Plusieurs autorités constituées ne peuvent jamais se
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réunir pour délibérer ensemble ; aucun acte émané d'une telle réunion ne peut être exécuté.
Art. 368. — Nul ne peut porter des marques distinctives qui rappellent des fonctions antérieurement exercées, ou des services rendus.
Art. 369. — Les membres du Corps législatif, et tous les fonctionnaires publics, portent, dans l'exercice de leurs fonctions, le costume ou le signe de l'autorité dont ils sont revêtus : la loi en détermine la forme.
Art. 370. — Nul citoyen ne peut renoncer, ni en tout ni en partie, à l'indemnité ou au traitement qui lui est attribué par la loi, à raison de fonctions publiques.
Art. 371. — H y a dans la République uniformité de poids et de mesures.
Art. 372. — L'ère française commence au 22 septembre 1792, jour delà fondation de la République.
Art. 373. — La nation française déclare qu'en aucun cas elle ne souffrira le retour des Français, qui, ayant abandonné leur patrie depuis le 15 juillet 1789, ne sont pas compris dans les exceptions portées aux lois rendues contre les émigrés ; et elle interdit au Corps législatif de créer de nouvelles exceptions sur ce point. — Les biens des émigrés sont irrévocablement acquis au profit de la République.
Art. 374. — La nation française proclame pareillement, comme garantie de la foi publique, qu'après une adjudication légalement consommée de biens nationaux, quelle qu'en soit l'origine, l'acquéreur légitime ne peut être dépossédé, sauf aux tiers réclamants à être, s'il y a lieu, indemnisés par le trésor national.
Art. 373. — Aucun des pouvoirs institués par la constitution n'a le droit de la changer dans son ensemble ni dans aucune de ses parties, sauf les réformes qui pourront y être faites par la voie de la révision, conformément aux dispositions du titre Xlll.
Art. 376. — Les citoyens se rappelleront sans cesse que c'est de la sagesse des choix dans les assemblées primaires et électorales que dépendent principalement la durée, la conservation et la prospérité de la République.
Art. 377. — Le peuple français remet le dépôt de la présente
constitution à la fidélité du Corps législatif, du directoire exécutif, des administrateurs et des juges ; à la vigilance des pères de famille, aux épouses et aux mères, à l'affection des jeunes citoyens, au courage de tous les Français.
ÇoDStiliilion de la Képiihlique française du 22 frimaire an VllI (13 décembre 1799).
TITRE PRRMIER. — De rexercice des droits de cité.
Art. l•'^ — La République française est une et indivisible. — Son territoire européen est distribué en départements et arrondissements communaux.
Art. 2. — Tout homme né et résidant en France, qui, âgé de vingt et un ans accomplis, s'est fait inscrire sur le registre civique de son arrondissement communal, et qui a demeuré depuis pendant un an sur le territoire de la République, est citoyen français.
Art. 3. — Un étranger devient citoyen français, lorsqu'après avoir atteint l'âge de vingt et un ans accomplis, et avoir déclaré l'intention de se fixer en France, il y a résidé pendant dix années consécutives.
Art. 4. — La qualité de citoyen français se perd, — par la naturalisation en pays étranger ; — par l'acceptation de fonctions ou de pensions offertes par un gouvernement étranger ; — par l'affiliation à toute corporation étrangère qui supposerait des distinctions de naissance ; — par la condamnation à des peines afflictives ou infamantes.
Art. 5. — L'exercice des droits de citoyen français est suspendu, par l'état de débiteur failli, ou d'héritier immédiat détenteur à titre gratuit de la succession totale ou partielle d'un failli ; — par l'état de domestique à gages, attaché au service de la personne ou du ménage ; — par l'état d'interdiction judiciaire, d'accusation ou de contumace.
Art. 6. — Pour exercer les droits de cité dans un arrondissement communal, il faut y avoir acquis domicile par une année de résidence, et ne l'avoir pas perdu par une année d'absence.
Art. 7. —Les citoyens de chaque arrondissement communal désignent par leurs suffrages ceux d'entre eux qu'ils croient les plus propres à gérer les affaires publiques. Il en résulte une liste de confiance, contenant un nombre de noms égal au dixième du nombre des citoyens ayant droit d'y coopérer. C'est dans cette première liste communale que doivent être pris les fonctionnaires publics de l'arrondissement.
Art. 8. — Les citoyens compris dans les listes communales d'un département, désignent également un dixième d'entre eux. Il en résulte une seconde liste dite départementale, dans laquelle doivent être pris les fonctionnaires publics du département.
Art. 9. — Les citoyens portés dans la liste départementale désignent pareillement un dixième d'entre eux : il en résulte une troisième liste qui comprend les citoyens de ce département éligibles aux fonctions publiques nationales.
Art. 10. — Les citoyens ayant droit de coopérer à la formation de l'une des listes mentionnées aux trois articles précédents, sont appelés tous les trois ans à pourvoir au remplacement des inscrits décédés, ou absents pour toute aulre cause que Texercice d'une fonction publique.
Art. 11. — Ils [peuvent, en même temps, retirer delà liste les inscrits qu'ils ne jugent pas à propos d'y maintenir, elles remplacer par d'autres citoyens dans lesquels ils ont une plus grande confiance.
Art. 12. — Nul n'est relire d'une liste que par les votes de la majorité absolue des citoyens ayant droit de coopérer à sa formation.
Art. 13. — On n'est point retiré d'une liste d'éligibles par cela seul qu'on n'est pas maintenu sur une autre liste d'un degré inférieur ou supérieur.
Art. 14. — L'inscription sur une liste d'éligibles n'est nécessaire qu'à l'égard de celles des fonctions publiques pour lesquelles cette condition est expressément exigée par la constitution ou par la loi. Les listes d'éligibles seront formées pour la première fois dans le cofrs de l'an IX. — Les citoyens qui seront nommés pour la première formation des autorités constituées, feront partie nécessaire des premières listes d'éligibles.
TITRE II. — Du sénat conservateur.
Art. Vj. — Le sénat conservateur est composé de quatre-vingts membres, inamovibles et à vie, âgés de quarante ans au moins. — Pour la formation du sénat, il sera d'abord nommé soixante membres : ce nombre sera porté à soixante-deux dans le cours de l'an VIII, à soixante-quatre en l'an IX, et s'élèvera ainsi graduellement à quatrevingts par l'addition de deux membres en cbacune des dix premières années.
Art. 16. — La nomination à une place de sénateur se fait par le sénat, qui choisit entre trois candidats présentés, le premier par le Corps législatif : le second, par le tribunat ; et le troisième, par le premier consul. — Il ne choisit qu'entre deux candidats, si Tun d'eux est proposé par deux des trois autorités présentantes ; il est tenu d'admettre celui qui serait proposé à la fois par les trois autorités.
Art. 17. — Le premier consul sortant de place, soit par l'expiration de ses fonctions, soit par démission, devient sénateur de plein droit nécessairement. — Les deux autres consuls, durant le mois qui suit l'expiration de leurs fonctions, peuvent prendre place dans le sénat, et ne sont pas obligés d'user de ce droit. — Ils ne l'ont point quand ils quittent leurs fonctions consulaires par démission.
Art, 18. — Un sénateur est à jamais inéligible à toute autre fonction publique.
Art. 19. — Toutes les listes faites dans les départements en vertu de l'article 9, sont adressées au sénat : elles composent la liste nationale.
Art. 20. — Il élit dans cette liste les législateurs, les tribuns, les consuls, les juges de cassation, et les commissaires à la comptabilité.
Art. 21. — Il maintient ou annule tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le tribunat ou par le gouvernement : les listes d'éligibles sont comprises parmi ces actes.
Art. 22. — Des revenus de domaines nationaux déterminés sont affectés aux dépenses du sénat Le traitement annuel de chacun de ses membres se prend sur ces revenus, et il est égal au vingtième de celui du premier consul.
Art. 23. — Les séances du sénat ne sont pas publiques.
Art. 24. — Les citoyens Siéyès et Roger- Ducos, consuls sortants,
ANNEXAS
sont nommés membres du sénat conservateur : ils se réuniront avec le second et Je troisième consul nommés par la présente constitution. Ces quatre citoyens nomment la majorité du sénat, qui se complète ensuite lui-même, et procède aux élections qui lui sont confiées-.
TITRE [11. - Du pouvoir législatif.
Art. 25. — Il ne sera promulgué de lois nouvelles que lorsque le projet en aura été proposé par le gouvernement, communiqué au tribunal, et décrété par le Corps législatif.
Art. 26. — Les projets que le gouvernement propose sont rédigés en articles. En tout état de la discussion de ces projets, le gouvernement peut les retirer ; il peut les reproduire modifiés.
Art. 27. — Le tribunal est composé de cent membres, âgés de vingt-cinq ans au moins ; ils sont renouvelés par cinquième tous les ans, et définitivement rééligibies tant qu'ils demeurent sur la liste nationale.
Art. 28. — Le tribunal discute les projets de loi ; il en vote l'adoption ou le rejet. — Il envoie trois orateurs pris dans son sein, par lesquels les motifs du vœu qu'il a exprimé sur chacun de ces projets, sont exposés et défendus devant le Corps législatif. — Il défère au sénat, pour cause d'inconstitutionnalité seulement, les listes d'éligibles, les actes du Corps législatif et ceux du gouvernement.
Art. 29. — Il exprime son vœu sur les lois faites et à faire, sur les abus à corriger, sur les améliorations à reprendre dans toutes les parties de l'administration publique, mais jamais sur les affaires civiles ou criminelles portées devant les tribunaux. — Les vœux qu'il manifeste en vertu du présent article, n'ont aucune suite nécessaire, et n'obligent aucune autorité constituée à une délibération.
Art. 30. — Quand le tribunal s'ajourne, il peut nommer une commission de dix à quinze de ses membres, chargée de le convoquer si elle le juge convenable.
Art. 31. — Le Corps législatif est composé de trois cents membres, âgés de trente ans au moins ; ils sont renouvelés par cinquième tous les ans. — Il doit toujours s'y trouver un citoyen au moins de chaque département de la République.
Art. 32. — Un membre sortant du Corps législatif ne peut y rentrer qu'après un an d'intervalle ; mais il peut être immédiatement élu à toute autre fonction publique, y compris celle de tribun, s'il y est d'ailleurs éligible.
Art. 33. — La session du Corps législatif commence chaque année le l®"" frimaire, et ne dure que quatre mois : il peut être extraordinairement convoqué durant les huit autres par le Gouvernement.
Art. 34. — Le Corps législatif fait la loi en statuant par scrutin secret, et sans aucune discussion de la part de ses membres, sur les projets de loi débattus devant lui par les orateurs du tribunat et du Gouvernement.
Art. 35. — Les séances du tribunat et celles du Corps législatif sont publiques, le nombre des assistants soit aux unes, soit aux autres, ne peut excéder deux cents.
Art. 36. — Le traitement annuel d'un tribun est de quinze mille francs ; celui d'un législateur, de dix mille francs.
Art. 37. — Tout décret du Corps législatif, le dixième jour après son émission, est promulgué par le premier consul, à moins que, dans ce délai, il n'y ait eu recours au Sénat pour cause d'inconslitulionnalité. Ce recours n'a point lieu contre les lois promulguées.
Art. 38. — Le premier renouvellement du Corps législatif et du tribunat n'aura lieu que dans le cours de Tan X.
TITRE IV. — Du gouvernement.
Art. 39. — Le gouvernement est confié à trois consuls nommés pour dix ans, et indéfiniment rééligibles. — Chacun d'eux est élu individuellement, avec la qualité distincte ou de premier, ou de second, ou de troisième consul. — La constitution nomme premier Consul le citoyen Bonaparte, ex-consul provisoire ; second Consul le citoyen Cambacérès , ex-ministre de la justice ; et troisième Consul, Lebrun, ex-membre de la commission du Conseil des anciens. — Pour celte fois, le. troisième consul n'est nommé que pour cinq ans.
Art. 40. — Le premier consul a des fonctions et des attributions particulières, dans lesquelles il est momentanément suppléé, quand il y a lieu, par un de ses collègues.
Art. 41. — Le premier consul promulgue les lois ; il nomme et
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révoque à volonté les membres du Conseil d'Etat, les ministres, les ambassadeurs et autres agents extérieurs en chef, les officiers de l'armée de terre et de mer, les membres des administrations locales et les commissaires du gouvernement près les tribunaux. Il nomme tous les juges criminels et civils autres que les juges de paix et les juges de cassation, sans pouvoir les révoquer.
Art. 42. — Dans les autres actes du gouvernement, le second et le troisième consuls ont voix consultative : ils signent le registre de ces actes pour constater leur présence ; et s'ils le veulent, ils y consignent leurs opinions ; après quoi la décision du premier consul suffit.
Art. 43. — Le traitement du premier consul sera de cinq cent mille francs en l'an VIII. Le traitement de chacun des deux autres consuls est égal aux trois dixièmes de celui du premier.
Art . 44 . — Le gouvernement propose des lois, et fait les règlements nécessaires pour assurer leur exécution.
Art. 43. — Le gouvernement dirige les recettes et les dépenses de l'Etat, conformément à la loi annuelle qui détermine le montant des unes et des autres ; il surveille la fabrication des monnaies, dont la loi seule ordonne l'émission, fixe le titre, le poids et le type.
Art. 46. — Si le gouvernement est informé qu'il se trame quelque conspiration contre l'Etat, il peut décerner des mandats damener et des mandats d'arrêt contre les personnes qui en sont présumées les auteurs ou les complices ; mais si, dans un délai de dix jours après leur arrestation, elles ne sont mises en liberté ou en justice réglée, il y a, de la part du ministre signataire du mandat, crime de détention arbitraire.
Art. 47. — Le gouvernement pourvoit à la sûreté intérieure et à la défense extérieure de l'Etat ; il distribue les forces de terre et de mer, et en règle la direction.
Art. 48. — La garde nationale en ^activité est soumise aux règlements d'administration publique ; la garde nationale sédentaire n'est soumise qu'à la loi.
Art. 49. — Le gouvernement entrelient des relations politiques au dehors, conduit les négociations, fait les stipulations préliminaires, signe, fait signer et conclut tous les traités de paix, d'alliance, de trêve, de neutralité, de commerce et autres conventions.
Art. 50. — Les déclarations de guerre et les traités de paix, d'al-
liance et de commerce, sont proposés, discutés, décrétés et promulgués comme des lois. — Seulement les discussions et délibérations sur ces objets, tant dans le tribunal que dans le Corps législatif, se font en comité secret quand le Gouvernement le demande.
Art. 51. — Les articles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des articles patents.
Art. 52. — Sous la direction des consuls, un Conseil d'Etat est chargé de rédiger les projets de lois et les règlements d'administration publique, et de résoudre les difficultés qui s'élèvent en matière administrative.
Art. 53. — C'est parmi les membres du Conseil d'Etat que sont toujours pris les orateurs chargés de porter la parole au nom du gouvernement devant le Corps législatif. — Ces ijorateurs ne sont jamais envoyés au nombre de plus de trois pour la défense d'un même projet de loi.
Art. 54. — Les ministres procurent lexécution des lois et des règlements d'administration publique.
Art. 00. — Aucun acte du gouvernement ne peut avoir d'elfets'il n'est signé par un ministre.
Art. 56. — L'un des ministres est spécialement chargé de l'administration du trésor public : il assure les recettes, ordonne les mouvements de fonds et les paiements autorisés par la loi. Il ne peut rien faire payer qu'en vertu : 1° d'une loi, et jusqu'à la concurrence des fonds qu'elle a déterminés pour un genre de dépenses ; 2' d'un arrêté du gouvernement ; 3° d'un mandat signé par un minisire.
Art. 57. — Les comptes détaillés de la dépense de chaque ministre, signés et certifiés par lui, sont rendus publics.
Art. 58. — Le gouvernement ne peut élire ou conserver pour conseillers d'Etat, pour ministres, que des citoyens dont les noms se trouvent inscrits sur la liste nationale.
Art. 59. — Les administrations locales établies soit pour chaque arrondissement communal, soit pour des portions plus étendues du territoire, sont subordonnées aux ministres. Nul ne peut devenir ou rester membre de ces administrations, s'il n'est porté ou maintenu sur l'une des listes mentionnées aux articles 7 et 8.
TITRK V. - Des tribunaux,
Art. 60. — Chaque arrondissement communal a un ou plusieurs juges de paix, élus immédiatement par les citoyens pour trois années. — Leur principale fonction consiste à concilier les parties, qu'ils invitent, dans le cas de non-conciliation, à se faire juger par des arbitres.
Art. 61 . — En matière civile, il y a des tribunaux de première instance et des tribunaux d'appel. La loi détermine l'organisation des uns et des autres, leur compétence, et le territoire formant ressort de chacun.
Art. 62. — En matière de délits emportant peine afflictive ou infamante, un premier jury admet ou rejette l'accusation : si elle est admise, un second jury reconnaît le fait ; et les juges, formant un tribunal criminel, appliquent la peine. Leur jugement est sans appel.
Art. 63. — La fonction d'accusateur public près un tribunal criminel est remplie par le commissaire du gouvernement.
Art. 64. — Les délits qui n'emportent pas peine afflictive ou infamante sont jugés par des tribunaux de police correctionnelle, sauf l'appel aux tribunaux criminels.
Art. 65. — Il y a, pour toute la République, un tribunal de cassation, qui prononce sur les demandes en cassation contre les jugements en dernier ressort rendus par les tribunaux ; sur les demandes en renvoi d'un tribunal à un autre pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique ; sur les prises à partie contre un tribunal entier.
Art. 66. — Le tribunal de cassation ne connaît point du fond des affaires ; mais il casse les jugements rendus sur des procédures dans lesquelles les formes ont été violées, ou qui contiennent quelque contravention expresse à la loi ; et il renvoie le fond du procès au tribunal qui doit en connaître.
Art. 67. — Les juges composant les tribunaux de première instance, et les commissaires du gouvernement établis près ces tribunaux, sont pris dans la liste communale ou dans la liste départementale. — Les juges formant les tribunaux d'appel, et les commissaires placés près
d'eux, sont pris dans la liste départementale. — Les juges composant le tribunal de cassation, et les commissaires établis près ce tribunal, sont pris dans la liste nationale.
Aht. 68. — Les juges, autres que les juges de paix, conservent leurs fonctions toute leur vie, à moins qu'ils ne soient condamnés pour forfaiture, ou qu'ils ne soient pas maintenus sur les listes d'éligibles.
TITRE VI. — De la responsabilité des fonctionnaires publics.
Art. 69. — Les fonctions des membres soit du Sénat, soit du Corps législatif, soit du tribunal, celles des consuls et de conseillers d'Etat, ne donnent lieu à aucune responsabilité.
Art. 70. — Les délits personnels emportant peine afflictive ou infamante, commis par un membre soit du Sénat, soit du tribunat, soit du Corps législatif, soit du Conseil d'Etat, sont poursuivis devant les tribunaux ordinaires, après qu'une délibération du corps auquel le prévenu appartient a autorisé cette poursuite.
Art. 71. — Les ministres prévenus de délits privés, emportant peine afflictive ou infamante, sont considérés comme membres du Conseil d'Etat.
Art. 72. — Les minisires sont responsables: 1° de tout acte de gouvernement signé par eux, et déclaré inconstitutionnel par le Sénat ; 2^ de l'inexécution des lois et des règlements d'administration publique ; 3"^ des ordres qu'ils ont donnés, si ces ordres sont contraires à la Constitution, aux lois et aux règlements.
Art. 73. — Dans les cas de l'article précédent le tribunat dénonce le ministre par un acte sur lequel le Corps législatif délibère dans les formes ordinaires, après avoir entendu ou appelé le dénoncé. Le ministre mis en jugement par un décret du Corps législatif, est jugé par une haute-cour, sans appel et sans recours en cassation. — La haute-cour est composée de juges et de jurés. Les juges sont choisis par le tribunal de cassation, et dans son sein ; les jurés sont pris dans la liste nationale : le tout suivant les formes que la loi détermine.
Art. 74. — Les juges civils et criminels sont, pour les délits rela-
tifs à leurs fonctions, poursuivis devant les tribunaux auxquels celui de cassation les renvoie après avoir annulé leurs actes.
Art. 75. — Les agents du gouvernement, autres que les ministres, ne peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions qu'en vertu d'une décision du Conseil d'Etat: en ce cas, la poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires.
TITRE VII. — Dispositions générales.
Art. 76. — La maison de toute personne habitant le territoire français est un asile inviolable. — Pendant la nuit, nul n'a le droit d'y entrer que dans le cas d'incendie, d'inondation, ou de réclamation faite de l'intérieur delà maison. — Pendant le jour, on peut y entrer pour un objet spécial déterminé ou par une loi^ ou par un ordre émané d'une autorité publique.
Art. 77. — Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation d'une personne puisse être exécuté, il faut: 1° qu'il exprime formellement le motif de l'arrestation et la loi en exécution de laquelle elle est ordonnée ; 2° qu'il émane d'un fonctionnaire à qui la loi ait donné formellement ce pouvoir; 3<* qu'il soit notifié à la personne arrêtée, et qu'il lui en soit laissé copie.
Art. 78 , — Un gardien ou geôlier ne peut recevoir ou détenir aucune personne qu'après avoir transcrit sur son registre l'acte qui ordonne l'arrestation : cet acte doit être un mandat donné dans les formes prescrites par l'article précédent, ou une ordonnance de prise de corps, ou un décret d'accusation, ou un jugement.
Art. 79. — Tout gardien ou geôlier est tenu, sans qu'aucun ordre puisse l'en dispenser, de représenter la personne détenue à l'officier civil ayant la police delà maison de détention, toutes les fois qu'il en sera requis par cet officier.
Art. 80. — La représentation de la personne détenue ne pourra être refusée à ses parents et amis porteurs de Tordre de l'officier civil, lequel sera toujours tenu de l'accorder, à moins que le gardien geôlier ne représente une ordonnance du juge pour tenir la personne au secret.
Art. 81. — Tous ceux qui, n'ayant point reçu de la loi le pouvoir de faire arrêter, donneront, signeront, exécuteront l'arrestation d'une
personne quelconque ; tous ceux qui, même dans le cas de l'arrestation autorisée par la loi, recevront ou retiendront la personne arrêtée, dans un lieu de détention non publiquement et légalement désigné comme tel, et tous les gardiens ou geôliers qui contreviendront aux dispositions des trois articles précédents, seront coupables du crime de détention arbitraire.
Art. 82. — Toutes rigueurs employées dans les arrestations, détentions ou exécutions, autres que celles autorisées par les lois, sont des crimes.
Art. 83. — Toute personne a le droit d'adresser des pétitions individuelles à toute autorité constituée, et spécialement au tribunat.
Art. 84. — La forme publique est essentiellement obéissante : nul corps armé ne peut délibérer.
Art. 85, — Les délits des militaires sont soumis à des tribunaux spéciaux, et à des formes particulières de jugement.
Art. 86. — La nation française déclare qu'il sera accordé des pensions à tous les militaires blessés à la défense de la patrie, ainsi qu'aux veuves et aux enfants des militaires morts sur le champ de bataille ou des suites de leurs blessures.
Art. 87. — Il sera décerné des récompenses nationales aux guer riers qui auront rendu des services éclatants en combattant pour la République.
Art. 88. — Un Institut national est chargé de recueillir les découvertes, de perfectionner les sciences et les arts.
Art. 89. — Une commission de comptabilité nationale règle et vérifie les comptes des recettes et des dépenses de la République. Cette commission est composée de sept membres choisis par le Sénat dans la liste nationale.
Art. 90. — Un corps constitué ne peut prendre de délibération que dans une séance où les deux tiers au moins de ses membres se trouvent présents.
Art. 91. — Le régime des colonies françaises est déterminé par des lois spéciales.
Art. 92. — Dans le cas de révolte à main armée, ou de troubles qui menacent la sûreté de l'État, la loi peut suspendre, dans les lieux et pour le temps qu'elle détermine, l'empire de la Constitution. - - Cette suspension peut être provisoirement déclarée dans les mêmes
cas, par un arrêté du gouvernement, le Corps législatif étant en vacance, pourvu que ce corps soit convoqué au plus court terme par un article du même arrêté.
Art. 93. — La nation française déclare qu'en aucun cas elle ne souffrira le retour des Français qui, ayant abandonné leur patrie depuis le 14 juillet 1789, ne sont pas compris dans les exceptions portées aux lois rendues contre les émigrés ; elle interdit toute exception nouvelle sur ce point. — Les biens des émigrés sont irrévocablement acquis au profit de la République.
Art. 94. - La nation française déclare qu'après une vente légalement consommée de biens nationaux, quelle qu'en soit l'origine, l'acquéreur légitime ne peut en être dépossédé, sauf aux tiers réclamants à être, s'il y a lieu, indemnisés par le trésor public.
Art. 95. — La présente Constitution sera offerte de suite à l'acceptation du peuple français.
Recueil méthodique des principales questions d'examen sur le droit constitutionnel.
Notions préliminaires. — Qu'est-ce que le droit constitutionnel ? Quelle dilîérence avec le droit administratif ? Qu'est-ce qu'une Constitution ? Une Constitution écrite ? Coutumière ? En citer un exemple. Qu'est-ce qu'une Constitution souple ? Une Constitution rigide ? Quelle différence y a-t-il entre une loi ordinaire et une loi constitutionnelle ?
I" Partie. — La forme de l'Etat. — Qu'est-ce qu'un Etat? Une nation ? Qu'est-ce qu'un Etat simple ? Combien y a-t-il de sortes d'Etats composés ? Qu'est-ce qu'une union réelle d'Etats ? Qu'est-ce qu'une union personnelle ? Qu'est-ce qu'une union incorporée ? Qu'est-ce qu'une Confédération d'Etats ? Un Etat fédéral ?
II« Partie. — Les organes supérieurs de l'Etat.— i"* Principes théoriques de droit constitutionncL — Quels sont les principes de droit constitutionnel admis par la plupart des Etats contemporains ? Ontils tous la même origine ? Quels sont les principes dus à la philosophie du xvni« siècle ? Ceux qui sont dus à l'évolution des institutions anglaises ? Qu'est-ce que la souveraineté nationale ? S'exercet-elle directement ? N'y a-t-il pas eu en France des essais de gouvernement direct de la nation ? N y a-t-il pas un pays voisin où le vote populaire direct intervient dans l'exercice du pouvoir législatif? Depuis 1789, y a t-il eu une Constitution qui parût méconnaître ce principe delà souveraineté nationale ? Montrer en quoi la Charte de 1814 parut méconnaître ce principe ? Que disait le préambule de la Charte qui paraissait maintenir le principe du droit divin ? Y a-t-il dans la Constitution de 1875 des textes qui admettent le suffrage universel ? Y a-t-il eu en France, avant 1875, d'autres Constitutions
348 RECUEIL MÉTHODIQUE DES PRINCIPALES QUESTIONS d'eXAMEN
qui l'admettaient? A quel régime succédait la loi électorale de 1848 ? Sur quelle question s'est faite la révolution de i8'i8 ? Qu'entendait-on par l'admission des « capacités » ? Qu'est-ce que le principe de la séparation des pouvoirs ? Par qui a-t-il été formulé ? Combien de pouvoirs distincts y a t-il dans un Etat ? Qu'est-ce que le régime représentatif ? Par combien d'assemblées est il en général exercé ? Quels sont les arguments invoqués en faveur de la dualité des Chambres législatives ? Ceux qu'on a fait valoir en faveur du système de Tunité de Chambre ? Quels sont les trois termes de la responsabilité gouvernementale ? Qu'est-ce que la procédure d'impeac liment ? Quels sont les traits caractéristiques du gouvernement parlementaire ? Quel est le berceau de cette forme de gouvernement ? A quelles époques a-t-il été pratiqué en France depuis 1789 ? Pourquoi appelle-t-on le gouvernement, Gouvernement de cabinet ?
2° Exposé historique des consiilulions françaises. ~- Quels sont les traits caractéristiques de la Constitution de 1793 ? Cette Constitution a-t-elle été appliquée ? Comment était organisé le pouvoir législatif sous la Constitution de l'an VIII? Quel était le système électoral? Quelles différences y a-t-il entre la monarchie constitutionnelle de 1814 et celle de 1838 ? Indiquer le détail de la Charte de 1814 ? Qu'y a-t-il sous le régime de la Charte de 1814 pour représenter les pouvoirs publics ? Quelle est la réforme considérable introduite en 1814 dans le gouvernement ? (Régime parlementaire). Quelle était la part réservée au Roi dans la confection des lois ? Avait-il le droit de refuser de sanctionner les lois votées par le pouvoir législatif ? Quelle était la législation électorale établie par la Charte de 1814 ? A quelle époque a été établi le suffrage universel en France ? Par qui étaient nommés le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif,d'après la Constitution de 1 848 ? Quel est le premier décret de l'Assemblée nationale de 1871, sur l'organisation du pouvoir exécutif ? Dans quelles conditions M. Thiers fut-il nommé chef du pouvoir exécutif ? Sa situation ne rappelait-elle pas un amendement célèbre proposé antérieurement sur la condition du Président vis-à-vis du pouvoir législatif? L'Assemblée nationale tenait-elle le pouvoir constituant de la nation ? Ne connaissez-vous pas une autre assemblée qui a exercé en France un pouvoir constituant qui ne résultait pas de son élection ? L'Assemblée nationale ne modifia- telle pas elle-même la situation de M. Thiers à son égard ?
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Quel est le vote de TAssemblée nationale qui assura le triomphe du régime républicain dans la Constitution de 1875 ?
3^ Organisation des pouvoirs publics d'après les lois en vigueur. — De combien de lois est composée la Constitution de 1875 ? En quoi diiïère-l-elle de la plupart de ses devancières? Quelles sont les revisions que cette constitution a déjà subies '? — Président de la République : Par qui est-il élu? Quel danger présente l'élection du Président au suffrage universel? Quelles conditions faut-il remplir pour être Président de la République ? Quelle est la durée de ses fonctions ? En cas de vacance, à quelle époque l'Assemblée nationale doit-elle être réunie pour de nouvelles élections? Par qui est rempli l'intérim pendant la vacance de la Présidence? Comment le Président communique avec les Chambres? Comment peut-il vaincre à un moment donné la résistance des Chambres ? En quoi consistent les attributions du Président pour assurer l'inexécution de la loi ? Quels sont les actes du Président ?
Qu'esf-ce qu'un décret réglemeutaire ? Combien yen a-t-il d'espèces? Quelles différences y a-t il entre les décrets réglementaires et la loi ? Quand le Président de la République est il responsable ? Par qui peut-il être mis en accusation et jugé ? — Ministres : Qu'est-ce qu'un département ministériel ? Qui a qualité pour créer un nouveau Ministère ? Par qui les Ministres sont-ils nommés et révoqués? Les Ministres sont-ils titulaires du pouvoir exécutif? Qu'est-ce que le Conseil des Ministres? En est-il question dans les lois constitutionnelles? Quand doit-il intervenir ? Y en a-t-il dans les lois ordinaires Qu'est-ce que le Conseil de Cabinet ? Comment les ministres communiquent avec les Chambres? Peuvent-ils prendre part au vote ? Qu'est-ce qu'une question ? Qu'est-ce qu'une interpellation ? Différence entre les deux choses? En quoi consiste la responsabilité des Ministres au point de vue pénal? Les Ministres ne peuvent-ils être poursuivis que devant le Sénat ? En quoi consiste la responsabilité politique des Ministres ? Est-elle solidaire ou individuelle? Existet-elle à un même degré devant l'une et l'autre Chambre ? N'y a-t-il pas une Constitution étrangère dans laquelle la responsabilité ministérielle n'existe que devant la Chambre populaire ? — Qu'est-ce qu'un Commissaire du Gouvernement? La Constitution en parIe-1-
elle ? Quel peut-être l'objet de son intervention dans les travaux lé-
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gis]<iiUs1 ~ Pouvoir législatif: A qui appartient le pouvoir législatif? Combien la Chambre des députés comprend-elle de membres ? Quel est le mode de scrutin pour l'élection des députés? En a-t-il toujours été ainsi? Quels arguments a-t on invoqués en faveur du scrutin de liste? En faveur du scrutin d'arrondissement? A quelles conditions est on électeur avec la constitution actuelle ? Où se trouvent les textes relatifs à la privation des droits électoraux ? Les militaires en sont-ils privés? Dans quels cas peuvent-ils voter? Quand sont-ils en congé régulier ? Un français qui remplit les conditions d'âge et de capacité prévues par la loi électorale peut-il voter ? Quelles sont les personnes qui peuvent cire inscrites sur les listes électorales ? A quel moment faut-il que les six mois de résidence soient accomplis pour pouvoir être inscrit ? Quelle est sur ce point la situation des fonctionnaires publics, des personnes inscrites au rôle des contributions directes ou au rôle des prestations en nature? Peut-on être inscrit dans plusieurs communes ? Peut-on voter plusieurs fois ? Quelles sont les conditions d'éligibilité à la Chambre ? Quelle différence y a-t-il entre l'incompatibilité et linéligibilité ? Peut-on se présenter dans plusieurs circonscriptions électorales ? Pourquoi la loi a-t-elle interdit les candidatures multiples à la Chambre ? Dans quelles circonstances y a-til lieu à des élections à la Chambre ? N'y a-t-il pas un moment à partir duquel les élections partielles ne peuvent pas avoir lieu ? Quelles sont les conditions requises pour être élu député au premier tour de scrutin ? Lorsque la majorité requise par la loi n'est pas obtenue, quand doit avoir lieu le scrutin de ballottage? Quelle était l'organisation du Sénat d'après la Constitution de 1875 ? A quelle époque a t-elle été modifiée ? Quelles sont les réformes réalisées en 1884? La loi sur l'organisation du Sénat a-t-elle conservé le caractère qu'elle avait en 1873 ? Comment est composé le collège électoral pour l'élection des sénateuis ? Comment ont été nommés les premiers sénateurs inamovibles ? En existe-t-il-encore ? Quelle innovation contient la loi du 29 décembre 1884, en ce qui concerne l'éleclion des sénateurs, dans les départements ? Quel est le caractère du mandat donné aux délégués sénatoriaux ? Quel âge faut-il avoir pour être sénateur ? La loi qui interdit les candidatures multiples s'applique-t-elle au Sénat? Combien de temps dure le mandat de sénateur ? Comment se rc-
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nouvelle le Sénat ? Combien de temps dure le vote pour les élections sénatoriales ? Quel est le siège des deux Chambres ? Depuis quand ? Comment les deux Chambres sont elles mises en mouvement ? Le Président de la République est-il libre de convoquer et d"ajourner les Chambres comme il Tenlend ? Quelle est la durée minima des sessions ordinaires ? Quel est le double sens du mot bureau dans le langage parlementaire ? Quelles mesures les Chambres peuvent elles prendre dans lintérêt de la sécurité ? Quelles sont les prérogatives individuelles des députés et des sénateurs ? Qu'est ce qu'on entend par immunités parlementaires? Quel en est le fondement rationnel ? Qu'est-ce que le mandat impératif ? Pourquoi estil interdit ? Quelles sont les attributions communes des deux Chambres ■? Quelles sont les attributions spéciales de la Chambre des députés? Celles du Sénat ? Quelle est létendue de la compétence du Sénat, comme Haute Cour de justice ? Cette compétence est-elle toujours exclusive ? — Prucrdure de la con[eclion des lois: Quelles sont les diverses phases de cette procédure ? A qui appartient l'initiative des lois ? Quelles diiïérences y a-t-il entre les projets et les propositions de loi ? Qu'est-ce que la promulgation ? La publication de la loi ? Le pouvoir exécutif a-t il le droit de sanction ? Qu'est-ce que la caducité ? Dans quel casse produit elle ? Quelles sont les règles particulières aux lois de finances ? Quelle est l'étendue exacte du droit de la Chambre des députés en cette matière ? Quelles sont les conditions auxquelles est subordonnée la révision de la Constitution ? Par quelle assemblée la révision est-elle effectuée ? Exposer les différents systèmes suivis à et égard par les constitutions antérieures. Les Chambres peuvent-elles limiter l'étendue de la révision ? N'y a-t-il pas une disposition de nos lois constitutionnelles qui ne peut être revisée ? Quelle est la portée pratique de cette interdiction ?
Pouvoir judiciaire. — Aucune question posée aux examens jusqu'ici, à notre connaissance.
111*^ Partie. — Limite des pouvoirs de l'État à l'égard des particuliers. Des droits individuels. — Qu'est-ce qu'on entend par droits individuels ? Quelle est l'origine historique de cette théorie ? Quel est le fondement rationnel ? La Constitution de 1875 en parlet-elle ? Que conclure de ce silence ? Qu'est-ce que l'égalité civile ? Est-ce la même chose que l'égalité des conditions? Qu'est-ce que la
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liberté individuelle ? Quelles en sont les conséquences pratiques ? En quoi consiste l'inviolabilité du domicile ? Qu'est-ce que la liberté du travail ? Quelles entraves a t-elle subies dans l'ancien régime ? Qu'est-ce que la liberté de conscience, est-ce la môme chose que la liberté des cultes? Quelle différence y a-t-il entre une réunion et une association ? La liberté d'association existe-t-elle ? Quelle loi a réglementé la liberté de réunion ? En quoi consiste la liberté de la presse ? Quelles sont les dispositions fondamentales de la loi du 29 juillet 1881 ? Quelles sont les garanties qui assurent les citoyens contre la violation des droits précédemment indiqués ? Un tribunal peut-il se refuser à appliquer une loi contraire à la Constitution ? Qu'est-ce que le le droit de pétition ? Quel en est le but ? Comment il s'exerce. L'exercice des droits individuels ne peut il pas être suspendu dans certaines circonstances ? Qu'est-ce que l'état de siège effectif ? Quelles sont les restrictions apportées à l'exercice des droits du citoyen, dans les places de guerre et les postes militaires, en cas de guerre étrangère?
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ERRATUM ET ADDENDLM A LA QUESTION DE LA REPRÉSEiNTATION PROPORTIONNELLE
Erratum. — Page 35. Système dHondt. Au lieu de « Puis, on divise chacun de ces nombres par les chiffres 1, 2, 3, etc., autant qu'il y a de listes concurrentes ».
Lire : « Pais, on divise chacun de ces nombres par les chiffres 1, 2, 3, etc. , autant qu'il y a de députés à élire. »
Addendum. — Voici, en résumé, l'exemple très clair indiqué par M. Etienne Flandin, député de l'Yonne, dans son rapport à la Chambre.
Soit 6 députés à élire et 4 listes en présence, A. B. C. D.
Liste A .
Liste B.
Voix.
Voix .
i" candidat. . .
candidat. . . .
Masse électorale . .
Masse électorale
Liste
Voix.
Liste D.
Voix.
!'•■ candidat. .
jer
candidat. . .
Masse électorale .
Masse électorale
FOIGNET. — Co
NSTITLTIOXNEL. —
Su PPL
ÉMENT.
Il ERRATUM ET ADDENDUM A LA QUESTION
Divisons chacune des quatre masses électorales successivement par 1, 2, 3, 4, 5, 6, nombre des députés à élire. On trouve les résultats suivants pour chaque liste :
Liste A.
Liste B.
List
eC,
Liste D.
etc., etc.
Si on range les quotients dans Tordre de leur importance, à concurrence du chiffre des députés à élire, six, on arrive à dresser le tableau suivant :
l^' quotient 331.798 (liste A)
212.512 (liste B) 165.899 (liste A) 154.926 (liste G) 110.599 (liste A) 106.256 (liste B)
Le 6^ quotient forme le diviseur commun. Chaque liste aura droit h autant de députés que le diviseur commun se rencontre de fois dans sa masse électorale.
DE LA REPRESENTATION PROPORTIONNELLE III
Ed conséquence : La liste A aura trois députés. La liste B en aura deux.
La liste G en aura un.
La liste D n'en aura pas, sa masse électorale étant inférieure au diviseur commun.
Dans chaque liste seront élus les candidats qui auront obtenu le plus grand nombre de suffrages et en cas d'égalité de suffrages le plus âgé.
Au cas où un siège reviendrait à titre égal à plusieurs listes, le Rapporteur de la loi propose de l'attribuer à celui des candidats qui a recueilli le plus grand nombre de suffrages individuels et, s'il y a égalité de suffrages, au plus âgé.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/manuellmen00foig. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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